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AVANT-PROPOS
Le Droit diplomaiiqtie est de toutes les branches des connaissances politiques celle qui subit le plus Tinfluence des progrès réalisés dans les mœurs sociales, l'esprit public et les institutions. Les usages, les formes, les règles dont il se compose, varient moins avec les pays qu'avec les temps, et son caractère se transforme sans cesse, sinon complètement, du moins partiellement, suivant les modifications introduites dans l'état politique et social des nations.
Qui oserait prétendre, parmi les plus fanatiques défenseurs du passé, que le Droit diplomatiqtie de 4845 puisse être celui de la fin du xixe siècle et du commencement du xxe?
Un esprit public nouveau a répandu la sève d'une vie nouvelle dans le sein de la plupart des nations contemporaines ; le Droit diplomatique qui s'appuie sur le dogme de la souveraineté du peuple ne peut ressembler à celui qui reposait sur Terreur du droit divin.
Autrefois, une direction unique, absolue, ne tenant compte que de ses convenances, présidait aux destinées des États; aujourd'hui, c'est l'opinion publique qui impose la marche des événements.
Autrefois, l'agent diplomatique était l'instrument de l'ambition de son souverain, l'organe d'une politique personnelle prétendant au rôle d'arbitre des destinées des peuples, tur-
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bulenle souvent, toujours souterraine et semant la division pour dominer; aujourd'hui, il représente les intérêts généraux de son pays.
Autrefois, il s'agissait moins pour le ministre public accrédité à l'étranger de faciliter les relations internationales qui sont Tune des conditions du progrès de Thumanilé, que de scruter les secrets des cours, d'opposer les intrigues aux intrigues; aujourd'hui, les intérêts généraux des États, en se développant et en se distinguant des intérêts particuliers des princes, ont dépouillé l'action des agents diplomatiques du caractère de ruse et d'espionnage qui la signalait dans d'autres temps, et l'objet des missions permanentes est surtout de suivre les progrès de la civilisation chez les peuples où le diplomate établit sa résidence.
On pouvait, autrefois, définir plaisamment l'envoyé diplomatique (( un homme de bien envoyé à l'étranger pour mentir dans l'intérêt du gouvernement qui l'accrédite; » il est bien constaté, aujourd'hui, que la politique la meilleure, que la diplomatie la plus habile, sont celles qui empruntent leurs moyens à la vérité.
Autrefois, l'agent diplomatique était un courtisan et un serviteur; aujourd'hui, il est un citoyen investi de la plus noble, de la plus brillante, de la plus enviable fonction à laquelle puissent aspirer un esprit élevé et une âme d'élite : celle de représenter à l'étranger la dignité, la culture morale, les intérêts bien entendus et les droits légitimes de sa patrie.
On discutait longuement et subtilement, autrefois, sur les préséances, les questions d'étiquette, le grand et le petit cérémonial, l'exterritorialité, les immunités et prérogatives diplomatiques, les nuances diverses du caractère représentatif; aujourd'hui, l'esprit bourgeois de notre époque et nos mœurs devenues de plus en plus démocratiques, ont lait litière des nombreuses prétentions élevées par la vanité des
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cours et des ministres publics. Sans renoncer entièrement aux règles nécessaires d'une étiquette qui marque la hiérarchie, on a remplacé le cérémonial étroit par une politesse large. L'exterritorialité, cet antique palladium des ministres publics, est traitée de fiction stérile qui n'explique rien; le véritable fondement des immunités et privilèges dus aux diplomates étrangers est mieux connu; les bornes de l'indépendance des agents diplomatiques sont mieux déterminées ; on a mieux défini l'origine, le but, les limites des immunités tant personnelles que réelles auxquelles ils ont droit; plusieurs de leurs anciens privilèges ont disparu, parce qu'ils n'étaient pas fondés sur la raison, et, quant au caractère représentatif, on enseigne la doctrine absolument vraie qu'un ministre public, qu'il soit ambassadeur, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, résident ou simple chargé d'affaires, ne représente qu'une majesté, la seule qui soit au monde : la majesté de la nation.
Comme tout s'enchaîne dans la vie, en même temps que l'esprit public moderne a transformé ainsi le droit diplomatique des traités de Westphalie et de i8i5, les découvertes contemporaines dans l'ordre des sciences positives ont contribué, elles aussi, à modifier le rôle et l'action de la diplomatie. C'est ainsi que, de nos jours, la télégraphie électrique et la rapidité des communications ont presque complètement privé d'initiative les ministres pubhcs. On a fait la remarque très juste que, lorsque les centres de négociations étaient séparés les uns des autres par des distances longues à franchir, les instructions générales, spéciales, ostensibles, secrètes, avaient bien plus d'importance que maintenant. Aujourd'hui l'agent diplomatique est, comme tout le monde, suspendu aux fils du télégraphe; il n'y a plus ni temps, ni distance; les cabinets sont à même de profiter de toutes les modifications de circon-
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Stances pour agir d'une manière directe et immédiate. L'électricité favorise les décisions instantanées, les promptes solutions, aux dépens souvent de la maturité des déterminations, ce qui est, il faut le reconnaître, un grand péril. L'action diplomatique réelle rentre chaque jour davantage dans les mains des ministres des affaires étrangères des gouvernements respectifs, et le rôle du ministre public semble se réduire de plus en plus à celui d'un simple mandataire destiné à porter la parole; sans compter que le mode nouveau de préparer la négociation des plus graves affaires politiques dans des entrevues personnelles des chefs d'États, a restreint encore dans une certaine mesure le champ de l'activité des légations.
Mais, si la tâche de l'agent diplomatique paraît devoir aujourd'hui ne consister qu'à communiquer les idées de son gouvernement, à les développer et à les soutenir ; si, en présence de l'usage établi, dans les pays de gouvernement parlementaire,de publier la correspondance diplomatique, les cabinets, soumis à une responsabilité plus ou moins sérieuse, pèsent davantage leurs instructions et leurs ordres, et si, conséquemment, le ministre public a moins d'initiative, il lui faut, en revanche, des connaissances plus étendues et plus variées, pour renseigner complètement son gouvernement sur la situation du pays où il est accrédité: il n'a plus, en effet, à suivre seulement le mouvement politique de ce pays, il doit aussi avoir l'œil ouvert sur son mouvement économique. De nos jours, le diplomate qui n'aura pas ajouté, aux notions spéciales que sa profession exige, des connaissances étendues sur tout ce qui constitue la richesse, la puissance, les progrès matériels et moraux des nations, ne sera qu'un agent très médiocre. Les sociétés aristocratiques du passé pouvaient tirer parti de diplomates adroits, brillants et agréables : la démocratie moderne a besoin
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d'agents honnêtes, sérieux et instruits, qualités qui, d'ailleurs, n'excluent pas le charme des manières, les agréments de l'esprit et l'habileté.
Je me suis efforcé, dans le Cornas de Droit diplomatique dont je présente au public la seconde édition, de marquer avec soin ces différences caractéristiques entre ce qui a longtemps été observé et ce qui se pratique actuellement encore. Mais que la critique contemporaine, qui s'attache surtout au jour présent et dédaigne les legs des générations éteintes, me le pardonne: tout en m'appliquant à tracer le dernier état des usages suivis ou des règles, soit expressément, soit tacitement adoptées en matière diplomatique, j'ai cru devoir beaucoup interroger et citer les anciens maîtres, qui, par leur expérience et leur érudition, ont jeté tant de clarté sur cette matière. Je ne me dissimule point qu'il peut paraître suranné, aujourd'hui, de citer Wicquefort, Bynkershoëck, Grotius, Vattel, G. -F. de Martens, Klûber, Meisel, Merlin, Pinheiro-Ferreira. Gérard de Rayneval, le baron de Bielfeld, le baron de Cussy, le comte d'Hauterive, le comte de Garden, le baron Charles de Martens même, sont bien démodés; mais je n'ai pas craint d'affronter le reproche d'anachronisme, parce qu'il m'a semblé que, pour bien se rendre compte de toutes les faces d'un objet d'études, au point de vue de l'histoire comme sous le rapport même de l'actualité, qui n'est jamais assez nouvelle pour ne pas avoir de fortes racines dans le passé, il est utile de ne négliger de remonter à aucunes sources, quelque reculées qu'elles puissent être dans le temps. D'ailleurs, les pièces de l'édifice diplomatique, tel qu'il a été décrit par les vieux auteurs, sont loin d'être toutes tombées sous la pioche du progrès contemporain. On me pardonnera donc d'avoir pensé que quelques utiles
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directions, quelques bons conseils, peuvent encore être puisés dans leurs œuvres vieillies.
Ce Cours de Droit diplomatique a été professé par moi à la Faculté des Sciences politiques et administratives de l'Université de Lima(l). Européen et Français, j'ai nécessairement pris pour base de mon enseignement le droit public européen, et particulièrement les institutions de la France. Il m'a été doux, sur la terre étrangère, dans un pays où, à mon arrivée, l'influence allemande dominait encore, en présence d'une colonie tudesque, anglaise et ita-
(1] L'enseignement des sciences politiqueset administratives a été organisé par moi, au Pérou, en i 874. Une loi du Congrès a créé une Faculté des sciences politiques et administratives dans le sein de TUniversité de Lima, Tune des Universités les plusjustement célèbres des deux mondes. La même loi m*a nommé doyen de cette Faculté, et j'ai été autorisé k accepter ces fonctions par un décret du Président de la République Française, en même temps que, par décision du Ministre de Finstruction publique de France, j'étais chargé d'une mission scientifique au Pérou. L'enseignement donné dans la Faculté des sciences politiques et administratives de l'Université de Lima comprend des cours de généralisation du droit, de droit constitutionnel, de droit administratif, d'économie politique, de science des finances et de statistique, de droit international public, de droit international privé, de droit diplomatique, d'histoire des traités du Pérou avec les dilTérents États américains et européens, de législations comparées. Peu de temps avant cette création péruvienne, il s'était formé à Paris un établissement libre d'enseignement, dont les débuts modestes, mais devenus de suite brillants, ont été bientôt suivis d'un développement considérable, et qui peut être considéré, aujourd'hui, comme l'une des œuvres les plus remarquables et les plus utiles de l'initiative privée en matière d'enseignement. Je veux parler de V École libre des sciences poli-tiqueSy cette admirable École dont la France peut être Gère, à juste titre, dont le programme embrasse toutes les connaissances nécessaires à l'homme d'État, au diplomate, à l'administrateur, et qui forme pour les services publics, sous la direction de professeurs éminents, la plupart célèbres, des candidats munis d'une éducation intellectuelle solide, d'une science vivante et pratique, applicable surtout aux besoins du présent, sans négliger l'érudition, qui rattache le présent au passé.
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lienne, qui se recommandait à l'estime publique par de sérieuses qualités, il m'a été doux et j'ai considéré comme un devoir patriotique, de prendre comme point de comparaison, dans toutes mes démonstrations, les institutions et les usages français, d'emprunter mes exemples surtout à l'histoire de mon pays et de ne jamais oublier de mettre en évidence ce qu'il y a de libéral, de généreux, de civilisateur, dans la France des communes, de Jeanne d'Arc et de la Révolution. Mais la lecture de l'histoire politique et des négociations diplomatiques des républiques américaines-espagnoles m'a convaincu du profit qu'on peut en tirer pour l'enseignement des dilîérentes branches du droit international ; j'y ai reconnu que, si ces républiques naissantes sont les sœurs cadeltes et les élèves des Puissances vieillies de l'ancien monde, elles ont su, sous plusieurs rapports, suivre les leçons et les exemples de leurs aînées. J'ai donc rapproché le droit diplomatique, tel qu'il est sorti des usages et des conventions des États de l'Europe, du droit diplomatique observé par les républiques hispanoaméricaines. Le résultat de ce rapprochement a été de constater que, pour cette branche du droit comme pour d'autres, il n'y a plus d'Atlantique, qu'il est désormais inexact de dire le droit européen, et qu'on devrait dire le droit européen et américain.
Quand dira-t-on le droit universel?
Cet ouvrage s'adresse donc aux Européens et aux Américains. Les candidats à la carrière diplomatique, dans les différents pays de l'Europe et de l'Amérique, y trouveront un aperçu aussi complet que possible des pratiques, des règles, des usages plus ou moins généralement reconnus par les cabinets et les corps diplomatiques des deux mondes, dans les relations de courtoisie ou d'affaires qui constituent la vie sociale des États, des souverains et des
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gouvernements entre eux. A l'exception des pratiques consacrées par le droit conventionnel, ou reposant sur -des traditions constantes, il ne s'agit, il est vrai, que d'usages destinés à changer suivant les directions de l'esprit public, des mœurs et des institutions politiques ; mais, quelque variables qu'ils soient, tant qu'ils sont en vigueur, il ne saurait être indifférent de les noter, de les étudier dans leurs antécédents, d'expliquer leur raison d'être, de les classer, d'en former un ensemble et de les exposer avec un certain ordre. Les débats relatifs à l'étiquette n'ont plus, aujour^ d'hui, en eux-mêmes, une grande importance, mais ils peuvent servir de prélude à d'autres dissentiments plus graves; n'esl-il pas indispensable, pour diminuer le nombre des occasions de ces conflits, de s'enquérir de toutes les exigences du cérémonial plus ou moins universellement observé et de les faire connaître? Les souverains et les personnages diplomatiques ont des privilèges qui sont étroitement liés au respect dû à l'indépendance et à la dignité des États; l'énumération, l'étude, la description, la discussion de la portée et des justes limites de ces privilèges, comportent des développements d'un caractère doctrinal. Les négociations ont lieu d'après certains modes réguliers qui sont susceptibles d'être analysés, étudiés et enseignés. Le commerce diplomatique, enfin, se compose de formes extérieures soumises à des règles générales et essentielles qui se prêtent à un groupement méthodique. C'est à cette tâche de constatation, de classement, de groupement, de description, et même de discussion éclairée par de nécessaires et instructifs retours vers le passé, par le témoignage des hommes d'État et des publicistes qui font autorité en matière de diplomatie, et principalement par la production d'exemples tirés de l'histoire, soit moderne, soit sur-
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loul contemporaine, qu'est naturellement desliné un cours de droit diplomatique.
Le favorable accueil qui a été fait à mon ouvrage, le succès (|u'il a obtenu dans les différentes universités européennes et américaines, même en France, où, à moins de s'appuyer sur une complaisante camaraderie, un auteur risque tant de passer inaperçu, m'ont imposé le devoir de donner une attention particulière à la publication de cette seconde édition. Je n'ai pas changé le plan de l'ouvrage, mais j'en ai avec le plus grand soin relu le texte et je l'ai sur beaucoup de points modifié et développé.
C'est véritablement, suivant la phrase consacrée, une édition nouvelle, revue, corrigée, complétée et considérablement augmentée.
P. Pradier-Fodéré.
CHAPITRE PREMIER
La Diplomatie. — SigniOcation des mots: Diplomatie^ Diplomate. — Le Droit Diplomatique. — Le Cérémonial Public. — Le Commerce Diplomatique. — L'Histoire Diplomatique. — L'Office de la Diplomatie. — Qualités Diplomatiques. — L'Education Diplomatique. — La Carrière Diplomatique.
La Diplomatie. — Signification des mots : Diplomatie, Diplomate.
La Diplomatie (t) est généralement définie l'art (2) des négociations, en donnantàce dernier mot la signification d'ach'o7i do imiter les affaires internationales. Kliiber développe assez bien cette définition, lorsqu'il dit que c'est a l'ensemble des connaissances et des principes nécessaires pour bien conduire (j'aimerais mieux dire traiter] les alTaires publiques entre des Etats (3). » La diplomatie éveille, en effet.
(1) L'origine du terme Diplomatie est moderne; les cours européennes n'ont guère commencé à l'employer que vers la fin du xviii» siècle. Suivant Je comte de Gardcn, cette expression aurait été plus particulièrement consacrée, en France, depuis le ministère de M. de Vergennes.
[^) Il est fort inutile de discourir sur la question desavoir si la diplomatie est une science ou un arl. Un homme d^esprit a dit, avec plus d'originalité que de justesse: « La diplomatie n'est pas une science dont il suffit d'apprendre les règles, c'est un art dont il faut surprendre les secrets...» Mais une science ne donne pas de règles : elle recueille et groupe des observations ; c'est l'art qui dicte des règles, en vue d'un but déterminé. Si l'on tient donc â se prononcer sur la qualification de la diplomatie, il faut dire que c'est un arl; et, en elTet, elle donne les règles pour bien traiter les affaires publiques entre les États. Sous ce point de vue c'est l'instniment de la politique dans les rapports internationaux.
(3) Kluber, Le droit des gens moderne de V Europe, § 7, édition de 1 87 4, p. 8 .
IlROIT DIPL.
LA DIPLOMATIE
Tidoc de gestion des atTaires internationales, de maniement des rapports extérieurs (t), d'administration des intérêts internationaux des peuples et de leurs gouvernements, dans leur contact mutuel, soit paisible, soit hostile (2). On pourrait presque dire, en généralisant et en exagérant beaucoup, que c'est « le droit des gens appliqué (3).» La plus complète, sinon la plus courte, définition me paraît être celle-ci : la diplomatie est l'art de représenter le gouvernement et les intérêts de son pays auprès des gouvernements et dans les pays étrangers ; de veiller à ce que les droits, les intérêts, la dignité de sa patrie ne soient pas méconnus au dehors; d'administrer les affaires internationales, et, soit de diriger, soit de suivre, conformément aux instructions reçues, les négociations politiques.
Le Diplomate est celui qui est chargé d'une fonction diplomatique, ou qui s'occupe de diplomatie (4); ou, mieux encore, (jui s'est voué à la diplomatie comme on se voue à toute carrière.
L'adjectif a Diplomatique » désigne et qualifie tout ce qui appartient à la diplomatie; c'est ainsi qu'on dit: des agents diplomatiques, le corps diplomatique, des conférences diplomatiques, le style diplomatique, etc. (5)
On donne quelquefois au mot Diplomatie une signification différente. Quand on annonce, par exemple, que telle personne « se destine à la diplomatie, » on désigne par cette expression la
(1) licfrter, Le droit international de l'Europe, Liv. m, Sect. ii, § 227, édiUon française de 1873, p. 426.
(2) Id., § 230, même édilion, p. 433.
(3) G, Cogordaii, Le ministère des affaires étrangères pendant la période révolutionnai re^ article public dans la Hevue des Deux-Mondes (15 août 1877, T. XXII, p. 870).
(S; Litlré, Dictionnaire de la langue française, V" Diplomate.
(5) Le moi Diplomatique est quelquefois aussi employé comme substantif. La DiPLOMATigvR csl l'art de juger de raulhcnticilë des diplômes, chartes, actes publics, lettres patentes des souverains. Elle a pour objet la connaissance de ces vieux documents. Klle donne des moyens et des règles pour déterminer leur importance, leur caractèi-e, leur Age, et pour en établir la fausseté ou Tauthenticité.
carrière diplomatique. Lorsqu'on cite la « diplomatie française^ » la a diplomatie anglaise, » la « diplomatie russe, » etc., on a généralement en vue le personnel diplomatique de la Russie, de l'Angleterre, de la France, c'est-à-dire l'ensemble de la représentation de ces Etats, y compris le ministère des afTaires étrangères. Très souvent aussi Ton fait de la diplomatie un être abstrait : c'est ce qui a lieu quand on parle, par exemple, de la diplomatie de tel siècle, de la diplomatie moderne, de la diplomatie contemporaine ; on se place alors à un point de vue très général embrassant, dans le temps et dans l'espace, l'action des diplomates de telle époque et de tel pays, pour la caractériser et l'apprécier. Lorsqu'on dit, avec raison, que l'âge d'or de la diplomatie de l'ancienne France correspond aux ministères du cardinal de Richelieu et de Mazarin; lorsqu'on affirme, avec moins de vérité, que la diplomatie contemporaine n'est plus l'instrument d'ambitions ou d'intrigues personnelles d'un prince, ou d'un ministre, mais quelle s'appuie sur les grands intérêts des nations, le mot de diplomatie n'est plus employé pour exprimer l'idée d'art des négociations, de carriore, de personnel, mais pour désigner plus particulièrement l'ac/ion diplomatique sous la direction de tels hommes d'Etat ou sous l'inspiration de l'esprit contemporain.
Enfin, dans le langage du monde, le mot diplomatie est synonyme de ruse, d'habileté, d'adresse, de fourberie même: on dit d'un homme qu'il est plein de diplomatie, quand il use habituellement de subterfuges. Cette manière de s'exprimer vient d'une comparaison peu séante entre les manèges dans la vie privée et ceux de certains diplomates trop peu scrupuleux en matière de franchise et de loyauté.
Le Droit diplomatique.
Le Droit diplomatique est la branche du droit public externe qui s'occupe spécialement de la pratique des rapports extérieurs des États, des règles qui président à la représen-
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tation nationale à l 'étranger, de l'administration des affaires internationales, de la manière de négocier. On peut dire de lui qu'il constitue la procédure du droit international. Le Droit diplomatique est à ce droit ce que la procédure est au droit privé: le diplomate serait donc l'avoué de sa nation ; il en sera aussi, et surtout, l'avocat. Il y a, enfin, une définition plus brève du Droit diplomatique : elle consiste à dire que c'est le droit international limité aux questions qui concernent la diplomatie.
Ce droit se compose d'usages, de formes, de règles, dont l'ensemble constitue ce qu'on appelle le Cérémo?iia/pu6/ic et le Commerce diplomatique.
Le Cérémonial public.
Le Cérémonial public a été défini : « la galanterie des Etats, » et mieux encore : « le code ou le formulaire des convenances. » C'est l'ensemble des formes cérémonieuses de courtoisie qui sont observées dans les relations des chefs d'Etats ou de leurs représentants. 11 se compose d'une multitude de points relatifs à la dfgnité, au rang, à toutes autres marques d'honneur ou d'égards; il embrasse une foule de ces « graves riens, » si importants cependant, que l'esprit contemporain ridiculise comme futiles, mais dont l'oubli ou l'inobservation peuvent, suivant les circonstances, être regardés comme un outrage, et dont l'observation est une démonstration de considération, d'amitié ou de bienveillance.
Sous la dénomination de Cérémonial public on comprend le Cérémonial des cours, le Cérémonial diplomatique et le Céi'émonial de chancellerie.
Le Cérémonial des cours est aussi désigné par les dénominations de Cérémonial étrâ7i(jer. ou de Cérémonial des cours et cabinets, et l'on y rattache le Cérémonial per'sonnel des souverains. Il se compose de tout ce que les conventions écrites ou tacites ont réglé touchant les honneurs et les diverses manifestations d'égards que les chefs d'Etats s'accor-
LE CKREMONIAL PUBLIC O
dent réciproquement suivant la hiérarciiie reconnue. Tl est relatif à ce qu'on appelle les honneurs royaux^ à la préséance et au rang respectif des chefs d'Etats, aux démonstrations de courtoisie échangées par les chefs d'Etats entre eux et par les membres des familles des souverains. Il a trait aux notifications d'événements politiques, telles que celles d'avônement au trône, d'élection comme président de république, d'établissement de régence, d'abdication, de réunion d'un État à une couronne ou à une république étrangère, de reconnaissance d'un Etat, etc.: aux notifications d'événements do famille, tels que les mariages, les naissances, les décès ; aux félicitations à l'occasion d'événements heureux et aux condoléances à la suite de malheurs de famille, aux deuils, aux bai)tômes; à la réception solennelle des chefs d'États en voyage, aux compliments à leur faire à leur passage ; à l'.iccueil olïîciel fait aux membres de la famille des souverains dans les visites que les princes peuvent se faire les uns aux autres; aux présents que les chefs d'États peuvent s'envoyer et aux insignes de leurs ordres qu'ils échangent ordinairement entre eux, etc. C'est ce qu'on nomme Vêtiquctle des États. Il appartient à tout souverain de déterminer à sa convenance, et pour sa cour, un cérémonial particulier, qui, toutefois, ne contienne, à l'égard des autres États, aucune violation du Cérémonial public généralement observé.
Le Cérémonial diplomatique, ou d'ambassade, règle les honneurs et les distinctions qui s'accordent aux diplomates en fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe à laquelle ils appartiennent. Il y est question du rang des agents diplomatiques entre eux ; de Tordre à observer dans les places d'honneur entre les agents diplomatiques; du rang des ministres étrangers à Tégard des premiers fonctionnaires et dignitaires du gouvernement auprès duquel ils sont accrédités et des UKMubres de ha famille du souverain: de la réception des ministres publies et des audiences solennelles données aux ambassadeurs ; des auditMices privées; des visites d'étiquette ; de certaines distinctions spéciales réservées aux
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ministres étrangers; des ordres conférés à ces ministres; des cadeaux diplomatiques; etc.
Le Céi^éinonialde chancellerie, ou Protocole diplomsitique, ou Protocole de chancellerie, règle les formes à observer dans la rédaction des actes, des offices, des pièces diplomatiques de toute nature. 11 indique les titres et les qualifications qu'il faut donner aux Etats, à leurs chefs et à leurs ministres; il règle la mesure des honneurs et le ranjy auxquels ils ont droit; il fait connaître les formules de courtoisie d'usage dans les divers écrits ; etc.
Cefte classification est simple; elle est méthodique ; c'est celle qui a été adoptée par le baron Charles de Martens, dans son Guide diplomatique. Elle a le mérite de désigner facilement les différentes espèces du Cérémonial, selon les matières aux({uelles il s'applique. Une grande confusion règne, du reste, à cet égard, dans les meilleurs ouvrages, môme récents. Il n'est pas rare, en effet, d'y voir mentionner un Cérémonial purement iiersonnel, en cas de rencontre personnelle, un Cérémonial littéral^ un Cérémonial d'État et de cour opposé à un Cérémonial d'État klltat: sans compter ceux qui mettent le Cérémonial public hors du droit diplomatique, et le Cérémonial maritime dans le Cérémonial diplomatique ou d'fjtat a VAat (1). Il faut reconnaitre ([ue cette grande variété de dénominationsde fantaisie jette beaucoup d'incertitude dans les esprits; mais, en définitive, le fond reste le même, et oc ne sont que des différences de mots.
Le Cérémonial public est né du besoin de conserver la bonne harmonie et de resserrer les liens entre les Etats. L'inégalité de rang qui s'est établie entre les Etats, dans
(!) 11 y a, en effet, le Cérémonial sur mer, ou Cèrémoninl maritime, et le (jérémonial mililaire; mais ces deux espères du ccrcmDnial ne relèvent pas du droit diplomatique. L'une appartient au droit maritime, et l'autre au droit public interne. L'observation du (jérémonial maritime est surtout essentielle dans les eaux territoriales, comme impliquant une reconnaissance de souveraineté ; mais ce cérémonial n'a plus aujr)urd'hui l'importance qu'il avait autrefois, alors qu'il se rattachait aux anciennes prétentions de certaines Puissances à l'empire des mers.
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l'Europe féodale, le sentiment de la dignité individuelle des nations, l'esprit do la chevalerie occidentale, les usages des cours, l'ont successivement développé.
Une petite partie des points dont se constitue le Cérémonial PUBLIC est fondée sur des conventions; le reste est arbitraire et tient au simple usage (1). Cette remarque n'est pas inutile, car, ainsi que le fait observer Hciïtcr, le cérémonial dont on est en droit d'exiger la stricte exécution, n'existe qu'à l'égard des usages établis, soit par des traités, soit par des traditions constantes, dont l'inobservation, selon l'opinion commune des peuples, est regardée comme une insulte. Quant aux points qui ne sont qu'arbitraires, qui ne sont pas consacrés par des traités ou par de constantes traditions, un oubli à leur égard pourrait être de nature à froisser l'intimité des bonnes relations réciproques, mais, à moins de circonstances graves accessoires, on ne saurait'y voir une offense. Un manque de politesse autorise certainement la rétorsion, mais ne donne aucunement lieu à une demande en réparation, qu'il faudra, au contraire, admettre, dans le cas de la violation d'une des règles strictes du cérémonial (2).
(1) Klûber, Droit des gens moderne de VEurope^ 1874, § 90, p, 133, 134.
(2) HcITter, ouvrage et édition cites, § 19i, p. 372, 374. — « Le Cérémonial^ est-il dit dans la préface de la cinquième édition du Guide diplomatique du baron Charles de Martcns, de 1866, le Cérémonial, qui forme une partie si considérable de la science diplomatique, ne mérite point le dédain qu'il inspirci en général, aux hommes qui l'étudicnt superficiellement, et à ceux qui ne le connaissent qu'en théorie, ni l'importance extrême que les diplomates de profession y attachent quelquefois. Le dédain pour des usages que l'Europe entière a maintenus et rcs|)cctés, et rattachement fanatique à de pures formes qui ne peuvent avoir de valeur intellectuelle et morale que par l'esprit qui les vivifie et par le but auquel elles tendent, sont deux sentiments aussi peu philosophiques l'un ((ue l'autre. D'un côté, il est évident que l'homme n'invente pas des usages et des formes pour compliquer ses devoirs et gêner inutilement sa liberté. Tout usage est. à son origine, l'expression d'un besoin social, dont la légitimité ne peut être bien appréciée qu'autant qu'on se place au point de vue et qu'on se pénètre des intérêts et des idées de l'époque de cette origine. Tant que ces intérêts subsistent, tant que ces idées régnent, l'usage est bon et doit être respecte, comme moyen d'atteindre un but légitime. Le Cérémonial, en y comprenant ce qu'il ofTre en apparence de plus futile, Tétiquette, a incontestablement servi à maintenir vi-
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Le Commerce diplomatique.
Le Commerce diplomatique, qu'on appelle encore, et à tort, Commerce international, bien que cette dénomination éveille dans l'esprit l'idée du négoce entre les peuples, des relations commerciales entre les différentes nations, n'est pas autre
vantes chez les princes, chez les hommes d'Ktalcl chez tous ceux qui s'occupaient du maniement desafTaires internationales, l'idëc de l'équilibre politique et, en même temps, celle de l'indépendance absolue et de l'égalité des l^^tats qui en étaient le fondement. C'était la forme extérieure, la manifestation sensible et visible de ce système de relations internationales et de cet état de possession que les traités de Munster et d'Osnabriick consacrèrent et formulèrent pour la première fois expressément, et qui ont été le point de départ et le pivot de la politique euiTjpéenne jusqu'à la Révolution de 1789. De nos jours... cette base a été sensiblement modifiée, et l'équilibre n'est plus le mobile unique, ni peut-être même le mobile principal de la grande politique... D'un autre côté, quand des usages ont cessé de répondre à un but raisonnable, quand les formes qu'ils ont créées ne sont plus animées de l'esprit qui les suggéra et les rendit utiles, ces usages tombent, ces formes vieillissent et deviennent intolérables ; s'obstiner A les maintenir intactes en dépit de la marche du temps, c'est vouloir étayer des iniines qui obstruent la voie publique de matériaux inutiles. Or, il faut en convenir, une grande partie du cérémonial usité dans les relations diplomatiques a eu sa raison d'être dans un état de choses qui n'existe presque plus nulle part. La seconde moitié du xvii» siècle et la première moitié du wiii» ont été signalées par la consolidation et par l'exagération du pouvoir royal. Ces cent années forment, dans l'histoire moderne, la période florissante de la monarchie absolue, une période pendant laquelle l'intervention des peuples, même sous la forme d'opinion publique manifestée, exerça très peu d'influence sur la politique internationale. Cette politique était entièrement personnelle, exprimant les vues ou les passions du prince ou de ses ministres, suivant que le prince était ou non capable d'opinions et de volontés. 11 en résultait que l'action des négociateurs avait aussi un caractère tout personnel... De là l'importance extrême que l'on attachait aux questions de cérémonial, d'étiquette, de préséance, à la décision desquelles se rattachait, pour chaque Ktat, la position qu'occupaient ses envoyés dans les autres États et le degré de considération dont ils y jouiraient auprès de la classe la plus influente du pays où ils seraient appelés à négocier. (]ct état de choses a été profondément modifié, depuis la fin du siècle dernier, par l'inlroduction du régime représentatif dans la majeure partie du continent européen, et par le rôle actif que s'arroge de plus en plus l'opinion publique dans les Ktats mêmes où son intervention n'est pas considérée comme Texercice d'un droit expressément ou tacitement consacré. »
il est absolument vrai que les questions de cérémonial, d'étiquette, de
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chose que ce qui constitue le fond môme, robjct, la matière des fonctions et attributions des agents diplomatiques en mission permanente, ou temporaire. Le Commerce, ce sont les relations suivies, les communications entre les Etats; diplomatique, ce sont les relations suivies, les communications entre les Etats, par des mandataires investis de pouvoirs et porteurs d'instructions. Le Commerce diplomatique se compose donc de tout ce qui concerne le maniement proprement dit des affaires extérieures des Etats, la manière de traiter les affaires politi<ïues extérieures; de tout ce ijui regarde les modes solennels et indispensables des négociations. 11 est question, par exemple, dans le Commerce diplomatique, des agents de ce commerce, c'est-à-dire des mandataires envoyés ou constitués à l'extérieur pour la gestion des intérêts internationaux ; de leur classification ; de la condition légale des personnes diplomatiques, en général; des prérogatives et immunités dont jouissent ordinairement les agents diplomaticjues; des devoirs de ces agents en pays étranger; de leur position à l'égard des tierces Puissances; des différents ordres d'envoyés titrés; de l'établissement du caractère public des agents diplomati([ues; du rang des agents diplomatiques entre eux; des agents et commissaires envoyés à l'étranger pour certaines affaires d'un Etat ou d'un souverain ; de la suspension et de la fin des missions diplomatiques; des effets de cette suspension et de cette fin ; de la manière de négocier ;
préséance, et avec elles la lîosition personnelle des diplomates, ont perdu l'importance qu'elles avaient «utrefois. Il faut le ref^rctter, assurément, si, comme le dit le baron Charles de Marlens dans le cours de son ouvrage, et comme cela est tout A fait exact, le cérémonial concourt au maintien de l'ordre, comme symbole de subordination et de discipline, parle aux sens et prévient la familiarité. Mais l'auteur de la préface a eu tort de n'attribuer iju'à des causes d'ordre politique cette décadence de l'ancien prestij;e du cérémonial. S'il avait bieninterrnrcé les sociétés démf>craliqucs modernes, il aurait ti-ouvc la raison de celte décadence dans relTaccment du respect de l'autonté, dans le mépris de la hiérarchie sociale et dans la tendance des classes et des rangs A se confondre, (^e que je dis là n'est point le procès de la démocratie, le seul régime social qui soit équitable et rationnel : ce n'est que la critique de ses écarts.
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do la forme des négociations diplomati<[ucs; de la lany:ue diplomalique ; des diverses espèces d'actes diplomatiques; des congrès, des conférences, etc. (1)
L'Histoire diplomatique.
Envisagée comme un être abstrait, agissant dans l'espace et dans le temps, sous Tintluence de tendances déterminées et sous la direction de telle politique donnée, la diplomatie peut être étudiée historiquement. L'Histoire diplomatique a
(!) Voici, au hasard de la phinic, Tindicalion d'un certain nombre d'ouvrages relatifs à la Diplomatie, au Droit diplomatique, au Cérémonial public ^ ainsi qu'au Commerce diplomatique : Albcrlini, Dtoit diplomatique^ dans ses applications spéciales aux Républiques sud-américaines ; — Désiré Garcia de La Vcpa, Guide pratique des agents politiques] Cérémonial de la cour de Belgique; — l'ouvraj^e ilalicn intitulé: Droit diplomalique et juridiction internationale maritime^ etc., par Pietro Ksperson ; — /.c rfuide diplomatique. Précis des droits cl des fonctions des agents diplomatiques et consulaires, par le baron (^Ii. de Martcns, cinquième édition entièrement refondue par M. F. -II. GcITckcn; — Villefort, Privilèges diplomatiques; — Le comte dedarden. Le code diplomatique de V Europe;— Du même, Traité complet de diplomatie, — Roussel, Cérémonial diplomatique des cours de l'Europe ; — Ferd. Cussy, Dictionnaire ou Manuel lexique du diplomate et du consul; — Flassan, Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française; — II. Meisel, Cours de style diplomatique : - DefTaudis, Questions diplomatiques, et particulièrement des travaux et de l'organisation du ministère des affaires étrangères; — Ch. Cialvo, Dictionnaire manuel de diplomatie et de droit international ; — Ernest Lchr, Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques et consulaires. — II sera question plus tard des autres ouvrafçcs dont la lecture est indispensablemcnt nécessaire à l'instruction des jeunes j?ens qui se destinent à la carrière diplomalique, et qui se rapportent, soit au droit international positif européen, soit à riiistoire et à ses branches subsidiaires, soit i\ Ja conduite des négociations, c'est-à-dire à la marche A suivre dans la discussiim des intérêts entre les États, soit à l'art de composer et de rédiger les actes et otlices auxquels les rapports entre les Étals donnent lieu. Il y a aussi des journaux et des revues qui doivent être lus, parce qu'ils tiennent au courant des faits et des questions diplomatiques : le Mémorial diplomalique, par exemple ; la Bévue de droit international et de législation comparée ; le Journal du droit international privé ; la lievue générale de droit international public : lu lievue d'histoire diplomatique, etc. ],' Annuaire diplomatique et consulaire de la Ht'publique française donne des détails utiles sur l'organisation du personnel diplomatique français, et même du personnel diplomatique étranger accrédité en France.
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pour objet principal de faire voir comment, à la suite des grandes guerres, au moyen des négociations et des traités, s'est successivement formé, modifié, détruit et recomposé le système politique des nations civilisées, ou l'union virtuelle des Etats que lient entre eux des rapports de religion, de mœurs, de situation et des intérêts communs, union dont le but est d'établir une juste pondération entre les divers Etats et d'assurer à tous la paix et Tindépendance.
Toutes les parties du droit international, et en particulier la diplomatie, ont, en effet, une valeur, une signification historicfues, dont l'importance dépasse de beaucoup leur valeur rationnelle. Ainsi que l'a fait observer M. F. deWegmann, dans sa préface à la 4° édition du Guide diplomatique du baron Ch. de Martens, le droit de chaque époque est essentiellement, comme les faits mêmes qui le caractérisent, un produit de l'histoire antérieure , produit qu'on ne saurait comprendre et justifier aux yeux de la raison qu'en se plaçant au point de vue de cette époque. C'est ce qui explique pourquoi, bien que le droit international théorique soit fondé sur des principes naturels de justice trop souvent méconnus par le droit international pratique et sur les données que fournit l'étude abstraite de la nature humaine et du lien social, il est cpi)endant essentiellement progressif, par consé(fuent variable, non seulement quant aux formes sous lesquelles il se réalise, mais aussi quant au fond des idées reçues et des usages consacrés.
Depuis le xiu'^ siècle, auquel se ra])portont les premiers développements de la di|)Iomatie, mais surtout depuis le XV'' siècle, dans lequel tant d'événements mémorables préparaient les péripéties de la politique européenne, il est évident que la pratique des négociations et que la partie du droit des gens qui s'y rattache ont traversé bien des phases diverses et subi de nombreuses transformations. Quelle distance, par exemple, de Machiavel se rendant seul, à cheval, au lieu de sa mission, s'y logeant à ses frais comme le plus simple voyageur, et sollicitant de son gouvernement quelques secours
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p(5cuniaires pour subvenir, comme il le dit lui-même, à ses dépenses les plus nécessaires, à ce comte d'Estrade, ambassadeur de Louis XIV, entrant à Laliffye au bruit du canon et des fanfares, écrasant, par ses équipages, son cortège, ses costumes, tout ce que la riche aristocratie flamande pouvait déployer de luxe et de faste ! Et quelle distance aussi entre cet éclat officiel des ambassades du xvji® siècle et les allures modestes des ambassadeurs de notre temps, quoique la richesse publique et .privée des nations ({u'ils représentent ait peut-être décuplé depuis lors ! M. de Wegmann fait remarquer encore, avec à propos, que le droit des ambassadeurs n'a guère subi moins de modifications que le cérémonial. A peine reconnu au moyen âge dans ses principes les plus essentiels, il s'est élevé ensuite, surtout par la fiction de l'exterritorialité, et par celle de la représentation personnelle, à une exagération qui portait de graves atteintes aux droits absolus des Etals; puis il est retombé, de nos jours, dans des limites qui tendent à devenir de plus en plus étroites.
Un auteur contemporain a résumé avec une exactitude concise les dilTérentes épo({ues historiques de la diplomatie. C'est au moyen âge, dit-il, en Italie, que la diplomatie commença à ôtre prati(fuée et enseignée par des diplomates proprement dits : elle avait été jusqu'alors le patrimoine du haut clergé. La diplomatie, qui, jusque-là, avait naturellement participé de la simplicité et de la rudesse des temps, devint, à cette école des savants et des hommes d'Etat italiens, au premier rang desquels figure le célèbre Machiavel, un art plein de subtilités et de ruse, l'art de dissimuler caché sous le mas({ue de formes conventionnelles, et se lit l'instrument d'une poIiti(iue d'égoïsme et d'intrigue. Au xv*^ siècle, la chute de l'empire byzantin, l'invention de l'imprimerie et de la poudre à canon, la découverte de l'Amérique, la renaissancf des lettres et des beaux-arts, la fermentation à laquelle l'Europe fut «mi proie, donnèrent une nouvelle impulsion à la diplomatie. Les gouvernements se virent engagés dans des négociations continuelles, la plupart du temps trop compli-
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quces pour être suivies par voie de correspondance, et rendant, par conséquent, indispensable l'envoi de délégués ou de ministres spéciaux. Dans le siècle suivant, les rois de France instituèrent dans l'intérieur du royaume les fonctions de ministre des affaires étrangères. Le cardinal de Richelieu passe pour avoir inauguré le système aujourd'hui universellement adopté d'entretenir des légations permanentes auprès des cours étrangères. A cette même époque, l'Europe occidentale envoya des ambassades dans des contrées qui jusquelà avaient été regardées comme en dehors de la sphère des nations civilisées, la Russie, la Perse, Siam, et les autres contrées de l'Extrôme-Orient. Enfin, la paix de Westphalie (1648), en faisant prévaloir la doctrine de l'équilibre européen, pour la conservation duquel les Etats se firent un devoir de se surveiller réciproquement, consacra définitivement l'usage des légations fixes, auquel il n'a plus été dérogé depuis lors(l).
Ce n'est que dans les Etats de l'Europe moderne, dit, de son côté, Eschbach, que l'art des négociations s'est détaché comme une branche distincte de la science ])olitique. Au moyen âge, la diplomatie, confiée aux hommes d'épée et d'église, était corruptrice et menteuse ; en France Louis Xï et en Espagne Ferdinand le Catholique furent les principaux patrons de cette diplomatie dont la devise était : celui qui ne suit ]>as dissimuler ne sait pas rcfjner. Vers le xv*^ siècle, elle fut encove une combinaison de ruses et de (inesses; mais, dès lors, elle prit soin de masquer ses manœuvres sous les apparences du droit. 11 en fut surtout ainsi sous les règnes de Charles-Quint et de Philippe IL Plus tard, sans jc^ter le masque de la légalité, elle cacha ses artifices sous un ton mondain, et ses intrigues sous les nuages d'une galanterie qui donne; un cachet tout particulier aux diplomates de Louis XIV. La Révolution française rompit brusquement avec les traditions du vieux régime diplomatique, et intro-
(1) Cil. Calvo, Le droit inlernalional théorique et pratique^ 18S0, Liv, VII, n»> 392, T. I, p. 455, i56, 4r>7.
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duisit dans les relations internationales un sans-façon que Napoléon P"* continua quelque peu, en le tempérant bientôt par la forme nwnarchique. A sa chute, la diplomatie des cours eut pour tâche princi[)ale de rétablir l'équilibre politique. Depuis lors, sa mission parut avoir été de maintenir la paix et d'imprimer le plus vif essor au commerce et à l'industrie des peuples (1).
L'Office de la Diplomatie.
L'oirice de la diplomatie, — en prenant ce mot dans le sens d'art des négociations, et aussi en considérant la diplomatie comme un être abstrait, — est d'assurer le bien-être des peuples, de maintenir entre eux la i)aix et la bonne harmonie, tout en garantissant respectivement la sûreté, la tranquillité et la dignité de chacun d'eux. « Concilier les intérêts des nations, telle est la noble mission d'un diplomate, qui ne doit avoir d'autre objet (|ue de cultiver les bonnes relations des Etats, ou de les rapprocher et de rétablir ces relations, si malheureusement elles se sont rompues (-1). »
Déterminer, à l'aide des rapports établis, les règles de conduite nécessaires aux droits et à la prospérité des Etals, et maintenir l'honneur des nations, tel est, en elîel, le champ ouvert à l'action de la diplomatie; mais, on doit le reconnaître, les diplomates ont très souvent été les instruments ou les complices de flagrantes iniquités politi([ues. Sans prétendre que la diplomatie ne soit que « l'art de coudre la peau du renard à celle du lion, quand celle-ci est trop courte, » il faut cependant ne pas perdre de vue que Vutile est, par la force des choses, le principal objectif de la politique et de son ins-
^1) Eschbach, Introduction yénérale à iétude du droit, 1856, p. 94, 9j.
(2) Noie de M. 1). José Fahio Mcljçar, ministre des relations extérieures du Pérou, adressée, le 12 juin 1S59, au ministre des relations extérieures de nolivie, au sujet de l'incidenl des éniijrrés boliviens et péruviens, et de la rupture des relations diplomatiques entre la Bolivie et le Pérou. Collection d'Uviédo, T. vu, p. 1G3.
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trument, la diplomatie (1); car, en général, de gouvernement à gouvernement il n'y a que des intérêts en présence.
Il n'est pas nécessaire d'avoir longtemps médité sur l'histoire politique des peuples, pour s'être convaincu que le jeu de ces intérêts, quelle ({ue soit leur tendance naturelle à se satisfaire directement et de vive force, commande une prudente réserve. Un prince ou un peuple, par exemple, qui se livre à des projets de conquête, ne s'avisera point d'envahir soudainement, à main armée, le territoire convoité. Il se préparera des alliances, il s'assurera que les Puissances rivales l'aideront ou le laisseront faire ; il faudra, de plus, qu'il ait réuni assez de soldats, qu'il ait assez perfectionné son armement, pour être à peu près certain d'être le plus fort. Comme l'a très bien écrit un sceptique anonyme, dans un ouvrage amer, c'est dans ces précautions premières, et dans les temporisations ((ui s'en suivent, que consiste généralement le respect des droits entre voisins. Les traités de paix et d'alliance durent aussi longtemps que les intérêts momentanés qui leur ont donné naissance. Dès qu'ils changent, on assiste aux évolutions ordinaires en pareil cas : la Puissance amie de la veille devient l'ennemie du lendemain; les Etats s'éloignent, se rapprochent, se groupent les uns les autres dans des proportions différentes, qui varient de jour en jour. C'est à préparer ces changements d'attitude que s'emploie avantageusement l'ofTice de la diplomatie : elle fournit des prétextes. Par les formes de la procédure diplomatique, elle légitime les actes quelconques ; elle conduit graduellement à des résultats qui ne paraissent plus étonnants, grâce à l'enchaînement des écrits qui ont précédé. L'ne prétention se produit sous la forme d'une plainte; la plainte se change en grief; on passe du 'tnemorandum à la circulaire, au manifeste, à Vultimatum et au canon. Tout cela s'est accompli en peu de temps, et l'on est resté dans les règles. En somme, dans les
(1) S'adrcssant à son fils Eric, le chancelier Oxenstiern disait: « Dans les cas douteux, riiomme privé doit pencher pour le parti le plus honorable, mais riiomme d'État pour le parti utile. »>
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temps calmes, laction diplomatique est le plus ordinairement un jeu d'adresse et d'esprit, un échange poli de quelques généralités politiques, de quelques desseins d'avenir. Lorsque l'horizon s'assombrit, la mission du diplomate est de tempérer les événements, de détourner les premiers eiïets de la colère et delà vengeance de nation à nation.
Ce jugementcst juste, il défîelesdémentis derhistQire,mais il semble avoir plutôt en vue la diplomatie du passé. « Je vois rire, — disait Vattel, — de prétendus grands politiques, qui mettent toute leur subtilité à circonvenir ceux avec qui ils traitent... Loin de rougir d'une conduite si contraire {i réquité, à la droiture, à l'honnêteté naturelle, ils s'en font gloire et prétendent mériter le nom de grands négociateurs. Jusques à quand les hommes publics se glorifieront-ils de ce qui déshonorerait un particulier? L'homme privé, s'il est sans conscience, rit aussi des règles de la morale et du droit; mais il en rit sous cape: il lui serait dangereux et préjudiciable de paraître s'en moquer. Les puissants abandonnent plus ouvertement l'honnête pour l'utile. Mais il arrive souvent, pour le bonheur du genre humain, que cette prétendue utilité leur devient funeste, et même entre souverains la candeur et la droiture se trouvent être la politicfue hi plus sûre (1). » La politique et la diplomatie modernes semblent avoir profité en partie de l'enseignement de Vattel.
Au XVI* siècle, Machiavel pouvait écrire, sans froisser la susceptibilité des hommes de son temps : « Il faut qu'un prince sache agir à propos en béte et en homme. Il tâchera d'être tout à la fois renard et lion ; car, s'il n'est que lion, il n'apercevra pas les pièges ; s'il n'est que renard, il ne se défendra point contre les coups. Ceux qui s'en tiennent tout
simplement à être lions sont très mal habiles Un prince
bien avisé ne doit point accomplir sa promesse, lorsque cet accomplissement lui serait nuisible, et que les raisons qui l'ont déterminé à promettre n'existent plus Au surplus,
(1] Vattel, Le droil des gens^ 18C3, édition annotée par Piadici'-Fodéré, Liv. II, Chap. xii, § 173, T. ii, p. IGO, 161.
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dans les actions des hommes, et particulièrement des princes, qui ne peuvent être scrutées devant un tribunal, ce que Ton considère, c'est le résultat. Le vulgaire est toujours séduit par l'apparence, et le vulgaire ne fait-il pas le monde (1) ?» De nos jours, la politique machiavélique serait écrasée sous le mépris de Topinion, dont les pouvoirs publics sont les justiciables. On comprend, aujourd'hui, — si l'on ne s'y conforme pas toujours, — que la justice et la bonne foi doivent être la base de la diplomatie, et que l'adresse n'est permise que pour écarter les occasions de rupture entre les États.
Pour être complètementéquitable, il faut donc reconnaître, avec M. Rolin-Jaequemyns (2), que l'action diplomatique tend, de nos jours, à répondre à des besoins d'un ordre plus élevé que l'utile. C'est ainsi qu'on a vu, dans la seconde moitié du xix* siècle, la diplomatie chercher à tracer quelques règles générales dictées par un esprit d'humanité et de justice, et allant au-delà des nécessités politiques du moment : telles que les règles de droit maritime arrêtées par le congrès de Paris, en 1856, les conventions de Genève et de Saint-Pétersbourg, les règles de neutralité du traité de Washington, etc.; faire entrer dans le domaine du droit international positif un nombre croissant de relations qui jusque-là relevaient du droit national : telles que les traités de commerce et de navigation, les conventions consulaires et leurs stipulations concernant les droits réciproques des nationaux, les traités de naturalisation, d'extradition, d'exécution des jugements à l'étranger, les conventions monétaires, postales, télégraphiques, les conventions pour la construction ou l'exploitation des chemins de fer internationaux, les conventions pour la protection de la propriété intellectuelle, le code commercial des signaux maritimes destiné à l'usage des bâtiments de toutes les nations, etc., etc.; enfin obtenir le règlement des
(1) Œuvres politiques de Machiavel^ Le Prince, iraduclion Périès, édition Cliarpentier, p, 74, 75, 77.
(2) Revue de droit international et de législation comparée, y» année, p. 463 et suiv.
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différends internationaux par la voie pacifique de l'arbitrage. « De nos jours, — dit le vicomte de La Guéronnière, — la diplomatie, élargissant son action, s'est imposé la noble tâche de conjurer, autant qu'il est permis à la prudence humaine, le fléau de la guerre. Elle tend visiblement à devenir aujourd'hui pour l'Europe, et demain pour le monde, une sorte de conseil suprême et permanent. Elle ne doit plus se contenter, comme autrefois, d'enregistrer les faits accomplis et de légaliser, en quelque sorte, les arrêts de la victoire. Elle s'efforce, au milieu des obstacles que lui créent les ambitions et les rivalités, d'agir sur la marche même des événements, sur les rapports des peuples et sur leurs intérêts moraux et matériels. La tribune, la presse, les discussions parlementaires, aussi bien que les travaux des publicistes, l'échange incessant des idées et des produits entre les divers Etats, les chemins de fer, les télégraphes, le sentiment de la solidarité qui s'étend de plus en plus pour se substituer aux stériles conflits de l'amour-propre et de l'ambition, tels sont les éléments nouveaux à l'aide desquels la diplomatie moderne marque de plus en plus son influence, au profit de la civilisation. Ses procédés mêmes ont changé. Les questions qui se posaient autrefois dans leur sens étroit et restrictif, ont été généralisées, et l'action commune de plusieurs Puissances a remplacé l'intervention isolée et le système des alliances exclusives. Aussi voyons-nous les réunions chaque jour plus fréquentes de conférences ayant pour but de régler les intérêts internationaux et de prévenir les conflits politiques... Quelques-unes de ces réunions ont empêché de grands malheurs, d'autres n'ont rédigé que des protocoles. Mais ces actes, quand ils n'ont pas eu de résultats effectifs, ont constitué des précédents qui subsistent, en donnant une voix à l'humanité et à la raison... Au nombre des procédés nouveaux qui ont agrandi et transformé l'action diplomatique, il faut signaler l'intervention personnelle des souverains, acceptant de hauts arbitrages et usant de leur influence pour prévenir ou pour résoudre des conflits... Dans l'ancien régime, les ri-
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valités personnelles des souverains étaient souvent la cause déterminante des guerres sanglantes entre les nations; dans le droit des gens moderne, les chefs d'États comprennent que leur personnalité, si haute qu'elle soit, n'est que l'expression de la volonté et de la dignité d'un peuple. Autrefois ils étaient séparés par des ambitions de famille, par des prétentions de race ; désormais ils sont rapprochés par les intérêts qui se confondent de plus en plus, à travers les frontières, dans le développement de la vie internationale. Dans ce tableau dos progrès modernes du droit des gens, ce qui apparaît avec évidence, c'est l'application chaque jour plus complète des notions de justice et de liberté qui, du domaine de la théorie, tendent à passer définitivement dans le droit positif. Pour la guerre comme pour la paix, sur le continent comme sur la mer, dans les procédés comme dans les règles, il se crée des rapports nouveaux entre les gouvernements comme entre les nations, et la diplomatie, transformant son action, en est tout à la fois l'instrument le plus actif et la plus haute garantie. C'est elle qui préside à cet échange incessant par lequel toutes les nations se communiquent ce que leur génie et leurs institutions produisent de meilleur ; et il se fait ainsi sous son égide un travail d'expansion qui, en répandant partout des principes identiques, finira par rendre les conflits plus rares et les rapprochements plus faciles (1). »
M. de La Guéronnière, malgré l'ardeur de son admiration très optimiste, ne méconnaît pas, toutefois, que, si, de notre temps, le droit a eu de nobles triomphes, il a subi aussi, et subit, chaque jour encore, de douloureuses épreuves et de terribles échecs. C'est que les aspirations progressives se heurtent continuellement, dans la pratique, à de graves obstacles, dont les principaux résultent, pour la diplomatie, des conflits entre l'intérêt politique particulier des peuples, plus ou moins gênés dans leurs élans généreux par l'égolsnie
(1) De La Guéronnière, Le droit public et l'Europe moderne, édition de 1876, T. Il, p. 382 et suiv.
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prudent et nécessaire de leurs gouvernements, et l'intérêt collectif de la société internationale. Il y aurait de l'injustice à imputer ces obstacles à l'action diplomatique. « Manifestement aujourd'hui, — écrit M. Oh. de Mazade, — il y a dans le monde des justices qui ne sont point faites, il y a des plaies ouvertes, des situations contraintes, des empires caducs, des populations qui attendent, une multitude de questions enfin qui s'agitent à la fois dans une douloureuse et oppressive obscurité. La diplomatie fait son œuvre dans cette obscurité; elle mesure son action aux nécessités de chaque jour, aux circonstances et aux possibilités (1). »
Ainsi donc, et en tenant compte des obstacles, combattre par des voies morales le mal et le nuisible, contenir les destinées des nations dans les limites qui leursonttracéesparla direction suprême qui préside à l'histoire des États, maintenir la bonne harmonie entre les peuples, concilier les intérêts des nations, cultiver les relations amicales des pays et des gouvernements entre eux, conduire les négociations, surveiller l'exécution des traités, faire respecter son pays au dehors, tout en ne commettant rien de contraire à la sûreté, à la tranquillité, à la dignité des autres États, prévenir les ruptures et s'efforcer de rétablir les relations rompues, défendre les intérêts des nationaux et protéger leurs droits à l'étranger, voilà l'office idéal du diplomate, voilà le rôle que doit accepter, avec le ferme propos de le bien remplir,, celui qui fait sa carrière de la diplomatie (2).
(1) Ch. de Mazade, Portraits (Thistoire morale et politique du temps^ 1875, p. 197, 202 et 203.
(2) L^offîce de la diplomatie est ainsi défini parle comte de Gardon, dans son Truite complet de diplomatie : f Elle embrasse le système entier des intérêts qui naissent des rapports établis entre les nations ; elle a pour objet leur sûreté, leur tranquillité, leur dignité respectives, et son but direct, immédiat, est, ou doit être au moins, le maintien de la paix et de la bonne harmonie entre les Puissances. »
Qualités diplomatiques.
L'importance de ce rôle rend nécessaires des qualités exceptionnelles dans celui qui est appelé à le jouer. Il n'y a peut-être point d'emploi plus difficile à remplir que celui de diplomate, dit M. Désiré de Garcia de La Véga. Il y faut de la pénétration, de la dextérité, de la souplesse, une grande étendue de connaissances, et, surtout, un juste et fin discernement. Il faut qu'un diplomate ait assez d'empire sur luimême pour ne pas céder à la démangeaison de parler avant de s'être arrêté à ce qu'il doit dire, et que, d'un autre côté, il évite le défaut de certains esprits mystérieux, qui font des secrets de rien et érigent dc^ pures bagatelles en affaires importantes. Se tenir dans une continuelle réserve, c'est s'ôter le moyen de découvrir ce qui se passe et de mériter la confiance de ceux avec qui on est en relations. Il y a entre les diplomates un échange d'avis réciproques ; il faut en donner si l'on veut en recevoir, et le plus habile est celui qui sait tirer le plus d'utilité de cet échange (1).
Mais il ne suffît pas qu'un diplomate possède toutes les qualités de l'esprit et toutes les connaissances, toute l'habileté possibles, il faut encore qu'il ait les qualités qui dépendent des sentiments du cœur; il n'y a point de position qui demande plus d'élévation et de noblesse dans les manières d'agir. Un diplomate doit avoir l'esprit aussi ferme que le cœur, car, s'il doitpouvoir, à l'occasion, soutenir avec vigueur et fermeté l'honneur de son souverain ou les intérêts de son pays, il n'est pas moins nécessaire qu'il sache suivre avec constance une résolution qu'il a prise mûrement. L'irrésolution est préjudiciable à la conduite des affaires; il y faut un esprit décisif qui sache fiarrêter à un parti et le suivre avec
(1) Chateaubriand parle avec esprit de ces « petits finauds de ministres de divers petits États, » dont « Timportance boutonnée, gourmée, silencieuse, marche les jambes serrées et à pas étroits : elle a l'air prête à crever de secrets qu'elle ignore. » Mémoires d'outre- tombe, édition Legrand, T. IV, p. 512.
fermeté. On a dit, en parlant du cardinal de Richelieu , que c'était l'homme du monde qui avait les vues les plus étendues dans les affaires politiques, mais qu'il était irrésolu, quand il s'agissait d'exécuter. C*est alors que le Père Joseph, qui décidait hardiment, lui était d'un grand secours.
Il est très dangereux d'ouvrir la carrière diplomatique à un homme sans ordre, déréglé dans ses mœurs, ou dont les affaires privées sont en désordre. Comment peut-on attendre de lui plus de conduite ou plus d'habileté dans les affaires publiques qu'il n'en a pour ses intérêts particuliers ? Un trop grand attachement aux amusements frivoles est aussi peu compatible avec l'attention sérieuse nécessaire aux affaires, et il est douteux que ceux qui suivent cette inclination puissent remplir tous les devoirs de leurs fonctions (1). Un homme naturellement violent et emporté est peu propre à bien conduire les affaires diplomatiques : il est difficile qu'il n'irrite pas ceux avec qui il traite et qu'il reste maître de son secret. Pour réussir en affaires, en diplomatie comme ailleurs, il faut beaucoup moins parler qu'écouter ; il faut du flegme, de la retenue, beaucoup de discrétion et une patience à toute épreuve. Le cardinal Mazarin s'était rendu si complètement, si absolument maitre des mouvements extérieurs que produisent les passions, que jamais on n'a pu deviner ce qu'il pensait, et cette qualité, qu'il a possédée à un haut degré, a beaucoup contribué à le rendre un des plus habiles négociateurs de
^1) Ces deux dernières observations de M. Désiré de Garcia de LaVcga donnent de l'opportunité à la citation suivante. Marie-Thcrcse écrivait, en 1772, en parlant de l'ambassadeur de France à Vienne : « Le prince de Rohan me dcplait de plus en plus : c'est un bien mauvais sujet ; sans talent, sans prudence, sans mœurs, il soutient fort mal le caractère de
ministre L'empereur aime, à la vérité, à s'entretenir avec lui, mais
c'est pour lui faire dire des inepties, bavardises et turlupinadcs. Kaunitz paraît aussi content de lui, parce qu'il ne l'incommode pas et lui montre toute sorte de soumission, u Correspondance secrète entre MArie-Thèrèse et le comte de Mercy-Argenteau^ édition de 1874, lettre du 18 mars 1772. Or, c'était le moment où se négociait, dans le plus profond secret à l'égard de la France, le traité de partage de la Pologne, et où l'Autriche se décidait à y prendre part. On comprend que le prince de Kaunitz fût «content» d'un ambassadeur de France qui ne l'incommodait pas.
son temps. Un homme qui est bizarre, inégal, qui n'est pas maître deses passions, est complètementimpropreàladiplomatie. Il ne sufTit pas pourtant qu'un diplomate ne soit pas esclave de son humeur : il faut encore qu'il sache s'accommoder à celle d'autrui. L'ensemble de ces qualités caractérise le diplomate formé (1).
S'il est possible de composer par la pensée le type du parfait diplomate, il sera toujours très difficile de le retrouver dans le monde. Le maximum de? conditions à exiger paraît avoir été posé dans les lignes suivantes : « Pour représenter dignement une nation, il ne sufïit pas que le représentant réunisse les qualités de la probité, une claire intelligence et un patriotisme reconnu : il doit encore posséder des connaissances spéciales et être versé dans le maniement des affaires diplomatiques, ce qui ne peut s'obtenir sans former des spécialités, faisant de la diplomatie une carrière publique, et sans stimuler l'émulation de ceux qui aspirent à appartenir à cette carrière ou qui lui appartiennent déjà, par l'avancement graduel jusqu'au rang le plus élevé, avec l'espoir d'obtenir, comme rémunération de ses services, les avantages que les lois accordent aux autres employés publics, à raison de leur ancienneté (2). »
L'agent diplomatique doit donc avoir un patriotisme reconnu, une intelligence claire et de la probité; cette légitime exigence n'a pas besoin de commentaire et encore moins de justification. Un seul mobile doit constamment préoccuper exclusivement l'attention du diplomate : celui de défendre l'honneur et la sûreté de son pays. Le diplomate doit avoir une intelligence suflisamment nette, un esprit assez subtil pour saisir aisément le sens des mots, comprendre la portée des choses, deviner les arrière-pensées, surprendre les secrets, savoir
(1) Désiré de Garcia de LaVéga, Guide pratique des agents poliliqueSy etc. Bruxelles, 1867, p. 148, 149.
(2^ Ces lignes se trouvent dans un mémoire du ministre des relations extérieures du Pérou, M. D. José-Jorje Loaysa, au Congrès péruvien de i87u.
distinguer les intentions marquées des simples malentendus, et pouvoir profiter, en toute possession de soi-même, des ressources précieuses fournies à la politique par la vie du monde. Le meilleur observatoire du diplomate est, en effet, le salon, la familiarité de l'intérieur. Il est donc d'une importance extrême, pour tout agent diplomatique, d'entretenir, dès son arrivée, de bons rapports avec la société du pays où il résidé. Le succès des négociations les plus graves a souvent dépendu du plus ou moins d'autorité et de sympathie qu'avait su acquérir ou se concilier le négociateur. En dehors des relations officielles avec le chef de l'État et ses ministres, les relations avec la société locale jouent un très grand rôle. Mais, pour figurer dans les salons avec les avantages dont un diplomate peut tirer parti au profit de sa mission, il faut qu'il s'y présente avec la recommandation d'une condition relevée et, avant tout, d'une parfaite éducation. Cette observation serait, je l'avoue, plus que décourageante pour les particuliers que le vent des révolutions sociales a pris dans les clubs et a poussés soudainement aux postes élevés de la diplomatie, si ces nouveaux venus n'avaient pas ordinairement la meilleure opinion d'eux-mêmes.
Il y a des politiques qui se croient detrès grands diplomates parce qu'ils parlent peu; le caractère, au contraire, de tous les hommes d'Etat est de se faire causeurs spirituels avec une abondance charmante. On cite M. de Talleyrand, qui parlait peu ; il parlait peu, cela est vrai, avec les sots, les ennuyeux qui venaient le voir; mais dans son intimité, avec ses amis, il était gai et bavard comme un enfant. M. de Melternich a été le plus aimable conteur de l'Europe. On n'est pas habile parce qu'on ne dit rien, mais seulement parce qu'on dit ce qu'on veut dire. Pour garder les grands secrets, — a-t-on écrit quelque part, — il faut savoir livrer les petits (1). Quant
(1) Le prince de Melternich (^Clément -Wenzeslaus de Mctternich-Vinneburg-Ochaenhauscn), homme d'État autrichien, est ne à Coblentzlc 15 mai 1773 ; il est mort en 1859. — M. de Talleyrand (Gharles-Maunce Talleyrand de Përigord, prince de Bénévent) est né à Pari» en 1754; il est moii. en
à la probité, — pour ne s'attacher qu'àThonnêteté politique, — quand même la fourberie ne serait pas absolument méprisable en elle-même, un diplomate devrait encore l'éviter avec soin. Il aura, en effet, dans le cours de sa carrière, plus d'une affaire à traiter, et il est de son intérêt d'établir si bien l'opinion de la bonne foi de son gouvernement et de la sienne propre, qu'on ne doute jamais de sa parole. Parlant du duc d'Aiguillon, ministre des affaires étrangères de la France, le comte de Mercy-Argenteau écrivait à Marie-Thérèse, le 15 avril 1772 : « Tout ce que jusqu'à présent le duc d'Aiguillon m'a dit au sujet de la Pologne ne m'a occasionné que très peu d'embarras. Ce ministre traite les affaires sans énergie, sans nerf et sans vues ; son génie le porte à employer de petits moyens de fausseté, mais cette méthode ne peut jamais être bien redoutable, et n'oblige qu'à un peu de vigilance et d'observation. » M. de Talleyrand lui-même s'est exprimé ainsi dans VÈloge de Reinhard : « Non, la diplomatie n'est point une science de ruse et de duplicité. Si la bonne foi est nécessaire quelque part, c'est surtout dans les transactions politiques, car c'est elle qui les rend solides et durables. On a voulu confondre la réserve avec la ruse. La bonne foi n'autorise jamais la ruse, mais elle admet la réserve; et la réserve a cela de particulier, c'est qu'elle ajoute à la confiance. » Mais, si le vrai diplomate doit surtout emprunter ses
183R. Les qualités diplomatiques paraissent avoir été familières à ceux qui ont porté le nom de Talleyrand. C'est ainsi, qu'au dire de M. Henri d'Ideville, le baron de Talleyrand, diplomate français du second Empire, cachait sous des dehors brillants et quelquefois légers une vive pénétration et une aptitude très rare pour les afîaires. Son caractère enjoué, la grâce et la simplicité de ses manières, lui {gagnaient les sympathies de tous. Il possédait le don précieux d'attirer la confiance sans se livrer lui-même. M. de Cavour disait de lui : « Il a une façon charmante et qui n'appartient qu'à lui de glisser avec adresse les choses les plus désagréables, et de deviner ce qu'on pense et ce que quelquefois on voudrait lui cacher. Mais il est impossible de le prendre en défaut ou de s'irriter contre sa personne, tant il met de tact et de convenance dans les missions les plus délicates. » Une semblable appréciation, de la part d'un tel homme d'État, est assurément le plus complet éloge qu'on puisse faire d'un diplomate. Journal d'un diplomate en Italiet par Henri d'Idevillc, Turin, p. 131, 132.
moyens à la vérité, il est nécessaire qu'il veille sans cesse pour échapper aux pièges nombreux qui l'environnent. Le chancelier Oxenstiern écrivait, avec une profonde expérience de la vie, à son fils : « Le monde dst plein de dissimulation et de faussetés. Il faut le savoir pour n'être pas trompé, non pour imiter la tromperie. »
Le diplomate doit-il être versé dans les belles-lettres? On ne voit pas pourquoi il ne serait même pas écrivain lui-même. « La plupart des grands écrivains de l'antiquité, du moyen âge, de l'Angleterre moderne, dit Chateaubriand, ont été de grands hommes d'Etat, quand ils ont daigné descendre jusqu'aux affaires. Qui fut jamais plus littéraire en France que L'iïospital, survivancier d'Horace ; que d'Ossat, cet habile ambassadeur; que Richelieu, cette forte tôte, lequel, non content de dicter des traités de controverse, de rédiger des mémoires et des /lisfoircs, inventait incessamment des sujets dramatiques, rimaillait avec Malleville et Boisrobert, accouchait, à la sueur de son front, de l'Académie et de la. Grande pastorale ?... Le génie des lettres a-t-il détruit le génie politique de Solon, élégiaque égal à Simonide ; de Périclès, dérobant aux Muses l'éloquence avec laquelle il subjuguait les Athéniens ; de Thucydide et de Démosthène, qui portèrent si haut la gloire de l'écrivain et de l'orateur, tout en consacrant leurs jours à la guerre et à la place publique? A-t-il détruit legénic de Xénophon, qui opéra la retraite des dix mille, tout en rôvant à la Cyropédie ? Des deux Scipions, l'un l'ami de Lélius, l'autre, associé à la renommée de Térence ? De Cicéron, roi des lettres comme il était père de la patrie? De César enfin, auteur d'ouvrages de grammaire, d'astronomie, de religion, de littérature ; de César, rival d'Archiloque dans la satire, de Sophocle dans la tragédie, de Démosthène dans l'éloquence, et dont les Commentaires sont le désespoir des historiens ? Nonobstant ces exemples, et mille autres, le talent littéraire, bien évidemment le premier de tous, parce qu'il n'exclut aucune autre faculté, sera toujours en France un obstacle au succès politique : à quoi bon, en effet, une haute intelligence? Cela ne
sert à quoi que ce soit. Les sots de France, espèce particulière et toute nationale, n'accordent rien aux Grotius, aux Frédéric, aux Bacon, aux Thomas Morus, aux Spencer, aux Falkland, aux Clarendon, aux Bolingbroke, aux Burge et aux Canning de France. Jamais notre vanité ne reconnaîtra à un homme, môme de génie, deux aptitudes, et la faculté de faire aussi bien qu'un esprit commun des choses communes. Si vous dépassez d'une ligne les conceptions vulgaires, mille imbéciles s'écrient: Vous vous perdez dans les nues ! ravis qu'ils se sentent d'habiter en bas, où ils s'entêtent à penser (!)... »
L'énumération de Chateaubriand pourrait être facilement étendue et complétée par la citation des noms d'autres personnages, qui, particulièrement dans la première moitié du XIX* siècle, ont été à la fois de grands diplomates et d'illustres littérateurs.
Il est donc entendu qu'en dépit des sots, le diplomate peut, sans nuire à son caractère officiel, cultiver les belles-lettres. Mais il doit surtout posséder les connjxissances spéciales indispensables pour l'exercice dé sa noble profession ; il doit être versé dans la gestion des affaires diplomatiques. Et, en effet, quels que soient les avantages intellectuels dont on soit doué, les qualités naturelles ne suppléent pas au défaut d'instruction spéciale et de connaissances techniques. Quoique la diplomatie ne puisse, il est vrai, être assujettie à des règles fixes, ses procédés ont des formes qu'il faut, d'ailleurs, connaître dans toutes leurs variétés. Ces formes sont les notes, les oflîces, les actes qui, sous diverses dénominations, servent à la correspondance et aux communications établies entre les gouvernements et leurs agents au dehors, et qui sont, en même temps, les instruments de leurs rapports et les titres de leurs engagements respectifs. Il faut s'habituer à leur usage, dit le comte d'Hauterive ; il faut apprendre à les comparer, à y chercher des modèles ; il faut acquérir le
(1) Chateaubriand, Mémoires d'outre-lombe, édition Legrand,T.v, p. Ii5 146, 147.
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talent et la facilité d'en faire une rédaction soignée ; il faut, enfin, savoir quelles nuances ces écrits peuvent et doivent admettre selon les lieux, les temps et les personnes. En examinant avec attention les documents où sont consignés les détails et la marche des discussions et des événements diplomatiques, la sagacité s'exerce à en pressentir l'issue ; on apprend à mesurer les obstacles, à prévoir les dangers, et on se forme ainsi une expérience pour ainsi dire théorique, qui, en nous instruisant par les erreurs d'autrui, nous préserve du malheur de nous éclairer par nos propres fautes. « Il faut apprendre la diplomatie, — disait M. d'Hauterive; — la pratique l'enseigne, mais par les bévues, par les fautes plus souvent que par les succès. Or, les bévues et les fautes ont des suites que les services ne sauraient compenser. Il importe donc de signaler à tous ceux qui ambitionnent de servir dans cette carrière les devoirs, les dangers, les* dilïïcultés, et de faire connaître aux récipiendaires, quelle que soit leur qualité précédente, la nécessité de chercher à démêler d'avance les moyens de s'acquitter de leur tâche, et de sortir avec avantage de toutes les positions périlleuses où ils peuvent se trouver accidentellement engagés (1). »
L'Éducation diplomatique.
Quelle est la vraie école de la diplomatie ? Helïter Va dit avec une grande justesse : ce sont la vie et l'histoire; elles seules font mûrir les talents, que les académies ne suffiront jamais à faire naître. Mais Heiïter ajoute : « S'il arrive qu'un talent politique devienne quelquefois un bon diplomate, sans s'être préparé à l'école pour celte mission, il se maintiendra, néanmoins, de nos jours, difTicilement à la hauteur de sa position, sans une instruction solide. La vie du monde, même
il) M. d'Hauteiive a public dans cet ordre d'idées trois brochures intitulées : Conseils à un élève du ministère des affaires étrangères; — Conseils h des surnuméraires ; — Quelques conseils à un jeune voyageur.
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dans les sphères élevées, suffira tout au plus pour former des figurants (1). »
C'est, en outre, comme le fait remarquer l'auteur du Guide diplomatique, une grande erreur de croire qu'il suffise, en diplomatie, du simple bon sens pour réussir. Ceux qui le présument se seront fait illusion en voyant quelques affaires conduites avec succès par des hommes qui ne se sont pas élevés au-dessus des notions vulgaires; mais, quand les matières se compliquent et que les aperçus deviennent plus subtils, il ne suffit plus des simples lumières que fournit le bon sens naturel pour trouver la solution des questions proposées. On se tromperait également en pensant qu'on peut se former par la pratique seule. L'agent diplomatique, dès l'instant qu'il entre en fonctions, se trouve aux prises avec les faits et les choses de forme du moment. Il n'a guère le temps d'étudier, ni de faire de longues recherches pour approfondir les questions. Les faits qui passent sous ses yeux ne font que charger sa mémoire sans éclairer son jugement, s'il ignore à quels principes ils se rapportent et quelles sont les déductions raisonnables qu'il peut en tirer. L'expérience est, sans contredit, le fruit de la pratique ; mais, pour qu'on puisse l'utiliser, il faut qu'elle soit appuyée sur la théorie (2).
On apprendra la diplomatie, — dit Kluber, — « en étudiant les sciences politiques, telles que l'histoire des États, surtout celle des trois derniers siècles, la politique, la statistique, l'économie politique et nationale, l'art militaire, et principalement le droit public positif, tant intérieur qu'extérieur, l'art de négocier et la pratique politique, y compris la cryptographie, ou l'art de chiffrer et de déchiffrer (3). » KlUber ajoute, comme connaissances subsidiaires : la géographie.
(1) IlelTter, Le droit internaiionnl de VEurope^ traduction de J. Bergson, édition Geffcken, 1883, § 231, p. 531.
(2) Le guide diplomatique, 5« édition, 1866, Considérations générales sur Vétude de la diplomatiey T. i, p. 4.
(3) Pour la cryptographie, voir : le baron de Bielfeld, Institutions politiques, T. II, 190, n" 19 etsuiv.; De CalUères, De Id manière de négocier avec les souverains, Ch. xx; Klûber, Kryptographik.
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Tart de juger de Tauthenticité des diplômes, en y comprenant la chronologie diplomatique, le blason (I), la généalogie, l'art d'interpréter, etc. {"2) Il fait observer avec raison que la base de presque toutes ces sciences est l'histoire, parce qu'elle procure la connaissance des faits, puis la science de l'État, tel qu'il existe dans la théorie. Par lapoiifique, qu'il place sur le programme des aspirants à la carrière diplomatique, il entend l'ensemble des principes d'après lesquels un État devrait être constitué, organisé et gouverné, c'est-à-dire la doctrine du but des États et des moyens d'y parvenir ; et il ajoute que, pour pénétrer jusqu'au domaine de la véritable politique, il faut passer par ceux de la morale et du droit naturel des individus et des États. Kliiber avertit qu'il faut surtout, dans les sciences politiques, distinguer deux points de vue : celui du droit et celui de la pure politique.
Le baron Ch. de Martens recommande, au nombre des connaissances indispensables atout diplomate : le droit des gens naturel et le droit public philosophique, qui renferment les maximes fondamentales de toute jurisprudence positive en matière politique; le droit des gens positif européen, fondé sur les traités et les usages, lesquels, en modifiant les maximes fondamentales, ont réglé les rapports des États, soit en paix, soit en guerre; le droit public des principaux Étals de l'Europe, fondé sur les lois de chaque Etat; l'histoire, particulièrement celle des guerres, des négociations et des traités des derniers siècles, qui servent à faire connaître la politique et les tendances des gouvernements; les divers systèmes politiques qui peuvent être mis en pratique, tels que ceux de domination, d'équilibre, de confédération ; l'économie politique, qui enseigne comment la richesse des peuples se forme, se répartit et se consomme ; la géographie et la statistique
(1) Pour le blason, ou arl cl connaissance des armoiries, voir les manuels de Heinhard, de Dangeau, de Dupuy, el le Dictionnaire héraldique du vicorn le de Magny.
(2) Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe^ 1874, §§ 7 et 8, p. 8 et suiv., 10 et suiv.
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des États ; la conduite des négociations, ou la marche à suivre dans les discussions entre les Etats ; l'art de rédiger les actes auxquels les relations internationales donnent lieu ; enfin les principales langues vivantes, notamment la langue française, l'anglais et Tallemand (1).
Tel est, en effet, le capital de connaissances que doit avoir nécessairement à sa disposition le diplomate qui veut être en état de servir utilement son pîiys. Indépendamment des règles conventionnelles, ou coutumières, du droit international public, et même des solutions de jurisprudence ou doctrinales du droit international privé, qu'il doit avoir présentes à son esprit, il faut que l'histoire politique des peuples et celle des négociations entre les Etats lui soient familières ; qu'il sache quelles tendances traditionnelles ou accidentelles les gouvernements des différents pays des deux mondes, mais particulièrement de l'Europe, ont manifestées dans les temps modernes et contemporains, quelles alliances ils ont nouées, quels traités ils ont conclus et quelles en ont été les suites. Appelé à représenter son pays à l'étranger, il est nécessaire, afin de ne tomber dans aucune méprise, qu'il connaisse d'une manière exacte les institutions politiques, c'est-à-dire les différentes constitutions des divers peuples. Pour comprendre les mœurs, les ressources et les intérêts matériels ou moraux des nations étrangères, il doit avoir acquis une notion sérieuse de la géographie physique, qui décrit les contrées sous le rapport du sol et du climat ; de la géographie politique, qui les décrit sous celui des races, des langues, des limites des peuples ; de la géographie historique, qui les décrit sous le rapport de l'histoire. Il est utile qu'il soit au courant des questions économiques et surtout sociales, et que sa mémoire ne soit pas rebelle à la chronologie diplomatique. La connaissance des généalogies ou des rapports de parenté et d'alliance entre les familles souveraines, sur lesquels se fondent les droits de succession, est une des branches accessoires des études di-
(1) Le guide diplomatique j édition de 1866, T. i, p. 6.
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plomatiques qu'il ne faut pas négliger. Quant aux idiomes étrangers, ce n'est pas pousser trop loin l'exigence que de demander au diplomate d'être en état de comprendre et de parler une ou plusieurs langues vivantes. Indépendamment de l'avantage de remonter aux sources par leurs divers canaux, en lisant chaque auteur dans sa propre langue, et de se mettre ainsi à même d'embrasser l'ensemble des faits et des préceptes, des divers points de vue où les ont envisagés, selon leur individualité et leur nationalité, ceux qui les exposent, les diplomates désireux de se distinguer dans leur carrière, — dit le baron Ch. deMartens, — recueilleront encore un autre bénéfice de la connaissance des principales langues vivantes. Pouvoir discuter les affaires qu'on a la mission de traiter dans la langue du négociateur avec qui l'on traite, est déjà un moyen d'en faciliter le succès: c'est se donner l'avîintage de provoquer, dans le laisser-aller de la conversation, un abandon contre lequel l'adversaire e^t d'autant moins en garde, qu'ayant moins à se préoccuper de sa parole il se laisse plus facilement entrainer (1). Ajoutons que, si la langue française apu,pendant un temps, succéder à la langue latine comme idiome ofïîciel d'un grand nombre de cabinets européens, on semble avoir renoncé, de nos jours, à l'usage d'une langue diplomatique à peu près universelle. La plupart des cabinets, dans les entretiens ofTîciels, abandonnent peu, aujourd'hui, l'emploi de leur propre idiome. S'exprimer dans la langue du pays où l'on se trouve, c'est, au moins, un acte de courtoisie dont on peut tirer parti.
Cet ensemble de connaissances indispensables pour faire un diplomate accompli n'existe, il faut bien le dire, sauf un nombre très restreint d'exceptions, qu'à l'état d'idéal, et sous ce rapport rien n'est plus vrai que l'observation suivante du baron Charles de Martens, parlant du personnel diplomatique français: « La science diplomatique, malgré son importance, n'a pas toujours été sufïisamment cultivée. Si quelques agents
(1) Le guide diplomalique, édition de 1860, T. i, p. 20 et suiv.
politiques se sont livrés aux études qu'elle exige, d'autres sont entrés dans la carrière sans connaissances préalables, ou se sont bornés à parcourir très superficiellement les ouvrages qui traitent du droit des gens et de l'histoire des principales négociations (I). » Voici, à ce propos, un dialogue qui ne manque pas d'ironie. Chateaubriand s'adresse aux diplomates français ses contemporains, et les interroge sur leurs lectures spéciales. Les diplomates lui répondent avec unanimité par la particule négative. « Avez-vous lu, dans les archives des affaires étrangères, les correspondances diplomatiques relatives aux événements les plus importants à l'époque de ces correspondances ? — Non. — Du moins vous avez lu les correspondances imprimées? — Non. — Vous connaissez les négociations de du Bellay, de d'Ossat, de Duperron, du président Jeannin, les Mémoires d'Etat de Villeroy, l^s Économies royales de Sully; vous avez lu les Mémoires du cardinal de Richelieu, nombre de lettres de Mazarin, les pièces et les documents relatifs au traité de Westphalie, à la paix de Munster ? Vous connaissez les dépêches de Barillon sur les affaires d'Angleterre ; les négociations pour la succession d'Espagne ne vous sont pas étrangères ; le nom de M"*" des Ursins ne vous a pas échappé ; le pacte de famille de M. de Choiseul est tombé sous vos yeux; vous n'ignorez pas Ximénès, Olivarès et Pombal, Hugues Grotius sur la liberté des mers, ses lettres aux deux Oxenstiern, les négociations du grand-pensionnaire de Witt avec Pierre Grotius, second fila de Hugues; enfin, la collection des traités diplomatiques a peut-être attiré vos regards? — Non (2). » Sur ce, Chateaubriand renvoie les diplomates interpellés par lui h la lecture et à l'admiration de ses propres dépèches.
n n'est pas probable que, depuis l'auteur du Génie du Chris tianisyne^ ministre des affaires étrangères et ambassadeur de la Restauration, les diplomates français se soient ré-
(1) Le guide diplomatique^ édilion de 1866, T. i, p. 4.
(2) Chateaubriand, Mémoires d'oulre-lombe, édition Legrand, T. v, p. 139,140.
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signés aux graves lectures sur lesquelles il avait interrogé les diplomates de son temps, et il n'y a certainement point h le regretter. La vie des hommes, en efYet, est trop courte, et celle des diplomates qui remplissent consciencieusement les devoirs de leur carrière est trop absorbée, pour qu'ils s'attardentà s'assimiler une bibliothèque entière, d'autant plus qu'à la veille du xx® siècle les procédés diplomatiques, ainsi que les principes et les ressorts delapolitique extérieure de siècles reculés, ne peuventofTrirqu'un intérêt pratique très efTacé. Mais la science approfondie de l'histoire politique moderne appuyée surles traités, celle du droit national et de toutes les branches du droit international, des notions exactes surles institutions politiques et la législation des pays étrangers, sur l'économie politique et sociale, sur la géographie, enfin les diverses connaissances professionnelles spéciales qui ont été énumérées plus" haut, jointes à la facilité de comprendre et de parler une ou plusieurs langues étrangères, forment un minimum d'aptitude à la carrière diplomatique que rien ne peut remplacer, quand on veut être un diplomate sérieux. Quant aux lectures magistrales indiquées par Chateaubriand, elles sont, comme toutes celles du môme caractère, un accessoire qu'il ne faut pas dédaigner, si Ton a la noble ambition d'exceller dans sa profession.
D'après les instructions adressées, en Tan VIII de la République Française, par M. de Talleyrand, aux agents diplomatiques français, tout chef de mission devait connaître parfaitement, pour le pays où il résidait: 1° ce qui regardait la mission même, ses droits, ses immunités, ses relations ; 2* le personnel du gouvernement et de la cour auprès desquels il était accrédité, ses usages, son cérémonial, la liste civile, etc.; 3° l'organisation du pays aux points de vue politique, administratif et judiciaire, le système commercial du pays, etc. Pour s'assurer de la manière dont les agents comprenaient leurs devoirs à cet égard, le ministre des affaires étrangères devait exiger d'eux des rapports portant sur ces différents sujets. Ces travaux devaient avoir pour résultats
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de faire connaître au gouvernement la situation politique et économique des autres États, de mettre le personnel de la mission à môme de se rendre maître du terrain sur lequel il agissait, enfin de permettre au ministre des afTaires étrangères d'apprécier la capacité de ses agents (I).
(!) LMdée des rapports ou des mémoires à exiger des agents diplomatiques a frappéf en 18i6, Tattention de Tun des présidents les mieux intentionnés du Pérou, le général Ramon Caslilla. Un décret du 31 juillet 1846 détermina les conditions que devaient remplir les jeunes Péruviens qui prétendaient être nommés attachés de légation. Ramon Castilla voulait qu'ils eussent plus de dix-huit ans, une bonne écriture, une orthographe irréprochable. Ils devaient avoir appris dans les établissements d'enseignement la grammaire espagnole, les éléments de Thistoire, de la géographie, de la logique, des mathématiques pures. On exigeait d'eux qu'ils possédassent une ou plusicui^ langues étrangères, — la langue française était indispensable, — et qu'ils eussent étudie le droit naturel et le droit international. Ces différentes connaissances, ou plutôt les études faites pour les acquérir, devaient être justifiées par des certificats. Les envoyés extraordinaires du Pérou pouvaient avoir, au plus, trois attachés de légation; les ministres résidents, deux ; les chargés d'affaires, un. Ces attachés étaient placés sous la dépendance immédiate des agents diplomatiques, qui devaient les occuper de manière à développer et à favoriser les études spéciales relatives à la carrière à laquelle ils se destinaient. Les chefs de mission étaient tenus d*envoyer au ministère des relations extérieures des rapports fréquents sur les progrès des attachés, â la fin de chaque année, chaque attaché était dans l'obligation d'envoyer au ministère des relations extérieures un mémoire sur quelque question importante concernant le pays où il résidait, dans ses relations avec le Pérou. Les services rendus par les attachés devaient être tenus en compte pour l'avancement ; lorsqu'il s'agissait de promotions dans les emplois de la diplomatie, on devait avoir égard à TancienneLé, au talent et à l'instruction {Collection d'Oviédo, T. vu, p. 15, 16). Ce décret fait honneur au général Castilla qui l'a signé, et au ministre D. J.-G. Paz-Soldan qui l'a proposé. Il se rattache chronologiquement à cette période heureuse de calme, de progrès et de liberté, qui dura, pour le Pérou, de 1845 à 1851, et pendant laquelle Castilla sut donner la paix et l'ordre à son pays, rétablir les finances, réformer Parmée, développer la marine, imprimer un essor au commerce et à l'industrie, qui existaient à peine au moment de son avènement au pouvoir. Mais ce décret a-t-il été appliqué ? C'est le besoin d'organiser solidement le service diplomatique et de le confier à des employés et à des agents ayant l'instruction suffisante pour remplir dignement les fonctions et occuper utilement les postes de la diplomatie, qui a inspiré la création de la Faculté des sciences politiques et administratives de l'Université de Lima, instituée par la loi du 7 avril 1875 comme un établissement « d'absolue nécessité. » L'enseignement approprié à la préparation aux emplois diplomatiques y est représenté par les
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Si dans tous les principaux États de l'Europe la diplomatie n'est pas Tobjet d'un enseignement officiel et spécial, on peut dire cependant que tous les gouvernements européens comprennent Timportance de n'admettre dans la carrière diplomatique que des jeunes gens instruits et capables, grâce à leur préparation préalable, d'acquérir facilement par la pratique cette intelligence des affaires, ce tact et cette habileté, qu'on est en droit d'exiger des hommes chargés de défendre à l'étranger l'honneur et les intérêts de leur pays.
Dès 1780, la cour d'Autriche avait substitué, comme porteurs de dépêches, aux courriers de cabinet, de jeunes officiers de la garde-noble hongroise. L'objet de ce changement était de procurer à ces jeunes gens l'occasion de voyager en pays étranger et d'en rapporter d'utiles notions. On recommandait aux ministres et ambassadeurs résidents de leur procurer toutes les facilités pour rendre leurs séjours fructueqx (1).
M. de Polignac, ministre des affaires étrangères de la Restauration, en France, avait établi dans son ministère un enseignement spécial pour les jeunes gens qui se destinaient à la carrière diplomatique. Outre le droit international, on devait y étudier particulièrement la diplomatie. La révolution de 1830 a renversé cette utile institution, qui a, toutefois, été remplacée plus tard, d'une manière brillante, par l'admirable École dessciencespolitiques de Paris, dont l'une des sections est consacrée à l'enseignement de la diplomatie et des sciences spéciales qui s'y rapportent.
L'admission dans la carrière diplomatique est généralement subordonnée partout à des concours ou à des examens. Cette matière est l'objet de décrets, d'ordonnances, de règle-
cours de droit international public, de droit international privé, de droit maritime, de diplomatie, d'histoire des traités du Pérou, de statistique et de droit public comparé. Il y a aussi des cours de droit constitutionnel, de droit administratif, d'économie politique, et un cours de principes généraux sous la dénomination d'encyclopédie du droit.
(1) Voir la Correspondance secrète de M&rie-Thérèse avec le comte de Mercy-Argenteau, édition de 1874, T. m, p. 430, note 1.
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ments, qui sont sujets à des remaniements fréquents, car ils sont du domaine administratif, et ce domaine n'est pas celui de la fixité. Il serait donc présomptueux de prétendre indiquer d'une manière certaine le dernier état de la législation relative au recrutement du personnel diplomatique dans les divers pays : on risquerait, au moment môme où l'on émettrait une assertion que l'on croirait exacte, d'avoir compté sans un règlement, une ordonnance, un décret nouveaux, qui auraient à l'improviste édicté une modification, une amélioration, un changement quelconque. Il est cependant intéressant de citer, à titre d'exemple, quelques détails qui caractérisent différentes règles remarquées comme ayant été en vigueur, ou l'étant encore, en France et à l'étranger. C'est ainsi qu'on peut mentionner les dispositions du décret français de 1880, modifié, du reste, déjà en 1883, et aux termes desquelles l'entrée dans les carrières diplomatique et consulaire dépendait du résultat de concours, dont les épreuves devaient porter sur l'organisation constitutionnelle, judiciaire et administrative de la France et des pays étrangers ; sur les principes généraux du droit international public et privé ; sur le droit commercial et le droit maritime ; sur l'histoire des traités depuis le congrès de Wcstphalie jusqu'au congrès de Berlin, et la géographie politique et commerciale; sur les éléments de l'économie politique ; sur la langue anglaise ou la langue allemande, etc.
Le dernier état de la législation sur les conditions d'admission dans les carrières diplomatique et consulaire, en France, se trouverait aujourd'hui (il ne le sera peut-être plus demain) déterminé par le décret du 20 novembre 1894, qui a abrogé toutes les dispositions contraires, notamment un décret du 15 octobre 1892. Aux termes de ce décret de 1894, un concours serait ouvert chaque année pour les emplois vacants d'attachés d'ambassade, d'élèves consuls et d'attachés payés à la direction politique et aux sous-directions des affaires commerciales et des affaires consulaires de la direction des consulats (art. I;. Nul ne serait admis à concourir qu'après un
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stage effectué, soit à l'administration centrale du ministère des affaires étrangères, soit dans les services extérieurs (art. 2). Les candidats au stage devraient justifier, au moment de leur inscription, qu'ils sont Français, âgés de moins de 27 ans, qu*ils ont satisfait à la loi militaire, qu'ils sont licenciés en droit, ès-sciences ou ès-lettres, ou qu'ils ont le diplôme de l'école des chartes, ou qu'ils ont satisfait aux conditions de sortie de Técole normale supérieure, de l'école polytechnique, de Técole nationale des mines, de l'école nationale des ponts et chaussées, de l'école centrale des arts et manufactures, de l'école forestière, de l'école spéciale militaire ou de l'école navale, ou, qu'étant bacheliers, ils ont, soit un brevet d'officier des armées de terre ou de mer, soit un diplôme de l'école des sciences politiques, de l'école des hautes études commerciales, d'une école supérieure de commerce agréée par le gouvernement, de l'école coloniale ou de l'institut national agronomique (art. 3). Nul candidat ne pourrait se présenter plus de trois fois aux examens du stage préliminaire, ni à ceux de l'admission définitive (art. 5j. Pendant la période du stage préliminaire, les candidats au stage seraient placés sous la direction d'une commission permanente, composée du chef de la division jjes archives, président, du chef du bureau historique et de trois membres désignés par le ministre, sur la proposition du directeur des affaires politiques, du directeur des consulats, et du chef du cabinet et du personnel (art. 6). Les travaux des candidats au stage auraient un caractère strictement pratique. Ils comporteraient, notamment, l'étude et l'analyse de documents originaux appartenant aux différentes époques de l'histoire moderne française, la rédaction de notes et de mémoires, la connaissance et l'usage des principaux recueils diplomatiques modernes, le classement et l'inventaire de cartons et dossiers. Ils seraient guidés directement dans ces travaux par le chef de la division des archives, ou, à son défaut, parle chef du bureau historique. Pendant toute la durée du stage préliminaire, les candidats au stage ne pourraient, sous aucun prétexte, être employés dans
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l'un quelconque des services de l'administration centrale (art. 7). La commission permanente serait chargée d'apprécier les travaux des candidats au stage et de donnera chacun une note qui entrerait en ligne de compte pour l'admission définitive (art. 8). Les épreuves pour l'admission définitive au stage consisteraient en une composition sur le droit international public, en un rapport motivé sur une affaire dont le dossier serait remis au candidat et en un thème anglais ou allemand, sans lexique ni dictionnaire (art. 9). Les jeunes gens qui seraient admis définitivement au stage pourraient, sur leur demande et avec l'assentiment préalable du chef de poste, être autorisés à accomplir leur stage dans une ambassade, dans une légation ou un consulat général (art. 13). Les stagiaires de l'administration centrale seraient répartis entre les services du département (art. 14). Les stagiaires de l'administration centrale, sous la direction de leurs chefs de service, et les stagiaires à l'étranger, sous la direction de leur chef de mission, devraient faire tous les trois mois un travail qui serait soumis à la commission permanente (art. 15). Pendant la durée du stage, le ministre pourrait, par simple décision et après avis du comité des directeurs, prononcer l'exclusion d'un stagiaire. Cette exclusion serait définitive et interdirait à celui qui en aurait été l'objet toute inscription ultérieure au stage (art. 16).
Le concours d'admission dans les carrières diplomatique et consulaire aurait lieu devant un jury qui se composerait d'un ministre plénipotentiaire, président, et de quatre membres, dont deux pris en dehors de la carrière (art. 18). L'examen se composerait d'épreuves écrites et d'épreuves orales (art. 19). Les épreuves écrites consisteraient en une composition d'histoire diplomatique, depuis le traité d'Utrecht jusqu'au traité de Berlin, et en une version anglaise ou allemande, qui serait faite sans lexique, ni dictionnaire (art. 20). Les épreuves orales consisteraient: 1* En un exposé de dixminutes sur un sujet de droit international ou d'histoire contemporaine. Le candidat ferait connaître la matière sur laquelle il
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désirerait faire son exposé; le sujet en serait tiré au sort. Il serait alors accordé au candidat une demi-heure de préparation. Tous documents imprimés ou manuscrits lui seraient interdits à peine d'exclusion. 2* En une interrogation sur celle des deux matièresqui n'aurait pas fait l'objet de l'exposé oral.S'^En .une interrogation sur la géographie économique, l'expansion coloniale des Etats européens et les principes généraux de l'économie politique. 4* En une analyse verbale et en langue étrangère d'un document de même langue, qui serait lu par le candidat. Chaque langue supplémentaire sur laquelle le candidat demanderait à être interrogé ferait l'objet d'une noteparticulière (art. 21). Tout candidat qui, pour l'une quelconque des épreuves, aurait obtenu une note inférieure à 5, serait exclu du concours (art. 22). Le jury arrêterait, séance tenante, par ordre de mérite, la liste des candidats admis, en nombre égal à celui des places mises au concours (art. 23). Le ministre répartirait les candidats entre le service intérieur et les carrières diplomatique et consulaire. Toutefois, un droit de préférence pour les emplois vacants d'attaché d'ambassade serait réservé aux candidats qui auraient fait leur stage à rétranger(art. 24).
Voilà un décret qui, s'il était exactement etrigoureusement observé, promettrait à la France un personnel diplomatique et consulaire d'élite. Mais combien de temps restera-t-il en vigueur? L'est-il encore? Le sera-t-il demain ?
Ilelïter rappelle qu'en Prusse un arrêté du ministre des affaires étrangères a imposé, en 1857, à tout aspirant à la carrière diplomatique, l'obligation d'avoir suivi pendant trois années des cours académiques, et d'avoirété reçu référendaire en droit auprès d'une cour de justice. Après y avoir travaillé pendant une année, l'aspirant devait subir un examen destiné à constater ses connaissances en matière de droit public et industriel ( l). Lehr constate, de son côté, qu'en Allemagne l'entrée dans la carrière est précédée dun examen, mais il ajoute qu'il n'existe aucun règlement précis et obligatoire, et que
^1) IIcfTler, Le droit inlernalional de l'Europe, IraducUon de J. Bcrg;son, édition de GcfTckcn, 1883, p. 532, note 1.
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le gouvernement impérial se réserve une grande latitude dans tout ce qui touche au recrutement et à l'avancement (1). C'est ce que IlefYter justifie implicitement, en disant que des écoles spéciales ne sauraient créer à elles seules des diplomates, ni lier la liberté du gouvernement dans le choix de ses sujets (2). Du reste, en Allemagne un nombre considérable de diplomates sont empruntés à l'armée. Des examens sont placés à l'entrée des carrières diplomatique et consulaire, en Autriche-Hongrie. L'examen de la carrière diplomatique comprend des épreuves orales et écrites portant, notamment, sur la langue française; celui de la carrière consulaire ne comporte que des épreuves écrites. On n'y est admis, dans le premier cas, qu'après avoir subi, soit les examens d'Etat dans leur ensemble, soit ceux du doctorat, et avoir fait un stage d'une année au ministère, ou de deux ans dans une légation à l'étranger; on n'est admis, dans le second, qu'après avoir terminé avec succès ses études juridiques et avoir fait un stage d'un an dans une administration à l'intérieur. En Espagne, en Italie, l'admission dans la carrière diplomatique est subordonnée à diverses conditions d'âge et d'aptitude, et notamment à un examen spécial, à un concours. Un règlement russe de 1859 a voulu que tous les candidats à la carrière diplomatique ou consulaire, en Russie, satisfassent à un examen portant sur le droit international et le droit maritime international, sur riiistoire des traités, les principes de l'économie politique et la statistique générfile. Mais ce règlement n'a pas précisé de quelles autres connaissances générales préalables les candidats devraient justifier pour être admis à l'examen. Tout candidat qui se présente à cette épreuve doit spécialement justifier de sa capacité, en exprimant de vive voix son opinion motivée sur une affaire dont le dossier lui a été remis à cet effet ; en présentant, sur un sujet donné, une
(1' E. I.ehr, Manuel théorique el pratique des agents diplomatiques et consulaires français el étrangers^ 188S, p. 324, 325.
(2) IIcfTtcr, Le droit international de l'Europe^ traduclion de J. Bergson, édition de Geffckcn, 1883, § 231, p. 531, 532.
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rédaction russe et française permettant d'apprécier son aptitude à coordonner ses idées et à les exprimer d'une manière claire et correcte. Un jeune homme qui se destine à la diplomatie, à Saint-Pétersbourg, doit, de plus, indépendamment du français et de l'allemand, savoir le grec moderne et une langue orientale. C'est ainsi que le célèbre diplomate russe, M. le comte de Nesselrode, avait employé une bonne partie de sa vie à étudier la plupart des langues vivantes (1). On a remarqué qu'en Russie il y a peu de diplomatie civile, tout se faisant le plus souvent par des aides de camp ou des officiers généraux, qui ont et transmettent la pensée de l'empereur. En Angleterre, les candidats désignés pour devenir attachés sont tenus de passer, devant les commissaires du service civil, un examen portant sur l'orthographe, l'écriture, l'arithmétique, le latin, la géographie, la langue française (qu'ils doivent parler couramment), Thistoire constitutionnelle de l'Angleterre, l'histoire politique contemporaine et les principes de l'économie politique. Ils doivent être prêts à passer cet examen trois mois après leur nomination et y laire preuve de promptitude d'esprit. Certains grades universitaires dispensent d'une partie des épreuves (2).
(1) Le comte Ch. Robert de Nesselrode est né à Lisbonne, en 1780, d'une famille noble d'origine saxonne ; son père y était ministre plénipotentiaire de rimpcratrice de Russie Catherine II. Son éducation diplomatique commença en Allemagne et se continua à Paris, où le jeune de Nesselrode, attaché à l'ambassade russe, vit se développer la fortune de Bonaparte, premier consul. Appelé de bonne heure, comme conseiller, dans la chancellerie intime du czar, Tempçreur Alexandre !*<' lui reconnut un esprit sûr, une érudition vaste et ferme, une intelligence sérieuse, un esprit d'obéissance facile et disposé à seconder sa volonté suprême. Le comte de Nesselrode a pris part à toutes les grandes négociations de son époque ; il siégea aux congrès d'Aix-la-Chapelle, de Troppau, de Laybach, de Vérone, fut l'un des agents les plus zélés de la Sainte-Alliance, conclut le traité d'Andrinople, en 1829. d'Unkiar-Skélessi, en 1833, fit conclure le traité du 15 mars 1840, qui écartait la France du concert européen, et prépara le traité de Paris de 1856. 11 est mort en 1862. Doué d'une extrême facilité de travail et d'une activité que rien ne ralentissait, ce diplomate et homme d'État russe était devenu comme un répertoire de traités, un catalogue vivant de toutes les transactions.
^2) Voir ces dilTérents détails dans le Manuel théorique et pratique des
l'éducation diplomatique 43
En Belgique, l'institution et l'organisation d'examens diplomatiques a fait l'objet de différents arrêtés royaux, de 1841 à 1858. Aux termes de ces arrêtés, il n'y avait que les attachés de légation qui fussent admis à se présenter devant la commission d'examen. Les examens bien subis donnaient droit à un brevet d'aptitude pour obtenir le grade de secrétaire de légation. On s'est demandé à ce sujet, dans ce pays, s'il n'eût pas été préférable de placer l'examen tout à fait à l'entrée de la carrière, et d'en faire dépendre le grade d'attaché de légation; mais on a jugé, chez nos voisins, qu'il ne fallait pas se montrer trop sévère pour le poste d'attaché, qui, chez les Belges, comme à peu près partout, est purement honorifique. On a fait valoir, en effet, que parmi les attachés de légation belges figurent des jeunes gens qui n'ont d'autre ambition que de placer leurs débuts dans le monde sous le patronage d'une légation, à l'éclat de laquelle, d'ailleurs, leur fortune leur permet presque toujours de contribuer, et qui, le plus souvent, abandonnent la carrière diplomatique après quelques années de stage. D'un autre côté, il a paru qu'il n'était pas sans utilité que les jeunes gens qui se présentent aux examens aient éprouvé eux-mêmes, par un noviciat plus ou moins long, la persistance de leur goût et leur aptitude pour la carrière qu'ils veulent embrasser. Cet arrangement peut ne pas avoir d'inconvénients dans un pays où le titre d'attaché de légation est un titre de luxe, ne correspondant à aucun service positif et ne constituant aucune charge pour le Trésor; mais, du momeivt où les attachés doivent fournir un travail utile et recevoir des appointements, leur nomination doit être regardée comme une entrée dans la carrière, et, par conséquent, doit dépendre des épreuves préalables que l'État a le droit d'imposer à ceux qui aspirent à le servir.
Les examens pour le grade de secrétaire de légation belge portaient, d'après les arrêtés royaux, sur l'histoire politique moderne et l'histoire des principaux traités, sur l'économie
ageiMs diplomatiques et consulaires français el étrangers^ de M. Ë. Lchr, 1888, p. 324 et suiv.
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politique, la statistique, le système commercial des Etats avec lesquels la Belgique est particulièrement en rapports, les langues étrangères, le droit international, le droit constitutionnel national et étranger, les éléments de la législation civile, enfin le style diplomatique et les règlements consulaires du pays.
11 se peut que les dilTérents décrets, ordonnances, règlements ou arrêtés qui viennent d'être cités aient cessé, ou cessent d'ôtre, à un moment donné, le dernier état de la législation sur le recrutement du personnel diplomatique en France et à l'étranger, mais les changements laisseront vraisemblablement toujours intacte la règle salutaire, presque universellement admise, qui place, soit un examen, soit un concours, à l'entrée de la carrière diplomatique, et qui exige, de plus, que les candidats donnent des garanties d'aptitude générale avant de subir les épreuves spéciales. Il faut donc que ceux qui ambitionnent l'honneur d'être chargés de fonctions diplomatiques s'y préparent par des études sérieuses, et les gouvernements qui exigent que ces études soient justifiées par des épreuves placées au seuil de la carrière, imposent une condition tout à fait conforme à l'intérêt public. Mais, une fois le seuil franchi, le nouveau diplomate ne doit point se croire exempté do toute étude ultérieure, et s'en tenir exclusivement à l'accomplissement des tâches professionnelles de chaque jour. La lecture est le pain de l'esprit ; s'il veut fortifier et développer son intelligence, s'il veut devenir supérieur dans sa profession, le diplomate consacrera une partie des loisirs que lui laisseront ses fonctions et les relations du grand monde, à lire (|uel(}ues livres choisis se rattachant à sa carrière. Voici l'indication de plusieurs ouvrages sur lesquels son choix pourra se fixer.
Comme histoire politiciue générale, il lira avec quelque profit le Manuel liistoruiue du système politùiue des ÈtdLts de l'Europe, par Hccren, traduit en français par MM. Guizot et Vincent de Saint-Laurens ; le Tableiiu des révolutions du système politique de l'Europe, par Frédéric Ancillon ; Vllis-
toire de la formation territoriaile des États de VEurope centraie, par Hymly ; le Tableau des révolutions de l'Europe, dejjuis le bouleversement de l'empire romain^ en Occident, jusqu'à nos jours, par Guillaume de Koch, et surtout la magnifique Histoire de la cixnlisation en Europe ei en France, par M. Guizot. Je citerai particulièrement aussi les auteurs suivants : Le comte de Garden, Tableau historique de la diplomatie, ou exposé des faits accomplis de la politique générale, depuis l'origine de l'équilibre européen ; Lenglet, Histoire de l'Europe et des colonies européennes, depuis la guerr^ede Sept ans; Archibald Alison, Histoire de VEurope durant la Révolution et les guerres de la République, de 1789 à 1797 ; Favier, Politique de tous les cabinets de l'Europe, pendant les règnes de Louis XV et de Louis XVI ; le comte de Paoli-Ghagny, Histoire de la politique des Puissances de l'Europe, depuis le commencement de la Révolution française jusqu'au congrès de Vienne; Lefèvre, Histoire des cabinets de VEurope, pendant le Consulat et l'Empire; Capefigue, Diplomatie de la France et de VEsjmgne, depuis l'avènement de la maison de Bourbon ; d'IIaussonville, Histoire de la politique extérieure du gouvernement français, de 1830 à WiO ; Tanc, Histoire diplomatique de la guerre d'Orient en 185U, son origine et ses causes : etc. D'indispensables aperçus concernant la suite des événements de l'histoire politique générale se trouvent aussi dans V Annuaire des Deux-Mondes.
En fait d'histoire des négociations internationales, il est utile de connaître, par exemple, entre autres ouvrages, VHistoire abrégée des traités de paix, depuis la paix de Westphalie, par Guillaume de Koch, revue et continuée par Shœll, en 1817, puis refondue par le comte de Garden, en 1848-1859; le Traité dVtrecht, par Giraud; les Documents sur la négociation du concordat entre la France et le Saint-Siège (1800- 1801), par le comte Boulay de la Meurthe ; VHistoire du congrès de Vienne, par le comte de Flassan ; le Congrès de Vienne, Recueil complet des actes, par Angeberg; VHistoire générale et raisonnéede la diplomatie française, parle même ;
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Vllistoire des traités de 1815, par Crétineau-Joly ; les N*igodations sous le Consulat, par Armand Lefebvre; la Diplomatie française et la ligue des neutres de 1180 (1776-1783), par Paul Fauchille ; le Congrès de Troppau, par Bignon ; le Congrès de Vérone^ par M. de Chateaubriand; lcs,Cau5e5 célèbres et les Nouvelles causes célèbres du droit des gens, du baron Oh. de Martens ; Vllistoire du traité de Paris de 1850, par le chevalier Debrauz de Saldapenna ; Vllistoire diplomatique de la guerre franco-allemande, par A. Sorel; la Question d'Orient, par le mcnie ; Vllistoire de la diplomatie du Gouvernement de la Défense nationale, par J. Valfrey ; les Négociations relatives au congrès de Berlin, par le baron d'Avril ; etc.
Pour ce qui concerne TAmérique espagnole, il n'est pas sans intérêt de lire le Précis de lliistoire de l'Amérique, depuis sa découverte jusqu'à nos jours, par J. Méza, particulièrement le second volume. Ce résumé historique doit être appuyé de la lecture des Constitutions politiques de VAmérique méridionale, réunies et commentées par Justo Arosemana. Chacune de ces constitutions est «iccompagnée, sous le titre d'« Antécédents, » d'une exposition historique très instructive. On peut, de plus, consulter certains ouvrages plus spéciaux, tels que les Annales historiques de la révolution de VAmérique latine, accompagnées de documents à l'appui, par Oh. Calvo; l'ouvrage d'Alfred du Graty sur La République du Paraguay, etc.
Tout diplomate digne de ce nom devant connaître dans leurs détails l'histoire des cabinets, le caractère des hommes d'État, leurs qualités diverses et leurs côtés faibles, les différentes vicissitudes par lesquelles ont passé les gouvernements de tous les pays, rien ne saurait être plus profitable, pour jeter de la clarté sur ces points intéressants, que la lecture des mémoires historiques écrits par les contemporains des événements racontés. Montaigne a dit dans ses Essais : a C'est toujours plaisir de voir les choses écrites par ceux qui
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ont essayé comme il faut les conduire (1). » On comprend, en effet, l'intérêt qui s'attache aux documents émanés des hommes d'Etat qui ont contribué à fixer les destinées de leur pays : lorsque la main qui retrace l'enchaînement des faits en a dirigé le cours, chaque indication qu'elle laisse peut apporter à l'histoire un complément qui n'est pas sans prix. C'est à ce titre qu'on peut recommander aux esprits curieux de connaître d'un peu plus près la politique du xviii" et du xix® siècle, par exemple : les Mémoires du cardinal de Bernis, suivis de sa correspondance, avec appendices et notes, par F. Masson ; les Mémoires de Frédéric 11^ roi de Prusse^ écrits en français par lui-même, et publiés en France par E. Boutaric et Campardon ; la Correspondance joolitique de Massimo d'Azeglio; les Mémoires d'outre-tombe de Chateaubriand ; les Mémoires et correspondance duprince Eugène de Bean/iamais, publiés par M. Ducassc; les Mémoires pour servir à lliistoire de mon temps, par M. Guizot; les Mémoires, documents et écrits divers laissés par le prince de Metternich ; la Correspondance diplomatique de Joseph de Maistre; le Mémorial de Sainte-Hélène j par Las Cases ; la Correspondance de Napoléon /*% publiée par ordre de l'empereur Napoléon III; etc. La correspondance de Bolivar a été publiée à New-York, en 1871.
Les biographies ne doivent pas, non plus, être négligées. M. Capefigue a écrit une biographie en quatre volumes des principaux diplomates de notre siècle, intitulée : a Les diplomates européens. » Il nous y montre, par exemple, dans M. de Metternich, le créateur de cette théorie de balance et de neutralité armée, qui a placé l'Autriche, pendant un temps, au premier rang des Puissances ; le prince de Talleyrand y reproduit la partie tempérée de la diplomatie du premier empire français, celle des premiers jours de la Restauration et de la révolution de 1830; le comte Pozzo di Borgo y personnifie l'habileté persévérante delà politique moscovite et
(l) Essais de Montaigne, édition Charpentier, 1862, T. ii, Chap. «c Des Livres, « p. 228.
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le système russe, depuis 1814 ; le duc de Wellington, c'est l'Angleterre armée avec les vieux tories (1) ; le duc de Richelieu est présenté comme le symbole de la probité dans les alTaires, des grands services méconnus; le prince de Hardenberg est olTert comme l'image de la Prusse neutre d'abord, puis marchant en avant avec ses rancunes et ses universités. Etc. Il a été publié, en 185C, un livre intéressant ayant pour titre : « Diplomates et publicistes. » On y trouve des esquisses historiques sur Maurice d'IIauterive, de Gentz, Pinheiro- Ferreira, Ancillon, d'Entraigues, Sieyès, Chateaubriand, etc. Comme biographies, ou du moins comme études, on peut citer aussi les trois publications suivantes : Deux chanceliers : le prince Gortschakoff et le prince de Bismarck, par Julian Klaczko; Le comte de Cavour, par Charles de Mazade ; Deux diplomates: le comte Raczynski et Donoso Cortès, marquis de Valdegamas, par le comte Adhémar d'Antioche. Ces lectures sont utiles à plus d'un point de vue : non seulement elles vous initient à la politique d'une époque, mais encore, par les détails intimes qu'elles donnent sur la vie et le caractère des personnages qui ont marqué dans les grands événements de l'histoire, elles vous introduisent dans les coulisses de la vie politique et diplomatique; on y sent comme un parfum de cette société élégante, qui, elle aussi, peut avoir ses vices, mais qui offre plus souvent encore de nobles exemples de patriotisme, de dignité et d'honneur. L'esprit qui s'habitue à ces. lectures sérieuses y trouve bientôt le plus vif attrait; le goût des distractions frivoles s'eiïace, le besoin de régler sa vie sur ces modèles se fait insensiblement sentir, la conduite privée y gagne en moralité, les manières en délicatesse, et tandis que Tintelligence s'enrichit de connaissances variées, le cœur s'élève à la hauteur des idées.
il) Il n'est, sans doute, pas besoin de rappeler qu'on donne le nom de «« tories, » en Angleterre, au parli le plus éloigne des principes démocratiques et opposé aux « whigs, » ou parti qui se dit défenseur des libertés publiques. Le parli des « tories i est, en général, très attaché à la l'oyauté, à Tépiscopat anglican, aux intérêts de la grande propriété. Il s'intitule, par excellence, \c parti conservateur.
Mais il y a une autre catégorie de lectures auxquelles l'aspirant à la carrière diplomatique et le diplomate en possession de son titre doivent se livrer: ce sont les mémoires, les instructions et les dépèches concernant les négociations importantes. On entend par ces mémoires, non seulement les histoires des négociations, mais encore les recueils des écrits officiels des agents diplomatiques, tels que leurs notes, rapports, lettres, etc. En apprenant les faits dans ces recueils, ony voit aussi comment s'introduisent, comment se traitent les affaires, et comment un diplomate doit écrire. Voici l'indication de quelques-unes des lectures les plus propres à produire ce double effet : les Lettres^ mémoires et négociaitions du cardinal d'Ossat; les Mémoires de M.deTorcy, pour servir à riiistoire des négociations depuis le traité deRyswick (1) jusqu'à la paix d'Utrecht (2); les Dépêches du cardinal de Mazarin sur les négociations de Munster (3) £t la paix des Pyrénées (4) ; les Lettres et Mémoires du comte d'Estrade,
(1) Le traité de Ryswick a été signé, le 20 septembre 1697, entre la France, d'une part, et rEmpcreur, l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande, de l'autre. C'est le traité qui mit fin à la guerre du Palatinat. Louis XIV y reconnut Guillaume III pour roi d'Angleterre.
(2) La paix ou traité d'Utrecht porte la date de 1713. Ce traité a été conclu entre la France, l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande ; il mit fin à la guerre de la Succession d'Espagne.
(3) Les négociations de Munster ont donné lieu à la paix, ou traité, de Westphalie. Pour parler plus exactement, on donne le nom collectif de traité de Westphalie à deux traites signés en Westphalie, l'un à Osnabrûck, le 6 août 1648, l'autre à Munster, le 8 septembre de la même année, et publiés tous deux le 24 octobre suivant. Le traité de Munster a été conclu entre la France et l'Empereur ; celui d'Osnabrûck, entre l'Empereur et la Suède. Ces deux traités ont mis fin à la guerre de Trente-Ans.
(4) La paix ou traite des Pyrénées, ainsi nommée parce qu'elle a été signée au pied des Pyrénées, dans l'île des Faisans, île de la Bidassoa, a été conclue, le 7 novembre 1659, par le cardinal de Mazarin, ministre de Louis XIV et D. L. de Haro, ministre du roi d'Espagne, Philippe IV. Parmi les clauses principales de ce traité, l'on remarquait la restitution de la Lorraine à son duc Charles III, l'union de Louis XIV avec l'infante Marie- Thérèse et la renonciation de Louis XIV, pour la France, à toute prétention sur la succession d'Espagne, mais sous la condition expresse du paiement delà dot. Le cardinal de Mazarin écrivit la relation des conférences pour l'instruction du roi.
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relatifs à ses missions en Italie, en Angleterre et en Hollande, depuis 1637 jusqu'en 16G2 ; les Négociations du président Jeannin, qui a tant contribué à affermir la république naissante des Provinces-Unies des Pays-Bas ; les Lettres^ instructions diplomatiques et papiers d'État du cardinal de Richelieu, publiés par M. Avenel ; la correspondance diplomatique du baron de Staôl-Holstein et du baron Brinkmann, 1783-1799; la Correspondance secrète inédite de Louis XV sur la politique étrangère avec le comte de Broglie, publiée par M. Boutaric ; enfin, autant que les loisirs de la carrière permettront de les étudier, les Relations des ambassadeurs vénitiens (1).
(1) II ne suffisait pas à la curiosité du Sénat de Tancienne république de Venise, sur les afTaircs des Puissances étrangères auprès desquelles il avait accrédité ses ambassadeurs, d'être éclairée et entretenue par l'envoi très fréquent de dépèches fort étendues. Il voulait aussi qu'au retour de leur mission ces ambassadeurs se présentassent en son assemblée, pour y lire un rapport développe sur la situation topographique du pays où ils avaient été envoyés, sur le caractère du prince et des ministres qu'ils avaient connus, sur la composition et les mœurs de la cour qu'ils avaient fréquentée, sur l'état des finances du gouvernement, et sur les conditions d'amitié ou d'inimitié politique dans lesquelles vivait ce gouvernement avec les auti*es Puissances. Le genre de solennité qui était afTccté à cette lecture diplomatique devant le Sénat assemblé faisait que l'usage de la « BeUzione » était spécial aux Vénitiens. La lecture d'une « Relazione^ en séance solennelle du Sénat était devenue une habitude si bien entrée dans les mœurs politiques de Venise, que le Sénat, dont l'ambassadeur était le mandataire, eût estimé que l'ambassade n'eût point été parfaite, c'est-à-dire achevée, tant qu'il n'aurait pas entendu l'énoncé de ce discours final. Il était, en un mot, du devoir de l'ambassadeur vénitien, dans un délai déterminé par des règlements adoptés dès le treizième siècle, de présenter sous une forme convenue, et pour l'instruction d'une assemblée de gouvernants, le tableau de la cour et de l'État qu'il avait dû observer et apprendre à bien connaître pendant le temps de sa résidence. Cette remarquable coutume ne prit fin qu'avec la république de Venise, en 1797. Elle produisit ime série de documents du plus grand prix, et nonobstant les incendies qui, en 1577, détruisirent quelques salles delà Chancellerie, à partir de 1402 il existe des rapports assez suivis pour former un magnifique ensemble sur le seizième, le dix-septième et le dix-huitième siècles. Les « Relazionin des ambassadeurs vénitiens ont fait la matière de publications aussi nombreuses que volumineuses, qu'il est impossible de lire d'une manière suivie, mais qu'il est bon de consulter. Voir : Les archivées de Venise; histoire de la Chancellerie secrète^ par Armand Baschet, p. 331 et suiv.
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La Carrière diplomatique.
Telles sont les études personnelles et les lectures instructives que doivent s'imposer les hommes qui veulent se rendre utiles à leur pays dans les postes diplomatiques ; maison comprend qu'il sera toujours difficile d'obtenir des diplomates exclusivement préoccupés de leurs fonctions et suffisamment encouragés, tant que la diplomatie ne sera pas considérée comme une carrière publique soumise aux règles strictes du noviciat nécessaire et de l'avancement graduel. Il peut être agréable à un gouvernement d'avoir à sa disposition des postes diplomatiques pour favoriser, récompenser ou payer des amis, des courtisans ou des partisans, mais ce n'est point ainsi que se traitent bien les intérêts des Etats. Autant, sinon plus que tous les autres services publics, la diplomatie a besoin d'un personnel se recrutant d'une manière normale, et dont les positions soient assurées contre les caprices du favoritisme. Ce qu'il faut pour constituer une bonne diplomatie, ce ne sont pas des hommes sans cesse nouveaux, mais des esprits à traditions qui conservent l'histoire de tous les précédents, savent comment les gouvernements des différents pays se sont conduits dans une longue série d'années, quels sont les secrets mobiles qui les ont fait agir, les actes qu'ils ont eu à concerter, toutes choses qui sont indispensables pour l'intelligence des traités et la suite des négociations. Or, c'est la longue carrière desdiplomates qui crée les traditions constantes dans les cabinets ; elle fait qu'une longue succession de mesures peut être conçue, qu'une même pensée peut être suivie et exécutée avec persévérance, 11 en résulte aussi, pour les individus, une capacité studieuse pour toutes les transactions, une intelligence profonde des affaires ; la position politique, qu'on s'est proposée comme un but d'ambition, devient le sujet des méditations de toute une existence (1). Voilà pour-
(1) On n'a plus idée, aujourd'hui, en France, de ces vieilles carrières diplomatiq[ues, de ces études de toute une vie, de ces existences presque nomades, passant de capitale en capitaje, telles qu'on en trouve des traces
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quoi, par la perpétuité de leur système et la carrière généralement longue de leurs hommes d'État, les grandes monarchies européennes ont, à cet égard, un incontestable avantage sur les gouvernements populaires et orageux. On opposera, peut-ètre,rexemple de l'Angleterre, où les fonctionnaires publics tombent avec les ministres qui les ont nommés. L'argument n'est pas décisif. L'Angleterre corrige l'instabilité des hommes par la stabilité des partis. On est whig du l'on est tory. En naissant, on est destiné à suivre l'une ou l'autre de ces deux écoles politiques. Les universités de Cambridge et d'Oxford reçoivent dans leur sein une double génération d'élèves s'appliquant aux idées spéciales qui divisent les deux nuances parlementaires ; on marche nettement dans la carrière qu'on s'est faite ; en sortant des bancs universitaires on suit, au Parlement, la ligne pour laquelle on a été élevé. Si l'on est tory et que les tories aient le pouvoir, on entre dans les emplois, et l'on n'en sort plus qu'avec son parti. Si l'on est whig et que les wighs tiennent le ministère, il en est de même; tout est fixé, réglé dans la hiérarchie. Par cela seul qu'on sait d'où l'on vient, on sait également où l'on va (1).
Cet exemple de l'Angleterre ne doit, d'ailleurs, infirmer en rien la proposition essentiellement vraie que les emplois di-
dans les papiers du président Jeannin, ou dans les négociations du règ^ne de Louis XIV. Le déparlcnienl des aiïaires élrangères, sous la vieille monarchie française, se composait de premiers commis de longue expérience, qui, après avoir négocié tous les traités, venaient s'abriter dans les bureaux et y apportaient la science pratique. Ils saA'aient Thistoirc de tous les cabinets, la carrière de tous les hommes d'Ktat, la force et la faiblesse de tous. (îérard de Rayneval a été l'un des derniers débris de l'école des tradition» ; l'école de l'érudition et de la science historique s'est éteinte avec le comte d'Hauterive. Sous l'ancien répme, en France, la diplomatie formait comme une véritable théorie d'art qu'on cultivait avec application, ainsi que cela se fait encore en Autriche, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Russie. Il y a, dans ces pays, des plans qu'on exécute avec lenteur, mais qu'on développe d'une manière inflexible. En France, tout cela est aujourd'hui dédaigné. Il y a toujours des agents diplomatiques, mais y a-t-il encore des diplomates ?
(1) Voir la biographie du comte de Nesseli^ode dans l'cmvrage de M. Capefigue intitulé : Les diplomates européens, T. i, p. 341.
plomaliques constituent une carrière et que la carrière diplomatique exige une préparation spéciale, avec la perspective d'un avancement hiérarchique et assuré. « La diplomatie, dit M. Deffaudis, est un métier comme un autre, qui s'apprend avec du travail et du temps, auquel tout le monde n'est pas apte et que personne n'a le don de deviner par intuition. Outre la science qui est dans les livres et qu'on pourrait à la rigueur acquérir en dehors de la carrière, il y a la connaissance dos formes, des usages, des hommes diplomatiques, qui ne saurait se puiser que dans la pratique, connaissance sans laquelle il est à peu près impossihle de réussir à quoi que ce soit. Il existe, de plus, chez le corps diplomatique considéré dans son universalité, sans distinction de pays, ni de nation, une sorte d'esprit de franc-maçonnerie qui fait que la confiance, si utile au succès des affaires^ ne nait, prompte et intime, (fu'entre les membres qui le composent. Un homme d'un esprit ordinaire,' par exemple, mais appartenant au métier, qui arrivera dans une résidence diplomatique en même temps qu'un autre homme doué d'un esprit éminent, mais qui, jusqu'alors, était étranger à la carrière, apprendra plus de choses intéressantes pour la politique de son pays, en un mois, que son illustre compétiteur n'en saura, peut-être, dans le cours d'une année (1)... »>
M, Guizot a exprimé à peu près la même pensée : « Les diplomates de profession, — a-t-il dit, — forment, dans la société européenne, une société à part, qui a ses maximes, ses mœurs, ses lumières, ses désirs propres, et qui conserve, au milieu des dissentiments, ou môme des conflits des États qu'elle représente, une tranquille et permanente unité. Les intérêts des nations sont là en présence, mais non leurs préjugés ou leurs passions du moment; et il peut arriver que l'intérêt général de la grande société européenne soit, dans ce petit monde diplomatique, assez clairement reconnu et assez fortement senti, pour triompher de toutes les dissiden-
(i) Questions diplomaliques, etc., par DefTaudis.
ces et faire sincèrement poursuivre le succès d'une même politique par des hommes qui ont longtemps soutenu des politiques très diverses, mais ne se sont jamais brouillés entre eux et ont presque toujours vécu ensemble, dans la môme atmosphère et au même niveau de l'horizon (1). »
(1) Guizot, Mémoires pour servir h l'histoire de mon lemps^ édition de Michel Lcvy, 1874, Gh. xiu, T. ii, p. 266.
CHAPITRE II
Point de départ des questions relatives au cérémonial public. — Végalilc des États. — Règles à déduire du droit primitif d'égalité naturelle des États. — Restrictions du principe de l'égalité. — Questions comprises dans le cérémonial politique. — Questions comprises dans le cérémonial personnel des souverains. — Questions comprises dans le cérémonial d^ambassade. — Honneurs royaux. — Titres et dignités. — Reconnaissance des titres et dignités. — Le titre d'empereur. — La dignité impériale. — Le titre de roi. — La dignité royale. — Titres et dignités de grand-duc, électeur, duc, prince, margrave, landgrave, hospodar, sultan, pape, czar. — Qualifications honorifiques. — Titres religieux portés par certains chefs d'États. — Titres de prétentions. — Titres de mémoire. — Titres pompeux. — Traitement des chefs d'États entre eux.
Point de départ des questions relatives au cérémonial public. — L'égalité des États.
Le cérémonial public est défini, nous le savons, Tensemble des formes cérémonieuses et de courtoisie observées dans les relations des chefs d'Etats, ou de leurs représentants. Le point de départ des questions (fui se présentent dans cette matière est le principe de ïégalilé des Etats.
L'égalité des Etats est un elîet de leur indépendance (1): c'est le droit en vertu duquel chaque Etat souverain peut exiger qu'un autre Etat ne s'arroge, dans leurs rapports mutuels, des droits plus étendus que ceux dont il jouit lui-même, et ne s'affranchisse d'aucune des obligations imposées à tous. Tous
^l) Kliiber, Droit des gens moderne de V Europe j § 89, p. 132, 133.
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les États sont égaux entre eux, — dit Bluntschli, — parce qu'ils sont des personnes. Tls participent tous au droit international et ont droit à ce que leur existence soit respectée. L'égalité entre eux est la même que celle entre les citoyens. Les différences d'étendue, de puissance, de rang, ne modifient pas cette égalité, car elle consiste dans le fait de reconnaître aux États la qualité de personnes juridiques, et dans l'application des principes du droit international à tous sans distinction (1). Lors donc qu'on dit qu'il y a égalité entre les Etats, on exprime la pensée qu'indépendamment de la diversité du territoire, de la population, des forces, de la religion, de la constitution, de l'ancienneté du gouvernement établi, tous les États 6nt un même droit d'entreprendre ce qui est compatible avec l'indépendance des autres, et que, absolument parlant, aucun n'est en droit de les forcer à un acte positif quelconque en sa faveur (2).
C'est dans le cérémoniail, c'est-à-dire dans les formalités que les États observent entre eux, dans les égards qu'ils se doivent, dans les signes extérieurs de la manière dont ils
(1) Bluntschli, Le droit inlernaiional codifié^ traduction française de C. Lardy, 1881, art. 81 et r, p. 97-98.
(2) G. -F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de VEurope^ § 125, édition de 186i, T. i, p. 337. a Tous les États, dit Klûber, jouissant d'une personnalité morale et libre, chacun d'entre eux peut prétendre à tous les droits qui dérivent de cette personnalité ; leurs droits sont, par conséquent, égaux. Les rapports naturels étant partout les mêmes, et, conséquemment, essentiels, cette égalité ne peut être altérée par des qualités ou attributions accidentelles d'un Ktat, telles que son ancienneté, sa population, l'étendue de son territoire, sa puissance militaire, la forme de sa constitution, le titre de son souverain, Tétat de sa civilisation sous toutes ses formes, la considération dont il jouit, etc..» Kliiber, Droit des gens moderne de l'Europe^ 1874, § 89, p. 132, 133. La môme idée est présentée par le même auteur d'une manière saisissante : « De môme qu'il n'existe point dans l'Ktat de nature d'esclaves parmi les particuliers, de même il ne saurait y en avoir parmi les États souverains. » (Ibid., note a.) En somme, par l'égalité des nations, on entend que les droits de chacune doivent être respectés autant que ceux de toute autre, sans distinction de celles qui sont puissantes, ou de celles qui n'occupent qu*un rang secondaire sur la carte des peuples. Voir ^ur Végalité, droit absolu des États : Pradier-Fodéré, Traité de droit international pu blic européen et américain^ Chap. iv, n©» 442 à 594, T. ii, p. 1 à 117.
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comprennent leurs devoirs et leurs droits, que l'égalité des Etats a particulièrement l'occasion de se manifester.
Règles à déduire du droit primitif d'égalité naturelle des États.
De ce droit primitif d'égalité naturelle il y a les règles suivantes à déduire :
1° Chaque Etat a le même droit au respect de sa dignité nationale et de sa personnalité politique ; chaque Etat a un droit général d'être respecté dans son honneur, car, quelle que soit l'inégalité de fait qui peut exister entre les Etats, la supériorité relative n'établit aucune inégalité de droit, les attributions de la souveraineté sont identiques pour tous, tout acte contraire à la dignité nationale les alTecte dans la môme mesure et donne, en théorie, recours aux mômes réparations ;
2* Une nation, quelque puissante qu'elle puisse être, n'est pas en droit d'exiger de l'autre des démonstrations positives d'honneur, et encore moins des préférences ;
3® Chaque Etat est autorisé à considérer comme lésion des démonstrations positives de mépris et des actes contraires à son honneur ;
4° Bien que chaque nation soit en droit d'accorder à son chef les titres et autres distinctions honorifiques qu'elle juge être convenables, cela ne suffît pas pour obliger les nations étrangères à les lui accorder de même : elles peuvent les admettre, les rejeter ou les accorder conditionnellement.
Restrictions du principe de l'égalité.
Si rien ne saurait altérer l'égalité naturelle des Etats, ces derniers peuvent, toutefois, renoncer volontaireynent aux droits résultant de leur égalité primitive [1). On comprend,
(1) L'égalité naturelle des États souverains peut être modifiée par un contrat positif ou par un consentement supposé fondé sur Vusage, de manière à donner à un État une supériorité sur d'autres pour ce qui rejçarde certains objets particuliers, tels que le rang, les titres et autres distinctions
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en effet, que le désir de conserver ou d'établir des liens d'amitié avec telle nation, et le vœu d'obtenir d'elle les mêmes complaisances, aient p<iru des motifs assez plausibles pour amener, sur certains points, à cette renonciation volontaire. Assurément la nation la plus riche, la plus puissante, n'a, par exemple, aucun droit absolu de préséance sur la plus fafble; mais beaucoup de considérations peuvent déterminer celle-ci à ne pas refuser à celle-là une place d'Jionncur que, d'ailleurs, elle ne pourrait pas empêcher les tierces nations de lui accorder. C'est ainsi que le désir et le besoin d'entretenir et de resserrer les liens entre les Etats ont donné lieu à diverses démonstrations d'égards, d'amitié, de bienveillance, et qu'il s'est établi dans les Etats policés une foule de points relatifs à la dignité, au rang*, à d'autres marques honorifiques au profit des Etats, de leurs chefs et de leurs représentants. Mais, de nos jours, toutes ces distinctions ont vieilli: elles tendent même, de plus en plus, à s'effacer sous le soulTle démocratique et égalitaire de l'esprit moderne. Toutefois, comme elles n'ont pas disparu complètement encore, il convient de ne point les passer sous silence.
Les démonstrations de bienveillance, les témoignages d'égards, les points relatifs aux marques honorifiques, au rang, à la dignité, sont précisément compris dans ce qu'on nomme le cérémonial : ce ne sont pas autre chose que des restrictions du principe de l'égalité.
Pour mettre quelque ordre dans cette matière, on peut examiner les questions qui s'y rattachent dans Tordre suivant :
1** Celles (jui sont relatives au cérémonial dos cours, autrement nommé cérémonial éirawjer, ou cérémonial des cours et cabitietSy auquel se rattache le cérémonial personnel des souverains ;
2* Les questions qui se rapportent au céréînonial diplomalifiue ou iVambassade, etau céré)nonialde chancellerie ou protocole diplomatique, ou protocole de chancellerie.
relatives au ccivmonial. Whcaton, Éléments du droit inlernalional^ édition de 1858, T. i, p. 150.
CÉRÉMONIAL PUBLIC
Ces diiïérentes espèces de cérémônidil font partie, on Ta vu, du Cérémonial public.
lo Questions comprises dans le cérémonial des cours, ou cérémonial étranger, ou cérémonial des cours et cabi> nets, et dans le cérémonial personnel des souverains.
Ce cérémonial comprend les détails relatifs à ce qu'on désigne communément sous le nom d'honneurs royauXy aux titres et dignitéSy au rang, à la préséance entre les Etats. Il embrasse tout ce qui concerne la correspondance ofTiciclle des souverains et chefs d'Etats, par exemple : les notifications d'événements politiques, telles que les notifications d'avènement au trône ou d'élection comme président de république ; les notifications d'établissement de régence, d'abdicatioo, de réunion d'un État à une couronne ou à une république étrangère, de reconnaissance d'un Etat, etc.; les notifications d'événements de famille, telles que les notifications de naissances, de mariages, de décès. On range aussi dans ce cérémonial tout ce qui regarde les mariages, les baptêmes, les ordres de chevalerie, la réception des princes étrangers ou autres chefs d'États en voyage, les compliments à leur faire à leur passage, etc.
2o Questions comprises dans le cérémonial diplomatique ou d'ambassade.
Dans le cérémonial diplomatique ou d'ambassade se placent, entre autres questions qui ont été énumérées plus haut, les points relatifs à la réception des employés diplomatiques de chaque classe; au titre d'excellence; au rang des ministres entre eux dans leur propre hôtel ; aux rapports de rang entre les ministres et des personnes tierces; à l'étiquette, surtout par rapport aux audiences ; aux distinctions dues aux employés diplomatiques dans les solennités publiques ; aux visites de cérémonie, etc.
Honneurs royaux.
L^expression honneurs royaux désigne une distinction surannée du droit diplomatique, mais elle ne doit pas éveiller exclusivement une idée monarchique, car les h07ineurs dont il est question sont des prérogatives dont les républiques peuvent jouir. Ainsi, autrefois, la République des Pi-ovinces-Unies des Pays-Bas et la liépublique de Venise jouissaient des donneurs 7'oi/aux. Aujourd'hui, la Confédération Suisse, la Confédération des Etats-Unis d'Amérique en jouissent incontestablement, et personne ne refusera les honyieurs royaux à la République Française, pas plus qu'on ne les eût refusés à TAngleterre, sous le protectorat de Cromwell. Suivant Rivier, les honneurs royaux seraient accordés à la République Argentine et au Mexique (1), affirmation bien hasardée.
On appelle honneurs royaux des honneurs conventionnels considérés traditionnellement comme les plus distingués qui puissent être rendus à un Etat. On peut les définir encore des prérogatives d'honneur sur d'autres États souverains, que la courtoisie internationale a fait accorder à certains Etats. Le qualificatif de roî/awjc vient de ce que, dans les relations politiques de l'Europe, les rois ont toujours joui, dans le passé, d'un degré de considération supérieur et de prérogatives honorifiques éminentes, vis-à-vis de tous les autres chefs d'Etats non revêtus de la dignité royale ; mais il vient d'être dit que ces prérogatives peuvent être attribuées aussi à certaines grandes républiques, et de nos jours, d'ailleurs, le prestige de la couronne ne fascine plus autant l'opinion.
Tous les Etats souverains, dans la doctrine traditionnelle, ne jouissant pas de ce qu'on appelle les honneurs royaux^ il
{V Principes du droit des gens, 1896, T. i, p. 128. Rivier ajoute, cependant, que la tendance actuelle parait être de ne plus faire de différence entre les divers États souverains de constitution républicaine, et il l'approuve comme«ramenantàrégalitc.»A ce compte la très petite République de Saint- Marin serait, au point de vue de la préséance, l'égale de la République Française, ou de celle des États-Unis d'Amérique, ce qui est assurément excessif.
s'en est suivi qu'on a distingué les États en deux classes, sans égard à la différence de leur constitution ou de la forme de leur gouvernement : les Etats auxquels les honneurs royaux appartiennent, et ceux d'un rang inférieur, qui sont dépourvus de ces honneurs.
Certains auteurs ne disent pas honneurs royaux, mais rang royal. Les mots sont différents, mais l'idée qu'ils expriment est la même. En principe, les honiieurs royaux, ou le rayig royal, sont attribués aux Etats qui embrassent un ou plusieurs peuples sur des territoires déterminés, et dont l'étendue et l'importance pour les relations internationales sont regardées comme sulTisantes ; car, s'il est vrai que chaque État ait droit au respect de sa personnalité nationale et politique, en fait le rang qu'une Puissance prend dans le concert des Etats n'est pas la conséquence de sa personnalité, mais un effet de son influence matérielle et morale. Les usages internationaux ont donc fait jusqu'à présent rentrer dans la catégorie des Etats jouissant des honneurs royaux, ou ayant rang royal, les États aux chefs desquels le droit national accorde le titre d'empereur, de roi, les républiques d'étendue et d'importance analogue et les grands-duchés actuellement existants, parce que ce sont les États qui, dans la réalité, exercent l'influence morale et surtout matérielle la plus marquée; c'est donc ainsi que tous les empires, tous les royaumes, les grands-duchés, la République Française, la Confédération Suisse, les États-Unis d'Amérique, sont cités comme jouissant des honneurs royaux.
Les prérogatives attachées ordinairement aux honneurs royaux consistent : 1° à donner un rang au-dessus de tous les États souverains qui n'en jouissent point ; 2° à conférer le droit de placer la couronne impériale ou royale sur l'écusson national, d'en timbrer les armoiries du prince, et, s'il est empereur ou roi, de la poser sur sa tête, à son sacre ; 3° à donner aux empereurs et aux rois le droit d'user du titre de frère ou de sœur vis-à-vis des autres chefs d'États monarchiques ayant le rang royal ; 4** à conférer le droit exclusif d'envoyer
des ministres publics de la première classe, c'est-à-dire des ambassadeurs. La République Française a été longtemps la seule république jouissant des honneurs royaux qui ait fait usage du droit d'en accréditer.
Geiïcken fait observer qu'en général ce sont les États seuls jouissant des honneurs royaux qui, en vertu d'une coutume traditionnelle, s'accordent l'a/fernat, c'est-à-dire le droit qu'a chaque chef d'Etat d'être nommé le premier dans le texte d'un traité auquel il est partie. Il mentionne aussi quelques exceptions à cet usage. C'est ainsi, par exemple, que la Belgique, dans le traité collectif du 15 juillet 1863, relatif au rachat du péage de l'Escaut, a accordé ValternsLt indistinctement à toutes les autres parties contractantes ; les Etats- Unis d'Amérique ont tantôt agi de môme à l'égard d'États du second rang, comme dans les traités avec le Brunswick (21 août 1854) et avec les Villes Hanséatiques (20 décembre 1827), tantôt ils ont refusé Valiernal à un Etat jouissant des honneurs royaux, comme dans le traité d'extradition avec Bade, du 30 janvier 1857 (1).
Ces dilTérentes prérogatives attachées aux honneurs nnjaux ont, de nos jours, une importance qui s'elTace de plus en plus. C'est ainsi que le droit d'user du titre de frère ou de sœur, entre chefs d'États monarchiques ayant le rang royal, et que le port de la couronne au moment d'un sacre, constituent une sorte d'anachronisme dans nos sociétés démocratiques. On remarquera, à ce propos, que le terme a tête couronnée » ne s'est jamais appliqué qu'aux empereurs et aux rois. La prérogative qui consiste dans le droit exclusif d'accréditer des ambassadeurs, disparaîtra le jour où il n'y aura plus qu'une seule sorte de représentants diplomatiques, ce (jui est dans le programme des idées contemporaines.
Le privilège consistant à donner à l'État qui jouit des hon- 7ieurs royaux un rang au-dessus des autres États qui n'en
(l) GelTcken sur Ilefftcr, Droit international de VEarope^ traduction française de J. Bergson, 1K83, p. 68, note 4.
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jouissent pas, se résume dans la question des titres, des dignités, du rang et de la préséance entre les Etats.
Titres et dignités.
Les mots titres et dignités ne sont pas synonymes. Le titre. c'est le nom de la dignité ; c'est aussi une qualification honorifiquequ'onprend,c'est-à-dire une qualification qui estdonnée par honneur, qui attire de l'honneur, de la considération, du respect. La dignité, c'est une fonction élevée, un emploi considérable, une distinction éminente.
Appliqués aux Etats, le ii/re et la dignité dont un Etatrevèt son chef désignent le rang que cet Etat occupe parmi les autres.
Les titres désignant la dignité sont très variés: il y a, par exemple, les titres d'empereur et de roi ; il y a ensuite ceux d'électeur, de grand-duc, de duc^ de prince, de président, etc. Ces titres correspondent aux empires, royaumes, électorats, grands-duchés, duchés, principautés, républiques, etc.
La règle est que chaque Etat a le droit de prendre un titre correspondant à son importance et à la position que sa puissance lui donne, et d'exiger de ses sujets toutes les marques d'honneur qui correspondent au titre adopté par lui ; mais le titre qu'un Etat s'attribue, la dignité dont il revêt son chef, ne peuvent fonder par eux-mêmes aucune prérogative sur les autres Etats ou sur leurs chefs; le principe de l'égalité naturelle des Etats souverains s'y oppose.
Reconnaissance des titres et dignités.
Aucun Etat n'a le droit d'exiger que les autres Puissances reconnaissent les titres qu'il s'attribue, le titre et la dignité dont il décore son chef : c'est une des conséquences de l'indépendance des Etats souverains. Toutefois, comme un titre dont on se pare n'a de valeur positive qu'autant qu'il est reconnu dans les relations qu'on a avec l'extérieur, il y a intérêt à ce que la prise d'un titre soit sanctionnée par sa rccon-
naissance par les autres Etats ; s'il en était autrement, elle n'aurait pas d'eiïcts complets (1). Il faut ajouter, du reste, que le titre, désignant le rang qu'un État possède parmi les autres Puissances, ne doit pas pouvoir être choisi arbitrairement et sans tenir compte de ces dernières. Voilà pourquoi les chefs d'États, lorsqu'ils prennent un titre supérieur à celui dont ils avaient été qualifiés jusqu'alors, s'empressent, généralement, d'en rechercher la reconnaissance de la part des autres Puissances.
Cette reconnaissance ne saurait être refusée arbitrairement et sans motif, mais il y a des exemples de cas où elle a été retardée (2). C'est ainsi que le titre de roi de Prusse pris par Frédéric P"", en 1701, ne fut d'abord reconnu que par l'empereur d'Allemagne, et seulement plus tard parles autres princes de l'Europe. Le pape ne le reconnut qu'en 1786, sous le règne de Frédéric-Guillaume II ; l'Ordre teutonique ne renonça à ses droits sur le duché de Prusse qu'en 1792. De même, le titre impérial que prit le czar Pierre, en 1721, ne fut reconnu qu'en 1723 par la Prusse, les Provinces-Unies des Pays-Bas et la Suède ; en 1732 par le Danemark ; formellement, par la Grande-Bretagne, en 1742 ; par l'empereur d'Allemagne en 1744 ; par la France en 1745 ; par l'Espagne en 1759 ; par la République de Pologne en 1764.
(1) GcITcken cite la dccldralion qu'a faite le gouvernement français dans la discussion qui s'est élevëe à propos du titre d'empereur de Russie : « Les titres ne sont rien par eux-mêmes. Ils n'ont de réalitt^ qu'autant qu'ils sont reconnus. Les souverains eux-mêmes ne peuvent s'attribuer des litres à leur choix ; l'aveu de leui*8 sujets ne suflit pas, celui des autres Puissances est nécessaire, et chaque couronne, libre de reconnaître ou de récuser un titre nouveau, peut aussi Tadopter avec les modifications et les conditions qui lui conviennent. » GelTcken sur IleITter, Le droit international de VEurope, traduction française de J. Bergson, 1883, § 31, p. 75, note 3.
^2; C'est même ce qui arrive parfois, « L'histoire montre, dit Calvo, que, lorsqu'un souverain s'attribue un titre ou une dignité d'un ordre supérieur à ceux qui le distinguaient précédemment, il est très rare que les autres États ne refusent pas la rec<mnaissance immédiate du changement destiné à détruire ou à modifier l'usage consacré. • Le droit international théorique et pratique, 1880, § 297, T. i, p. 387. Est-ce bien exact, ce que dit là Calvo, d'une manière si absolue ?
Il y a des exemples aussi de reconnaissance accordée sous condition. Ainsi, lorsque la France et l'Espagne reconnurent le titre impérial de Russie, elles prirent la précaution d'exiger rengagement qu'il ne résulterait de cette reconnaissance aucune préséance quelconque au profit de Tempereur de Russie (1). L'impératrice Catherine TT ayant contesté, plus tard, cette condition, laPrîince et l'Espagne protestèrent, en déclarant qu'elles cesseraient d'accorder le titre impérial au czar, dès que la Russie introduirait des nouveautés dans le cérémonial (2).
Au lieu de reconnaître le titre et la dignité sous condition, on introduit, quelquefois, dans le traité où la reconnaissance est stipulée, ou dans l'acte portant reconnaissance, une clause ou une phrase déclarant que Tusage, ou le non-usage, de tels titres déterminés, ne sera d'aucun préjudice. Il y a un exemple d'une pareille clause dans la paix d'Aix-la-Ohapelle de 1748 (acte séparé), et dans un article séparé du traité conclu à Teschen, en 1779, entre l'électeur palatin et l'électeur de Saxe (3).
(1) Cet cngagcnlcnt est, ordinairement, formulé dans ce qu*on appelle des lettres réueraales. On dcsig^nc ainsi la pièce oriiciclle par laquelle une cour reconnaît qu'une concession spéciale qui lui est faite par une autre cour ne devra préjudicier en rien aux droits et prérogatives antérieurs de chacune d'elles. Voici la réversale remise, en 1715, par la cour de liussic au ministre de France accrédité auprès d'elle, au sujet du titre impérial du czar : « Sa Majesté le roi de Fvance, par une amitié et une attention toutes particulières pour Sa Majesté impériale de toutes les Russies, ayant condescendu à la reconnaissance du titre impérial, ainsi que d'autres Puissances le lui ont déjà concédé, et voulant que ledit titre lui soit toujours donné à Tavenir, tant dans son royaume qu'en dehors dans ses relations avec elle. Sa Majesté impériale de toutes les Hussies a oixlonné qu'en vertu de la présente il soit déclaré et assuré que, comme cette complaisance du roi lui est très agréable, ainsi cette même reconnaissance du titre impérial ne devra porter aucun préjudice au cérémonial usité entre les deux cours de Sa Majesté le roi de France et de Sa Majesté impériale de toutes les Russies. — Fait à Saint-Pétersbourg, le 16 mars 1745. » — (Signé : Alexis, comte de Bestu- CHBFF. — Michel, comte de WonoNzow.)
(2) Martens, Recueil, T. i, p. 30.
(3) La paix d'Aix-la-Chapelle, de 1748, est le traité qui termina la guerre de la Succession d'Autriche; le traité de Teschen, de 1779, mit fm à la
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Enfin, il peut arriver que la reconnaissance soit refusée. Le titre d'empereur des Français, adopté par Napoléon 1" en 1804, fut reconnu par l'Europe entière, excepté par la Grande-Bretagne. Les cinq grandes Puissances européennes ont expressément déclaré au congrès d'Aix-la-Chapelle, dans la séance du 11 octobre 1818, quelles ne pourraient accéder au vœu de l'électeur de liesse de prendre le titre de roi (1).
Le refus de reconnaissance peut être, d'ailleurs, exprès ou tacite. Ne pas répondre à la demande aux fins de reconnaissance, c'est refuser tacitement.
guerre de la Succession de Bavière, en reconnaissant les droits de la branche palatine. Voici le texte du premier des articles séparés de la paix d'Aix-la-Chapelle : « Quelques-uns des titres employés par les Puissances contractantes, soit dans les pleins pouvoirs et autres actes, pendant le cours de la négociation, soit daqs le préambule du présent traité, n'étant pas généralement reconnus, il a été convenu qu'il ne pourrait jamais en résulter aucun préjudice pour aucune desdites parties contractantes, et que les titres pris ou omis de part et d'autre, à l'occasion de ladite négociation et du présent traité, ne pourront être cités ni tirés à conséquence. » (1) Protocole d'Aix-la-Chapelle, concernant les titres des souverains et des membres de leurs familles. Séance du 14 octobre 1818, entre les cinq Puissances : « La conférence ayant été informée de l'intention de son Altesse royale l'électeur de prendre le titre de roi, et ayant pris connaissance des lettres adressées parce prince aux souverains, pour obtenir leur consentement à cette démarche, les ministres des cinq cabinets, réunis A Aix-la-Chapelle, prenant en considération que le but de leur réunion est celui de consolider Tordre actuel des choses, et non pas de créer de nouvelles combinaisons ; considérant, de plus, que le titre porté par un souverain n'est pas un objet de simple étiquette, mais un fait tenant à des rapports essentiels et à d'importantes questions politiques, sont d'avis qu'en leur qualité collective ils ne sauraient prononcer sur cette demande. Pris séparément, les cabinets déclarent qu'attendu que la demande de S. A. R. l'électeur de Hesse n'est justifiée par aucun motif satisfaisant, il n'y a rien qui puisse les engager à y accéder. Les cabinets prennent en même temps l'engagement de ne reconnaître, à l'avenir, aucun changement, ni dans les titres des souverains, ni dans ceux des princes de leurs maisons, sans en être préalablement convenus entre eux. Ils maintiennent ce qui a été statué à cet égard jusqu'ici par des actes formels. Les cinq cabinets appliquent explicitement cette dernière réserve au titre d'Altesse royale, qu'ils n'admettront désormais que pour les chefs des maisons grand-ducales, l'électeur de Hesse y compris, et pour leurs héritiers présomptifs. » Signé : Metternich, Richelieu, Castlercagh, Wellington, Hardenberg, BernstorfT, Nesselrode, Capo d'Istria.
Des intérêts de diverse nature peuvent, dit Rivier, engager un Etat à refuser au titre nouveau sa reconnaissance. Ce titre peut indiquer, ou impliquer, chez l'Etat qui le prend, une supériorité, ou la négation d'une supériorité; annoncer une prétention, une ambition, unprojetmême d'usurpation, que l'autre État juge utile de réprimer ou du moins de ne pas favoriser. D'ailleurs, le petit nombre ennoblit : plus il y a de minuscules royaumes, moins le titre royal semble important. Enfin, il est de l'intérêt de tous que le titre et le rang de chaque Etat répondent à la situation qu'il occupe réellement dans la société des nations et soient bien l'expression de la vérité (1).
Ce qui précède permet donc de formuler comme étant des règles adoptées par le droit international moderne les points suivants :
1* Tout État peut attribuer à son chef le titre qu'il juge à propos de lui conférer. C'est ainsi, par exemple, que les Principautés de Roumanie et de Serbie se sont érigées en royaume, en 1881 et 1882, que le roi des Belges a pris, en 1885, le titre de souverain de l'État indépendant du Congo, etc. (2)
(1) Rivier, Principes da droit des gens^ 1896, T. i, p. 287.
(2) Il faut se placer au commencement du xix« siècle, pour assister à un vaste remaniement de litres des chefs d'États européens. La proclamation de Napoléon comme empereur des Français est du 18 mai 1804. Ce fut la même année que l'empereur d'Allemagne, François II, igouta à ses titres celui d'empereur héréditaire d'Autriche. On le voit, en 1806, renoncer formellement au titre et à la dignité d'empereur électif d'Allemagne. Après rétablissement de la Confédération du Rhin, en 1806, les électeurs de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg prennent le titre de roi ; le margrave de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt, celui de grand-duc ; le prince de Nassau, celui de duc. Ces titres ne sont d'abord reconnus que par quelques-unes des Puissances de TËurope, mais ils le seront plus tard généralement par les Puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 1814 et par l'acte du congrès de Vienne de 1815, auxquels tous les souverains de l'Europe accéderont. A la même époque du congrès de Vienne, les titres adoptés par plusieurs souverains sont également reconnus, soit après notification, soit par l'acte même du congrès : pour l'empereur de Russie, par exemple, celui de csar et roi de Pologne ; pour le roi d'Angleterre, comme électeur de Hanovre, celui de roi de Hanovre ; pour le roi de Sardaigne, celui de duc de Gênes ; pour la branche othonienne de Nassau, celui de roi
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2*" Aucun État ne peut exiger que les autres États reconnaissent les titres et dignités dont il revêt son chef.
3** PouravoirdesefTetsquisoientcompletSjlaprised'un titre doit être sanctionnée par la reconnaissance de ce titre par les autres États.
4* Il dépend des Puissances étrangères de reconnaître ce titre, de refuser de le reconnaître, de mettre des retards dans la reconnaissance, de ne le reconnaître que conditionnellenient.
Le chef d'État à qui des Puissances étrangères refusent le titre qu'il a adopté, peut renoncer à toute communication diplomatique avec elles, jusqu'à ce qu'elles se soient décidées à le lui donner, à moins qu'il ne préfère recourir à la voie des négociations. En 1861, le comte de Cavour retira l'exéquatur aux consuls de certains États allemands, qui avaient refusé de recevoir des communications du gouvernement italien (1).
des Pays-Bas et de grand-duc de Luxembourg ; pour les ducs de Mecklembourg-Schwérin, de Mecklembourg^-Strélitz et de Saxe-Weimar, celui de grand-duc ; pour le landgrave de Ilesse-Cassel, celui d'électeur ^ qu'il a porté jusqu'en 1866. Bien d'aulres changements ont été apportés à ces titres depuis 1815. Les deux plus importants sont celui de roid'llalie^ conféré au roi de Sardaigne, en 1861, et celui d*empereor d'Allemagne^ pris par le roi de Prusse, durant la guerre franco-allemande de 1870-1871. Il n'y a pas à s'arrêter, du reste, sur ces détails: les titres sont une matière fluctuante, qui ondoie au gré des événements et des combinaisons si vanables de la politique nationale et internationale.
^1) Pour ne s'en tenir qu'aux principes, il faut citer ici Vattel : « Si le conducteur de l'État est souverain, il a dans ses mains les droits et l'autorité politique, et, par conséquent, il peut ordonner lui-même de son titre et des honneurs qui doivent lui être rendus, à moins que la loi fondamentale ne les ait déterminés, ou que les limitations apportées à son pouvoir ne s'opposent manifestement à ceux qu'il voudrait s'attribuer. Ses sujets sont obligés de lui obéir en cela, comme dans tout ce qu'il commande en vertu d'une autorité légitime. C'est ainsi que le czar Piéride I*"", fondé sur la vaste étendue de ses États, se décerna lui-même le titre d'empereur. Mais les nations étrangères ne sont point obligées de déférer aux volontés du souverain qui prend un titre nouveau, ou du peuple qui appelle son conducteur de tel nom qu'il lui plaît. Cependant, si ce titre n'a rien que de raisonnable, conformément aux usages reçus, il est tout à fait convenable aux devoirs naturels qui lient les nations de donner à un souverain, ou au con-
Le titre d'empereur. — La dignité impériale.
Le titre d'empereur a été considéré, dans le passé, comme désignant la plus éminente dignité. Il a été porté par les empereurs romains, par les empereurs de Byzance, par les empereurs romains-germaniques. Dans les temps modernes, il a été pris par le czar en 1721 ; à deux reprises différentes par le chef du gouvernement français, en 1804 et en 1852; par le souverain d'Autriche, en 1805 ; d'Allemagne, en 1870; par la reine d'Angleterre, pour les Indes, en 1876 (1). Les rois d'An-
ducteur quelconque d'un Élat, le même titre que lui donne son peuple. Que si ce titre est contre Tusage, ou s*il désigne des choses qui ne se Irouvent point dans celui qui rafTcctc, les étrangers peuvent le lui refuser, sans qu'il ait raison de se plaindre. Le souverain qui veut recevoir constamment certains titres et honneura de la part des autres Puissances, doit se les assurer par des traités. Ceux qui ont pris des engagements par celte voie sont désormais obliges envers lui, et ils ne pourraient s'écarter du traité sans lui faire injure. Au défaut de traites, on doit se conformer, pour les titres, et en général pour toutes les marques d'honneur, à ce qui est établi par un usage généralement reçu. Vouloir s'en écarter à l'égard d'une nation ou d'un souverain, quand on n'en a aucune raison particulière, c'est lui témoigner ou du mépris, ou une mauvaise volonté: conduite également contraire à la saine politique et à ce que les nations se doivent les unes aux autres. » Le droit des gens, 1863, édition annotée par Pradier-Podéré, Liv. Il, Chap. ni, §Ji i2, 43, 44, 45, 46, T. ii, p. 10 et suiv.
(1) Dans son discours du trône, en 1876, la reine d'Angleterre s'était exprimée en ces termes : t La cordiale affection avec laquelle mon fils a été reçu par mes sujets indiens de toutes les classes et de toutes les races, m'assure qu'ils sont heureux sous mon gouvernement et loyaux envers mon trône. Au moment où le gouvernement direct de mon empire indien a été transféré à la couronne, en 1858, lors de la dissolution de la Compagnie des Indes, aucune addition formelle n'a été faite au titre de souverain. J'ai jugé l'occasion opportune pour reparer cette omission ; un projet de loi vous sera proposé à cet effet. » Le projet fut proposé, le 17 février 1876, par le premier ministre, qui refusa d'abord de déclarer le titre que la reine avait l'intention de piendrc. Quand, plus tard, il vint déclarer qu'elle avait choisi celui d'impératrice, les principaux membres de l'opposition firent entendre li*s protestations les plus vives, «i (^.e mot, dit M. Lowe, a, en Angleterre, une signification odieuse ; il y a pour nous cette différence entre un empereur et un roi, que le premier fait la loi, tandis que le second s'y soumet. »> Pour apaiser ces scrupules et l'agitation qui en était résultée dans le pays, M. d'Israëli assura la (Chambre que la reine ne prendrait le 'titre d'impératrice que dans Tlnde. A la suite de cette promesse, le bill futsuc-
gleterre, du reste, s'étaient quelquefois attribué, dans les actes destinés pour Tintérieur du royaume, le titre d'empereur : par exemple, en 1603, 1604, 1727. Dans tous les actes publics, en Angleterre, la couronne a toujours été qualifiée d'« impérial crown, » couronne impériale. Les rois de France se sont aussi donné le titre d'empereurs dans leurs négociations avec la Porte Ottomane et avec les Etats d'Afrique. La Porte s'est même engagée, dans le traité de 1740, à leur attribuer ce titre constamment. Le sultan prend également le titre d'empereur, comme correspondant à celui de padischah, lequel mot signifie protecteur et roi (1).
Le prestige qui a toujours environné le titre d'empereur tient à des souvenirs et à des préjugés historiques. La prépondérance des anciens empereurs romains, qui comptaient môme des rois parmi leurs sujets, semble avoir contribué, en effet, à faire envisager la dignité impériale comme la plus éminente de toutes. Plus tard, Charlemagne et ses successeurs ayant été considérés comme les continuateurs des anciens maîtres du monde et comme les chefs temporels de la chrétienté, on a été conduit, par tradition, à leur attribuer des prérogatives, qui, sans même se borner au rang seul, tendaient à une autorité et à une indépendance plus marquées (2). C'est pouniuoi, dans le moyen âge, plusieurs rois,
ccssivemenl voté par la Chambre des (Communes cl par la Chambre des Lords. Les titres de la souveraine furent détermines ainsi par ce vot-e des deux Chambres: «« Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, impératrice des Indes, défenseur de la foi... >» Voir, dans VAnnnaire de législation élranrjère de 1877, la notice sur la session de 1K76 du parlement anglais, par M. J<ebel.
{\\ On sait que le Brésil a été un empire depuis 1822, mais que, par suite d'une révolution qui a enlevé le trône à l'empereur don Pedro II, il s'est érigé en république. Dans la même année 1822, Augustin Iturbide se faisait proclamer empereur du Mexique ; mais il fut renversé l'année suivante, et le Mexique se constitua en république fédérative. Le second empire du Mexique, fondé en 186 i, n'eut pas beaucoup plus de durée.
,2) Le titre d" imperalor était décerné, dans l'ancienne Rome, par les sol dats romains, à tout général victorieux, mais il n'est pas exact de dire que depuis Jules César, et surtout depuis Auguste, ce titre devint l'expression de l'autorité souveraine ainsi que la qualification du chefde l'État, car Tacite
sans prendre le titre d'empereurs, soutenaient que leur couronne était impériale et leur royaume un empire^ pour marquer leur indépendance.
De nos jours, où les empereurs d'Allemagne, qui étaient considérés comme occupant le premier rang dans la chrétienté, ont cessé d*exister comme chefs de ce que l'on appe-
nous montre Auguste recevant sous son obéissance le monde fatigue de discordes et restant maitre sous le nom de prince [Annales^ Liv. i, § 1). Ce titre de prince {princeps) ne conférait aucune autorité, ni civile, ni militaire. Du temps de la république, il se donnait au citoyen que les censeurs avaient inscrit le premier sur le tableau des sénateurs, et qui pour cela était appelé princeps senntûs. Quand Auguste eut réuni dans ses mains les pouvoirs de toutes les magistratures, il préféra ce nom de prince à tout autre, comme moins propre à exciter l'envie. Tacite montre aussi Auguste décorant du titre d'imperalor^ pour donner des appuis à sa domination, les deux fils de sa femme: Tiberius-Nero et Ciaudius-Drusus {Annales^ Liv. I, 2 ni). C'est sous Tibère que le mot imperalor commence à être employé pour désigner celui qui exerce le pouvoir souverain, rimpcrium (voir la vie de Tibère par Suétone); cependant le mot princeps n'a pas disparu. Jusqu'au partage définitif de l'empire romain, en 305, il n'y avait eu le plus souvent qu'un empereur, mais depuis cette époque il y en eut deux, un en Occident, l'autre en Orient. Le titre d'tmperator disparut en Occident, après la chute de Romulus Augustus (surnommé par dérision Augustulus), en 476. En Orient il fut conservé jusqu'à la prise de Constantinople parles Ottomans, en 1453. Kn L'an KOO, Charlemagne, vainqueur des Saxons, des Lombards, des Sarrazins et du duc de Bavière, rétablit le titre d'empereur romain, et se fit couronner comme empereur d'Occident parle pape LéonlIL Eginhard raconte que, le saint jour de la naissance du Seigneur, tandis que le roi priait devant l'autel du bienheureux apôtre Pierre, le pat>e lui posa une couronne sur la tète, et tout le monde romain s'écria : « A Charles Auguste, couronné par Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire! » Après laudes, il fut adoré parle pontife, suivant la coutume des anciens princes, et, quittant le nom de patricc, il fut appelé Empereur et Augaste. Cliarlemagne transmit ce titre à ses descendants, qui le conservèrent jusqu'à Charles-le-Gros , petit-fils de Charlcs-lc-Débonnaire. Ce prince ayant été déposé à la diète de Tribur, en 887, l'empire carlovingien en fut complètement démembré, et de ses débris se formèrent les royaumes de France, Navarre, Bourgogne cisjurane, Bourgogne transjurane,, Lorraine, Italie et Germanie. En 962, Othon-le-Grand, roi de Germanie depuis 936 et couronné roi d'Italie on 961, fut couronné empereur, et réunit ainsi le royaume d'Italie à Tenipire d'Allemagne. C'est à OUion-le-Grand que se rattache dcmc Torigine de Tancien empire d'Allemagne. On donnait le nom de Saini-Empire ou de Sainl-Empire romain à l'empire d'Occident rétabli par Charlemagne, et ensuite à l'ancien empire d'Allemagne, qui était réputé en être la continuation.
lait le Saint-Empire, le titre d'empereur n'a plus aucune supériorité réelle sur celui de roi. Les monarques ne le regardent donc plus comme étant, à lui seul, une raison suffisante pour prétendre à une prérogative quelconque. Ce que Ton peut dire, c'est que, sans affirmer que le titre d'empereur ait conservé encore aujourd'hui plus de prestige que celui de roi, le pouvoir impérial est, en général, moins limité que le pouvoir royal. Quant à la dénomination d'empire, elle convient surtout à des Etats d'une très grande étendue territoriale, tels que le sont la Russie, la Turquie, l'Autriche, qui tiennent sous leur domination des races et des nationalités diverses. Bluntschli, préoccupé de donner une signification au titre d'empereur décerné par les princes allemands au roi de Prusse, pendant la guerre de 1870-1871 , s'efforce, en effet, de prouver qu'il y a encore à distinguer entre un empire et un royaume, entre le rang impérial et le rang royal. Ont rang royal, dit-il, les Etats qui embrassent un seul peuple sur un territoire déterminé, et dont l'étendue et l'importance pour les relations internationales sont suffisantes. 11 en est de même, suivant l'éminent jurisconsulte prussien, en ce qui touche le rang impérial ; mais il n'accorde un rang impérial qu'aux Etats dont l'importance, au lieu d'être uniquement nationale, a quelque chose d'universel, embrasse le monde, ou au moins une partie du monde ; aux Etats qui sont, en quelque sorte, des Puissances universelles, ou, tout au moins, qui réunissent en eux plusieurs peuples, ouont sur plusieurs nations une influence politique déterminée. Ce qui distingue, en un mot, d'après Bluntschli, un empire, c'est que son autorité s'étend au-delà d'un peuple déterminé et des limites d'un territoire (1). C'est peut-être exact, au point de vue de la dénomination, mais cela ne veut pas dire que le rang impérial confère aujourd'hui une supériorité sur les FUats qui ne l'ont pas. Cette dignité impériale allemande, que Bluntschli cherche à justifier, s'explique très simplement et très historique-
(1) Bluntschli, Le droit international codifié^ 1881, art. 85 et 86, p. 99 et 100.
ment par raveuglement des princes allemands, qui se sont laissé envelopper par les vastes ailes de l'aigle prussienne, et qui ont sacrifié Tautonomie de leurs Etats à la trompeuse sécurité que leur donne leur rôle de satellites de l'empereur d'Allemagne (I). La distinction faite par Bluntschli n'a pas de portée pratique au point de vue de Tidée de primauté. Son expression de rang impérial est purement et simplement synonyme de prépondérance matérielle (2). Or, cette prépondéraftce actuelle de l'Allemagne est une force que nul ne peut contester, mais il n'était pas indispensable de la décorer d'un nom pompeux. Qu'on afTirme que l'empire d'Allemagne a une importance considérable, qu'il se pose en Puissance univer-
(1) Voir, dans l'Histoire diplomatique de la guerre franco -aUemande y par Albert Sorel, le chapitre v du second volume, p. 133 et suiv., 110 et suiv., pour comprendre les antécédents et les causes du rétablissement de Tempire allemand. État fcdératif mélange de confédération, le nouvel empire allemand présente des anomalies assez singulières. C^est ainsi que, pour ne se placer qu'au point de vue du droit international, tandis que Tempereur représente Tempire au dehors, déclare la guerre, fait la paix au nom de l'empire, conclut les traités et alliances, accrédite et reçoit au nom de l'empire les agents diplomatiques, de leur côté les États qui composent l'empire ont un droit de légation actif et passif, tant entre eux qu'à l'égard des Etats étrangers; ils donnent aux consuls étrangers l'exéquatur dans leurs territoires; ils ont le droit de conclure avec les États étrangers des conventions sur les matières qui ne sont pas de la compétence de l'empire ou de l'empereur, et dans les limites fixées par les lois de l'empire; ils sont absolument libresdc conclure des concordats; enfin, leurs relations avec le pouvoir central ne sont pas réglées uniquement par la constitution de Tempire, mais le sont aussi par des traités internationaux antérieurs, datant de l'époque de la Confédération germanique. Voir : Rivicr, Principes du droit des gens, 1806, T. i, p. 107 et suiv.
(2) Bluntschli distingue, il est vrai, entre le titre d'empire et le rang impérial, w Le rang impérial d'un État, dit-il, ne dépend pas du titre correspondant. Une Puissance universelle gouvernée par des rois, ou une république dont l'autorité aurait quelque chose d'universel, ont droit au rang impérial. » Soit; mais à quoi bon, de nos jours où aucune prééminence particulière n'est attachée à ce rang! Bluntschli ajoute: « Rien n'empêchera la République des États-Unis de l'Amérique du Nord, si elle veut se poser en puissance universelle, de demander le rang impérial et de raffirmcr par ses actes. » Rien ne saurait l'en empêcher, en effet, si ce n'est le bon sens de ses gouvernants et de ses citoyens. Voir : Bluntschli, Le droit international codifié , 1881, art. 86, et T. i, p. 100.
selle, cela peut être l'expression de la vérité du moment, mais cela ne signifie pas que son titre d'empire et que la dignité d'empereur dont est revêtu son chef confèrent à ce dernier une prérogative quelconque sur les autres chefs d'Etats jouissant des honneurs royaux. Aucun monarque, aucun président de république jouissant de ces honneurs ne reconnjiîtraient cette prérogative. Le litre d'empereur et la dignité impériale ne sont plus, de nos jours, qu'un souvenir du passé, conservé par la vanité des dynasties et des nations.
Le titre de roi. — La dignité royale.
Le titre de roi, plus ancien que le titre d empereur, et qui est, en quelque sorte, le titre primitif des chefs d'Etats monarchiques dans TEurope latine (1), a toujours été considéré comme le plus éminent après celui ^empereur. La dignité royale a été, autrefois, conférée par les anciens empereurs rô-
ti] Le tiire de roi est, en efTet, d'origine latine. Il traduit en franvais le mot rcjc, qui vient de regere, gouverner. Le rex date de l'origine de Rome : « Urbem Homam à principio reges habaèrey » dit Tacite au début de ses Annales^ et les historiens classiques parlent fréquemment des rois vaincus ou §llit^s,— regeSy — qui se mouvaient autour de la Rome républicaine et impériale. Dans ses dialogues De re puhlicà, Ciccron traite du gouvernement monarchique avec une impartialité marquée et emploie le mot regium pour qualifier ce genre de gouvernement, dont il place, d'ailleurs, l'éloge dans la bouche de Scipion ;Liv. i, §§ xxxv, xxxvi, xxxvii, xlv), Augustin Thierry expose que le Ulre de roi était entièrement étranger à la langue comme aux mœurs des Franks et des anciens peuples germaniques. Roiy dans le dialecte usité par les conquérants du nord de la Gaule, se disait Koning^ mot qui subsiste encore intact dans l'idiome des Pays-Bas. Le Koning des Franks, le Kyning des Saxons, c'était le titre commun de tout individu qui exerçait, sous quelque forme que ce fût, une autorité supérieure. Il en était de même dans le dialecte danois, dans la langue suédoise. L'idée moderne de la royauté, source de tous les pouvoirs sociaux, placée dans une sphère à part, n'étant jamais déléguée, et se perpétuant sans le concours même indirect de la volonté publique, a été une création lente du temps et des circonstances. Il a fallu que le moyen âge passât tout entier, pour qu'elle naquit de la fusion de mœurs hétérogènes, de la réunion de souverainetés distinctes, de la formation d'un grande peuple ayant des souvenirs communs, un même nom, une même patrie. Lettres sur l'histoire de France, Lettre ix.
mains, et, après eux, par les empereurs byzantins, par les empereurs romains-germaniques, par le pape. Cependant, au moyen âge, et particulièrement dans les temps modernes, on a vu des princes souverains s'attribuer de leur chef le titre de roi et se couronner eux-mêmes. C'est ainsi qu'en 1701, rélecteur de Brandebourg se plaça lui-même la couronne royale sur la tète, en prenant le titre de roi de Prusse. De nos jours, on ne reconnaît plus aux papes le droit de disposer de la dignité royale ; quant aux empereurs, il vient d'être dit que la dignité impériale ne leur confère plus aucune prérogative quelconque, aucune souveraineté sur les autres chefs d'États. Dans le droit public contemporain, c'est désormais un axiome que ce sont les peuples seuls qui donnent les couronnes et qui les retirent (1).
Les ex-monarques, c'est-à-dire les empereurs, rois, ou autres princes régnants, qui ont abdiqué ou qui ont perdu leur trône, continuent-ils de porter le titre d'empereurs, de rois, etc. ? Ce titre ne leur est pas généralement refusé. Christine de Suède, par exemple, au xvn® siècle; le prétendant d'Angleterre, Auguste I" de Pologne et Stanislas Leczinski au xviii*; Charles IV d'Espagne, Charles X, Louis-Philippe et Napoléon ÎÏIau xix® siècle, ont conservé le titre de rois, et Napoléon III celui d'empereur. Il en a été de môme pour d'autres princes dont les noms sont venus, dans la seconde moitié de ce môme siècle, grossir la liste des rois dépossédés, tels que le roi des Deux-Siciles, les grands-ducs et ducs d'Italie, la
(1) Quel que soit le respect dû à rinddpendance des États, l'Histoire ofTre cependant Texcniple de certaines couronnes interdites à certains princes, pour des raisons d'ordre politique. C'est le principe qu'en 1S31 les grandes Puissances ont fait prévaloir, en Belgique, à l'égard du duc de Nemours, nomme roi des Belges; qu'en 1862 la France et la Russie ont fait prévaloir en Grèce, A l'égard du prince Albert, élu roi des Hellènes par le suffrage universel ; qu'en 1H62 l'Angleterre et la France réunies ont fait prévaloir, à l'égard du duc de Leuchtenberg, candidat russe au trône de Grèce ; que l'empereur Napoléon III a appliqué lui-mcme spontanément au prince Murat, à l'occasion de sa candidature au trône de Naples, et dont il a renouvelé l'application, à l'occasion de la candidature du prince de Hohcnzollern au trône d'Espagne.
^iV^
reine Isabelle 11 d'Espagne, les princes allemands supprimés par la Prusse, etc. Mais il n'y a pas de règle absolue à cet égard, et c'est de la part des États amis une affaire de courtoisie. Les convenances seules, en effet, peuvent guider les autres chefs d'États, lorsqu'il s'agit de savoir s'ils doivent continuer à accorder au prince déchu du pouvoir les titres et les honneurs attachés à son ancienne situation. Les monarques dépossédés, ou ceux qui ont abdiqué, sont cependant, le plus ordinairement, reconnus comme empereurs, rois, etc., titulaires ; on continue a leur donner leur ancien titre par courtoisie, sans que cela tire à conséquence (I). Si, en général, ils ne sont pas «idmis à jouir des droits et des privilèges des chefs d'États à l'étranger, on observe encore à leur égard, en certaines occasions, le cérémonial attaché au titre qu'ils ont porté, à moins qu'ils ne se retirent dans la vie privée, ce qui est arrivé pour plusieurs des chefs d'États cités plus haut. Quelquefois la question est résolue dans les traités. Ainsi, dans le traité dit de Fontainebleau, conclu à Paris le 11 avril 1814, entre l'empereur Napoléon F% l'Autriche, la Prusse et la Russie, l'empereur Napoléon ayant déclaré qu'il renonçait pour lui, ses successeurs et descendants, ainsi que pour chacun des membres de sa famille, à tout droit de souveraineté et de domination, tant sur Tempire français et le royaume d'Italie que sur tout autre pays (2), l'article 2 du traité s'exprimait ainsi : a Leurs Majestés l'empereur Napoléon et l'impénitrice Marie-Louise conserveront ces titres et qualités, pour en jouir leur vie durant. La mère, les frères, les sœurs, neveux et nièces de l'empereur conserveront également, partout où ils se trouveront, les titres de princes de sa famille. »
.1) II peut arriver, toutefois, que l'on continue à traiter en nionai-ques, avec tous les honneurs et privilèfçcs attachés au titre de prince rcfçnant, les chefs d'Ktats renversés du pouvoir, comme indice qu'on ne reconnaît pas le fait acc<»nipli ; mais une pareille protestation ne saurait être que transitoire.
'2i Article P'^du traité dit de Fontainebleau. De Clercq, Recueil des traités de la FntacCy T. ii, p. 403.
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Titres et dignités de grand-duc, électeur, duc, prince, margrave, landgrave, hospodar, sultan^ pape» czar.
Le titre de grand-duc a été porté par le prince régnant de Toscane (1), et l'est encore actuellement par quelques princes régnants d'Allemagne. Il est, depuis le xvi* siècle, un titre intermédiaire entre celui do roi et cel ui de prince. Le grand-duché de Toscane s'est fondu dans le royaume d'Italie, proclamé le 14 mars 1861, et reconnu successivement par la plupart des Puissances. On a compté, en Allemagne, sept grands-duchés : ceux de Bade, de liesse, de Saxe-Weimar, deMecklembourg- Strélitz, de Mecklembourg-Schwérin, d'Oldenbourg et de Luxembourg. Parmi les grands-duchés, certains ont été, ou sont encore, des Etats indépendants ; d'autres ont été, ou sont encore placés sous la souveraineté d'une couronne impériale ou royale, en conservant une administration distincte; d'autres enfin ont été définitivement réunis à un plus grand État.
Le titre de grand-duc est aussi donné, en français du moins, aux princes de la famille impériale de Russie. Les femmes et filles des f/rands-ducs prennent le titre de grandes-duchesses. Les grands-ducs et les grandes- duchesses ont droit aux honneurs royaux.
Le titre d'é/ec/eitrs de /'empire désignait les princes d'Allemagne auxquels appartenait, autrefois, le droit d'élire les empereurs germaniques. Après l'extinction de la race carlovingienne en Allemagne, au x® siècle, l'empire était, en etTet, devenu électif. Le nombre des électeurs, d'abord illimité, fut, vers le xiii® siècle, réduit à sept. La bulle d'or (2) donnée par rempereurCharlesIV,en135(),confirmacessepté/ecfeursdans le droit de nommer l'empereur d'Allemagne. Le système des
(1) Ce litre a été conféré par le pape Pie V à Cosnie le»" do Médicis. Le souverain de la Toscane est le premier qui ait porté le titre de grand-duc.
(2; On nomme bnUes d'or plusieurs chartes ou constitutions rendues, au moyen Age, par divers souverains, le plus souvent par les empereurs d'Allemagne, et scellées en or. La plus célèbre est celle de Tempereur Charles VI, pour régler le droit politique de TAlIemagne, et qui a rt^gi l'empire germanique depuis cette époque jusqu'en 1806.
électorats dura jusqu'à la dissolution de rempire d'Allemagne, en I80C; on essaya de les rétablir un instant, en 1814, mais la création de la Confédération germanique les a définitivement abolis. Le prince de Ilesse-Cassel continua, toutefois, de porter le titre d'électeur^ quoiqu'il n'y eût plus rien à élire.
La IIcsse-Electorale ou Ilesse-Cassel, est aujourd'hui incorporée à la Prusse. Les États électoraux d'Allemagne jouissaient des honneurs royaux. Les électeurs avaient même des prétentions à une certaine supériorité sur les autres princes ne portant pas le titre de roi ; ils ne voulaient même accorder la préséance à aucun roi titulaire.
L'origine du titre de duc remonte aux premiers temps de l'empire romain (1). Au troisième siècle de l'ère chrétienne, sous l'empereur Probus, le titre de dux était porté, non seulement par les généraux d'armée, mais aussi par les proconsuls et les préteurs. C'est surtout à partir de Constantin que ce titre prévalut. Les ducs étaient alors les chefs de l'administration et de la justice, aussi bien qu'investis du commandement militaire, dans les provinces qui leur étaient confiées, L'invasion des barbares permit à la plupart des ducs de se rendre indépendants dans leurs gouvernements. Ils ont formé des États souverains, mais ne jouissant pas des honneurs royaux.
Dans l'Europe moderne et contemporaine on a compté un grand nombre de duchés : en Italie, les duchés de Lucques, de Modène, avec Reggio et Mirandole, de Massa, avec la principauté de Carrara, de Parme, avec Plaisance et Guastalla; en Allemagne, les duchés d'Anhalt-Bernbourg, d'Anhalt- Cœthen, d'Anhalt-Dessau, de Brunswick, de Holstein-Gliickstadt et Lauenbourg, de Nassau, de Saxe-Cobourg, de Saxe- Gotha, de Saxe-IIildburghausen, deSaxe-Meiningen. Ces duchés ont subi plusieurs vicissitudes dans leur histoire : en 1829, par exemple, le duché de Massa échut au duc de Modène ; en 1849, le duché de Lucques fut réuni au duché de
^1) Duc vient du mot latin c/ux, qui signifie général.
Parme et de Plaisance : à la suite de la guerre d'Italie, en 1859, la Sardaigne s'annexa successivement les duchés de Parme et de Modèno. En Allemagne, le duché de Holstein a été incorporé à la Prusse, comme l'ont également été la liesse- Electorale, Hesse-IIombourg,etc. Par l'extinction d'une branche de la maison d'Anhalt, en 1847, les duchés d'Anhalt avaient été réduits d'abord à deux: les duchés d'Anhalt- Dessau-Cœthen et d'Anhalt-Bernbourg ; puis à un seul, par la mort du duc de Bernbourg, en 1863. Les deux duchés ont été réunis par une constitution commune, datée des 18 et 3i août 1859. La ligne de Saxe-Gotha s'étant éteinte en 1825, le duché d'Altcnbourg, qui avait été réuni jusque-là au duché de Gotha, fut constitué en État particulier; le duché de Hildburghausen fut donné au duc de Meiningen. Etc.
Le titre de duc, quand il ne correspond point à l'exercice du pouvoir suprême dans un Etat, n'est qu'un titre nobiliaire (1).
Des applications diverses ont été données au titre dcprince, selon les époques. Ce fut d'abord le seul titre officiel des empereurs romains, qui n'osaient prendre celui de roi. Le mot latin princeps signifiait chef, premier. Porté par les empereurs romains, le titre de princeps n'était sans doute qu'une abréviation du titre de prince du sénat, chef du sénat.
Au point de vue du droit public et historique moderne, on donne le titre de prince aux chefs de certains petits Etats qui sont indépendants, ou l'ont été, et qui sont appelés princi^ pautés. On peut citer, en Allemagne, les principautés de IIohenzollern-Hechingen, ïlohenzoUern-Sigmaringen, Lichenstein. Lippe -Detmold, Schaumbourg-Lippe, Reuss-Greitz, Rcuss-Schleitz,Reuss-Lobenstein,Keuss-Ebersdorfr,Schwarzbourg-Rudolstadt, Schwarzbourg-Sonderhausen, Waldeck, lïessc-Iïombourg ; en Italie, la principauté de Monaco. Les principautés de Ilohenzollern et de Ilesse-Hombourg sont
(1) C'est à partir de Louis XII que le nom de duc n'a plus été, en France, qu'un simple litre nobiliaire et honorifique.
actuellement incorporées à la Prusse; celles de Reuss ont été réduites à deux.
Si les duchés ne jouissent pas des honneurs royaux, à plus forte raison ces honneurs n'appartiennent point aux principautés.
Le titre de prince s'applique également aux chefs d'États monarchiques, empereurs, rois, grands-ducs, ou ducs : c'est dans ce sens qu'on dit des princes régnants. Les princes du sang sont les princes issus de maison royale ou impériale par la branche masculine. Les princes héréditaires sont les successeurs présomptifs du trône. Ils sont aussi désignés par les titres de prince impérial, jirince royal, selon que la monarchie est un empire ou un royaume.
Lorsqu'ils ne portent pas uniquement le titre de prince impérial, ou de prince royal, les princes héréditaires ont été ou sont désignés, dans quelques États monarchiques, par des titres particuliers. En Angleterre, c'est le prince de Galles; en Espagne, le prince des Asturies ; en ûrèce, le duc de Sparte ; dans les Pays-Bas, le prince d'Orange; en Portugal, le prince de Beîra, ou le duc de Bragance ; en Belgique, le duc de Brabant ; en Suède, le duc de Scanie ou de Vermeland ; dans l'ancien royaume des Deux-Siciies, le duc de Calabre ; dans l'ancien royaume de Sardaigne, le prince de Piémont; en Italie, le prince de Naples; en Allemagne, le prince impérial d'Allemagne, prince royal de Prusse ; en Russie, le césarewitch; au Brésil, lorsque ce pays était un empire, le prince du Brésil, ou le prince impérial; etc. En France, sous l'ancienne monarchie et depuis les Valois, le prince héritier de la couronne était désigné sous le nom de Dauphin. C'est une ordonnance de 135G qui a statué que l'apanage du Dauphiné et le titre de Dauphin, cédés, en 1349, aux rois de France par Humbert « aux blanches mains, » appartiendraient désormais au fils aîné du roi. L'empereur Napoléon P' avait donné à l'héritier de sa couronne le titre de roi de Rome, qu'il ne faut pas confondre avec celui de roi des Romains, que portait, autrefois, le successeur présomptif de l'empereur d'AUema-
gne. A ravènement de la branche d'Orléans au trône des Français, en 1830, le prince royal héritier de la couronne reçut, par l'ordonnance royale du 13 août 1830, le titre de duc d'Orléans (1). En Prusse, lorsqu'il n'existait pas d'héritier direct du souverain, le prince héritier présomptif de la couronne était nommé prince de Prusse, En Autriche, à l'exception du fils aîné de l'empereur, qui porte le titre de prince impérial, tous les membres de la famille impériale sont qualifiés archiducs et archiduchesses; en Russie, ils sont qualifiés grandsducs et grandes-duchesses. En Espagne et en Portugal, ils sont qualifiés infants et infantes, en les désignant entre eux par leurs prénoms.
On a., quelquefois, appelé prnicessuje/s les princes qui gouvernent les Etats dépendants ou mi-souverains. Enfin, le titre de prince est aussi porté comme titre nobiliaire, sans territoire et sans autorité réelle.
Le titre de margrave (2) était donné, autrefois, par les empereurs allemands aux seigneurs qu'ils chargeaient de la défense des frontières. Plusieurs princes d'Allemagne ont conservé ce titre, parce que leurs principautés étaient primitivement des provinces frontières. Au xii® siècle, la dignité des margraves devint héréditaire ; bientôt après ils furent créés princes immédiats de l'empire. On a compté, dans les temps contemporains, quatre margraviats : celui de Brandebourg, au roi de Prusse; celui de Misnie, au roi de Saxe; celui de Bade, au grand-duc de Bade ; celui de Moravie, à l'empereur d'Autriche. C'étaient des titres purement honorifiques. On ne les retrouve plus, aujourd'hui, que dans les grands titres des souverains.
Dans l'origine, les landgraves (3) étaient des comtes qui rendaient la justice au nom de l'empereur d'Allemagne. Ce
(l) Sous le second empire, l'héritier présomptif du trône de Napoléon III portait le titre de prince impérial.
[H) De l'allemand mark, qui veut dire marche, frontière, et graff, qui signifie comte (comle de mArche ou de frontière).
(3) De Tallemand land, qui signifie terre, pays, et graff, comte. Le landgrave rendait la justice dans l'intérieur du pays.
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nom a été pris ensuite par des princes souverains d'Allemagne. C'est au xii® siècle, en 1130, que Louis lîl, possesseur de la Thuringe, se décora, le premier, du titre de landgrave, comme synonyme de souverain. De nos jours, il n'y a eu guère que les princes de la maison de liesse qui aient conservé ce titre.
Rappelons encore qu'après l'établissement de la Confédération du Rhin, conclue le 12 juillet 1806, et dont l'empereur Napoléon I**" fut, par l'acte fédératif, nommé protecteur, plusieurs membres de cette Confédération prirent de nouveaux titres : les électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui de roi ; le margrave de Bade et le landgrave de lïesse- Darmstadt, celui de grand-duc ; le prince de Nassau, celui de duc. Ces titres ne furent d'abord reconnus que par quelquesunes des Puissances de l'Europe ; ils le furent, plus tard, généralement par les Puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 1814, et par l'acte du congrès de Vienne, en 1815, auxquels accédèrent tous les souverains de l'Europe. Rappelons aussi que les événements d'où est sorti le nouvel empire allemand ont apporté plusieurs modifications dans l'existence et dans les titres de divers États allemands.
Le nom d'hospodar (1) a désigné, depuis le xiii* siècle, les princes régnants de Valachie et de Moldavie. Les hospodars relevaient d'abord de la Hongrie, mais ils ne tardèrent pas à tomber sous la dépendance des Turcs. Ils étaient encore, jusqu'au traité de Berlin de 1878, sinon vassaux, du moins tributaires des Turcs, mais le titre d'hospodar avait cessé d'être employé: on lui a substitué, dans le style officiel, celui de prince des Principautés-Unies, puis celui de prince de Roumanie, et enfin celui de roi.
Les droits des Principautés-Unies, aujourd'hui Roumanie,
(1) Ce nom vient, suivant les uns, de deux mots slaves qui signifient màîire d*une terre ; suivant les autres, ce serait un dérive par corruption du mot grec despotes, seigneur, maître. La dignité iVliospodar était élective; c'étnient les nobles du pays, ou boyards, qui élisaient r/i05/)oc/;ir, et la Porte lui donnait l'investiture.
vis-à-vis de la Porte ottomane, ont été déterminés dans les traités de paix de Kainardji, de 1774, de Jassy, du 9 janvier 1792, de Bucharest, de 1812, d'Ackermann, des27septembre- 7 octobre 1826, d'Andrinople, des 2-14 septembre 1829, de Balta-Liman, en 1849. Ces traités établissaient le protectorat russe sur ces principautés. Ce protectorat a été remplacé, à la suite de la guerre de Crimée, par le protectorat collectif des cinq grandes Puissances et de la Sardaigne, par le traité de Paris du 30 mars 1856, et par la convention signée à Paris entre les mêmes Puissances, le 19 août 1858, pour l'organisation de la Moldavie et de la Valachie, constituées alors sous le titre de Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie, et réunies en un seul Etat tributaire de la Porte, en 1861. Devenue principauté héréditaire, en 1866, sous le prince Charles de Hohenzollern, la principauté de Roumanie a été reconnue comme Etat indépendant par le traité de Berlin de 1878. Le 26 mars 1881 , la principauté a été érigée en royaume par un acte spontané des chambres roumaines. Le couronnement du nouveau roi a eu lieu le 22 mai suivant. Les Principautés-Unies ne jouissaient pas, d'après leur organisation de 1858 et de 1861, des honneurs royaux. Sans être absolument un État souverain, elles possédaient, toutefois, une certaine autonomie, très voisine de l'entière souveraineté. Aujourd'hui elles sont donc un royaume.
Le titre de sultan (1) est celui que portaient, aux x®, xi**, xii« et xiii<» siècles, les lieutenants des califes, et, en général, ceux qui alîectaient l'indépendance, comme, par exemple, les chefs seldjoucides de Bagdad, de Konieh, d'Alep, de Damas. C'est aujourd'hui la dénomination plus particulièrement réservée au monarque des Ottomans ; cependant il s'intitule, dans les actes officiels, l'empereur des Ottomans, et non le sultan. L'empereur des Ottomans, ou sultan, a aussi le titre de padi-
(1) Des mots arabes selatat^ puissant, ou saUthûf dominer. Les femmes, les sœurs et les filles du sultan sont dites sultanes. La mère du sultan rcgnant est appelée Sultane Validé; on appelle SalLineAseîd celle quia donné un fils au sultan.
scha/i, qui, ainsi que cela a été déjà dit, signifie protecteur et roi : chef suprême des croyants, il est protecteur, pad; homme, il est roi, scJmh, Il a été enfin souvent désigné par le titre de Grand-Seigneur, La Porte est le nom qu*on donne communément à l'empire des Ottomans.
Quelques étymologistes veulent trouver l'origine de ce mot dans les habitudes de la période de la conquête. D'après eux, les musulmans, sans cesse en guerre, vivaient au milieu des camps, sous les tentes; la tente du sultan, dressée en face du territoire à conquérir, la porte tournée vers Tennemi, regardait l'issue principale du camp: c'était la sub/imepor^e. Cette dénomination s'est, on le voit, conservée jusqu'à nos jours. On nomme aussi Sublime Porte le local où sont établis le grand-vizir, le ministre des afTaires étrangères, le grand conseil et quelques autres administrations.
La Porte ottomane a été admise par le traité du 30 mars 1856 à participer aux avantages du droit public et du concert européens.
Le pape (1), (ju'on désigne également par le nom de souverain pontife , est le chef visible de l'Eglise catholique, le chef spirituel de la chrétienté catholiqueromaine.il a été, de plus, depuis le viii® siècle jusqu'au 20 septembre 1870, le chef temporel des Etats de l'Eglise (2), Etats souverains jouissant des honneurs royaux. Les troupes italiennes étant entrées à Rome le 20 septembre 1870, à la faveur de reffacement momentané de la France, et la population des Etats romains
(1) Le nom de pape vient du grec pappns, qui sij^nifie père, aïeul. Il se donnait, autrefois, à tous les évoques. Ce n'est que depuis le xi« siècle, sous Grégoire VII, qu'il a été appliqué exclusivement au souverain pontife.
(2) C'est-à-dire, pour être plus exact, que c'est vers 726, à la suite de l'expulsion du duc grec de Rome,que le pouvoir temporel des papes prit naissance. Quelques années plus tard Pépin le Bref ("55' et Charlemagne (775), après avoir détruit la domination des Lombards, donnèrent aux papes une partie des États conquis (l'exarchat de Ravenne, la Pentapole, puis le Pérugin et le duché de Spolèle) et en firent ainsi une puissance terrestre. La donation faite au Saint-Siège, par la grande comtesse Mathilde, du territoire appelé depuis territoire de Saint-Pierre, accrut encore le pouvoir temporel des papes ^1077).
s'étant prononcée, le 2 octobre suivant, pour l'annexion au royaume d'Italie, la capitale de l'Italie fut transférée à Rome, où les représentants de tous les États ont suivi le gouvernement italien. La loi des garanties, votée par le parlement italien en 1871, a conservé au pape, dépossédé de son pouvoir temporel, l'inviolabilité accordée par le droit public aux souverains, la prééminence d'honneur qui lui est reconnue par les souverains catholiques, les attributs de la souveraineté, les honneurs dus aux têtes couronnées, et lui a garanti l'exercice entier de son autorité spirituelle. Elle lui a assuré la possession du palais du Vatican et du Latran, avec les dépendances, et une dotation annuelle de trois millions deux cent cinquante mille francs. Plusieurs Etats de l'Europe ont continué d'accréditer des envoyés diplomatiques auprès du souverain pontife. Le pape Pie IX a protesté avec énergie contre l'absorption des Etats pontificaux par le royaume d'Italie et contre la loi des garanties. Léon XÏII a observé la môme attitude.
Le titre de czar, ou tsar, est celui que porte l'empereur de Russie, qui, d'ailleurs, dans les documents officiels, prend plus particulièrement le titre d'emporeur de toutes les Russies (1). Ce mot dérive peut-être du nom de César. Le premier qui prit le nom de czar fut Ivan IV, en 1547, après avoir secoué le joug des Tartaros. On prétend aussi que ce titre aurait été donné, dès 1115, par l'empereur Alexis Comnène, à Vladimir II.
Ce fut en 1721, après la paix de Nystadt, quePierrc-le-Grand changea le titre de czar en celui d'empereur.
QualifioationB honorifiques.
Différentes qualifications honorifiques surannées, et qui disparaîtront à leur tour, lorsqu'on sera bien convaincu que les chefs d'p]tats ne sont que les premiers serviteurs des nations, seules souveraines, accompagnent les titres d'empereur, de roi, de grand-duc jouissant des honneurs royaux, de duc et
1) El d'à H (ocra fe.
de prince ne jouissant pas de ces honneurs, de sultan^ depape.
Ainsi, par exemple, quand le titre impérial ou royal d'un chef d'Etat est reconnu parles autres Puissances, on accorde à ce chef la qualification de majesté. On dit : Votre Majesté^ SaMajestéy etc. Cette qualification de majesté ne s'appliquait, autrefois, qu'aux empereurs exclusivement, qui prétendirent longtemps se la réserver, comme appartenant uniquement à leur couronne impériale, non seulement de la part des souverains inférieurs, mais aussi de la part des empereurs et des rois (1). On donne de la ma;es(émême aux ex-rois.
Pour les empereurs, on dit : Sire et Votre Majesté impëriale ; pour les rois : Sire et Votre Majesté, ou Votre Majesté royale ; pour les empereurs qui sont en même temps rois, comme l'empereur d'Autriche, par exemple, qui est aussi roi de Hongrie, on dit : Sire et Votre Majesté impériale et royale.
Aux princes successeurs présomptifs d'une couronne impériale, ou royale, on dit : Monsei^jneur etVotre Altesse impériale, ou royale ; aux princes régnants autres que les empereurs et rois, mais jouissant des honneurs royaux, on dit: Afonsei(7neuretVofre.4nesseroyafe; aux princes régnants qui ne jouissent pas des honneurs royaux, on dit: Monseigneur ci Votre Altesse sérénissime [2]. Les qualifications de Mon-
(IJ Les rois, autrefois, recevaient la qualificalion d'altesse et de sérénilc. A la lîn du xv» siècle, les rois de France se donnèrent les premiers la majesté ; au xvi» siècle, plusieurs rois suivirent cet exemple: le Danemark, sous le règne du roi Jean ; l'Espagne, sous Charles Icf ; l'Angleterre, sous Henri VIII ; le Portugal, en 1578. Successivement, tous les rois adoptèrent cette même qualification, soit chez eux, soit dans leurs relations avec les Puissances étrangères, et l'exigèrent de l'empereur d'Allemagne. Mais ce ne fut qu'à la paix de Westphalie (1618) que l'empereur d'Allemagne accorda la majesté aux rois de France. A l'époque de ce traité, en effet, les plénipotentiaires français convinrent avec ceux de l'empereur que le roi et la reine écrivant de leur main propre à Vemperear, et lui donnant de Li majesté^ il ferait réponse aussi de sa main avec le même litre. (Lettre des plénipotentiaires à M. de Briennc, 15 octobre 16i6.) L'empereur, bientôt après, accorda la majesté à plusieurs autres rois, et l'empereur Charles Vil la concéda, depuis, à tous les rois sans distinction.
■ 2) (2es titres se dimncnt aux iin])ératrifes, ainsi qu'aux reines et à foutes les autres princesses, selon le sang dont elles sont issues, ou scion la
seigneur et Votre Altesse impériale, ou royale, se donnent aussi aux fils non héritiers présomptifs, aux frères, aux oncles et aux cousins germains de Tempereur ou du roi, pourvu qu'ils descendent les uns et les autres d'empereurs ou de rois, ou qu'ils aient acquis ce titre d'une manière expresse ; quant aux autres membres collatéraux des familles impériales ou royales, ils reçoivent le titre et la qualification d'altesses et parfois d'altesses sérénissimes. Cette dernière qualification se donne* à tous les membres des familles ducales et princières, lorsqu'ils sont d'une origine princière. En Allemagne, cinquante familles des anciens princes de l'Empire médiatisés (c'est-à-dire dont les souverainetés avaient été réunies à des États plus considérables) avaient été autorisées, par un décret de la diète, à porter le titre d\iltesse sérénissime. En France, ce titre a été pris pour la première fois, en 1633, par le prince deCondé, qui voulut ainsi se distinguer des princes naturalisés, auxquels il laissa V Altesse seule (1).
dij^nité de leurs époux, avec la simple appellation de «Madame. » Le baron Ch. de Marlens fait observer que, lorsqu'une princesse à laquelle la qualification d'allesse impériale^ ou royale, est due par sa naissance, épouse un prince à qui ce titre n'appartient point, elle continue de le porter; mais que, ce seul cas excepté, les princesses portent les titres et dénominations du prince leur époux, à moins qu'il ne soit dérogé à la règle par convention. La qualification de Madame était, autrefois, en France, un titre réel, spécial, que portait la femme de celui des frères du roi qui recevait le titre de Monsieur. — Gh. de Martens, Le guide diplomatique, 1866, T. ii, p. 26.
(1) Il y a en Europe quatre empereui*s : les empereurs d'Autriche, des Ottomans, d'Allemagne et de Russie, rangés ici d'après leur âge. Il a déjà été dit qu'en Autriche-Hongrie, l'héritier présomptif du trône a le titre de prince impérial. Les autres princes et princesses de la famille régnante sont appelés arc/iiducs et archiduchesses, alles.^cs impériales et royales.En Turquie, le prince héritier a le titre d^altesse impériale. Le fils aîné de l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, est dit prince impérial d* Allemagne, prince royal de Prusse, altesse impériale et royale. Les autres enfants de l'empereur sont qualifiés d'altesses royales. En Russie, le successeur présomptif de Tcmpcreurau trône est dit grand-duc héréditaire, césarewitch, altesse impériale. Les autres princes et princesses de la famille impériale sont grands-ducs, grandes-duchexses et altesses impériales. Il y a quatorze rois, dont deux reines : le roi de Danemark, la reine de la Grande-Bretagne, les rois de Saxe, de Suède, des Relies, de Roumanie, d'Italie, des Hellènes, de Wurtemberg, de liavière, de Portugal, de Serbie, la reine des Pays-Ras,
Il n'y a pas à insister davantage sur ces différents titres de courtoisie, qui appartiennent au vocabulaire des cours de l'Europe latine, et qui ont, d'ailleurs, leurs équivalents plus ou moins littéraux dans les langues tudesque, slave, anglo-saxonne, etc. L'usage des monarchies les a établis et il n'appartient point aux républiques de ne pas en tenir compte, car, s'il est vrai que ces sortes de titres ne sont que des dénominations indifférentes, et que c'est une affaire de courtoisie que de savoir si l'on doit les accorder ou les refuser, c'est d'après les règles de la bienséance qu'on doit se décider : or, c'est manquer à ces règles, qui, pour les êtres collectifs comme pour les êtres individuels, sont le ciment des bons rapports, que de refuser à autrui les titres et qualifications qu'il s'attribue , lorsque ces qualifications et titres ne couvrent aucune prétention inadmissible et ne peuvent nuire à personne. Il est certain que toute cette phraséologie de cours est absolument incompatible avec les formes plus simples des sociétés démocratiques contemporaines, mais, n'en déplaise aux démocrates austères, tant qu'ils auront à traiter des affaires internationales avec les monarchies absolues ou non, il faudra bien qu'ils condescendent à parler leur langage. Tous les esprits sérieux seront d'accord pour reconnaître que la véri-
le roi d'Espagne. Dans ces royaumes le prince héritier est nommé prince royal, altesse royale ; les autres princes et princesses sont dits altesses royales. Le nombre des grands-duchés est de sept : les grands-duchés de Luxembourg, de Saxe-Wcimar-Eisenach, de Mccklembourg-Strélitz, de Bade, d'Oldenbourg, de Hcsse, deMecklembourg-Schwérin. Les grands-ducs et les princes qui sont leurs héritiers présomptifs sont altesses royales, et les autres membres de leur famille sont, soit altesses (jr and' ducales, soit simplement altesses. Il y a quatre duchés : Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Anhalt, Saxe-Cobourg-ct-Gotha. Les ducs et les membres de leur famille sont altesses. Dix princes complètent la liste des souverains actuellement régnants en Europe : les princes de Schwarzbourg-Sondcrshausen, Lippe-Detmold, Reuss (branche cadette), Liechtenstein, Monténégrc», Reuss ^branche aînée), Schaumbourg-Lippe, Monaco, Schwarzbourg-Rudolstadt, ^^'aldeck. Les princes, leurs héritiers présomptifs, leurs enfants et et les membres les plus rapprochés d^ leur famille, sont altesses sérénissimes. Le prince de Monténégro est altesse. Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des titres employés dans la langue française.
table majesté n'appartient qu'à la nation ; mais quel inconvénient y a-t-il à ce que les empereurs et les rois se la donnent, et à'ce que les princes s'attribuent môme la sérénité ?
Encore un mot, cependant ; l'empereur des Ottomans est souvent qualifié de Hautesse, mais l'usage a prévalu dédire: Sa Majesté. C'est ainsi qu'il a reçu la qualificatidn de Majesté impériale dans les traités conclus, en 185i et 1856, entre les grandes Puissances, au sujet des affaires d'Orient. On dit du pape : Sa Sainteté ; en s'adressant à lui : Votre Sainteté, ou Votre Béatitude, très-saint Père,
Les républiques ne reçoivent aujourd'hui aucune de ces distinctions. On disait autrefois : la République sérénissime de Venise ; on dit maintenant, par exemple : la République Française, la République des Etats-Unis d'Amérique (1), sans qualificatifs. On donne cependant l'exce/tence, par courtoisie, au président de la République Française, mais pas officiellement; on ne la donne pas, non plus, au président de la Confédération Suisse. Il n'y a pas de pratique uniforme quant au président des Etats-Unis d'Amérique. En France, par exemple, on lui donne l'excel/ence, et on ne la lui donne pas en Belgique, sur la demande même du ministre des Etats-Unis h Bruxelles, h'excellence est donnée aux présidents des républiques de Bolivie, du Chili, de Costa-Rica, de l'Equateur, de Guatemala, de Haïti, de La Plata, ou Confédération Argentine, des républiques de Libéria, du Paraguay, du Pérou, Orientale de l'Uruguay, des Etats-Unis de Venezuela, des Etats- Unis de Colombie, de l'État de Honduras, de Nicaragua, de San-Salvador, etc. (2)
(1^ On dit souvent : les États-Unis de V Amérique du nord, ou de l'Amérique seplentrinnale : c'est à tort ; 'on doit dire seulement les États-Unis d'Amérique. Les autres États-Unis du continent américain ont une dénomination qui Icft caractérise particulièrement.
(2) Dans la république des Pays-Bas, les États-Généraux étaient honorés de la qualilicatinn de l'os Hautes Puissunces.
Titres religieux portés par certains chefs d'États.
Certaines tètes couronnées jouissent de titres religieux reconnus par les autres Etals, et qui leur sont attribués, soit en vertu d'un ancien usage, soit en vertu de certaines concessions papales, mais qui n'ont plus, de nos jours, aucune signification. Ainsi, les rois de France s'appelaient rois très-chrétiens ; depuis 1469, le roi d'Espagne s'est appelé : roi catholique, Majesté catholique ; depuis 1748, le roi de Portugal porte le litre de roi très-fidèle ; les anciens rois de Pologne se faisaient appeler rois orthodoxes ; depuis 1521, le roi d'Angleterre a été qualifié de défenseur de la foi. Les anciens empereurs romains-germaniques étaient dits toujours augustes; depuis 1758, la qualification de roi apostolique était donnée au roi de Hongrie. En 1867, l'empereur d'Autriche a introduit quelques modifications dans son titre ; on le désigne ainsi : l'empereur d'Autriche, roi apostolique de Hongrie, roi de Bohème, etc. Par abréviation, on dit aussi Vempereur d'Autriclie et roi apostolique de Hongrie, et Sa Majesté Vempereur et roi,ouSa Majesté impériale et royaleapostolique (\).
a n serait à souhaiter, dit, avec raison, Pinheiro-Ferreira, dans l'intérêt même de la royauté, que les monarques dont
(1) Le titre de roi très-chrélien^ou de Majesté très-chrétienne, a été donné au roi de France comme fils aîné, ou premier-né, de l'Eglise catholique romaine, mais auparavant ce titre avait été porté par le roi d'Angletcn-e et l'empereur grec. C'est le pape Alexandre VI qui donna le titre de roi catholique ou Majesté catholique aux rois d'Kspagne,pour récompenser Ferdinand d'Aragon d'avoir expulsé les Maures de la péninsule ibérique. Le titre de défenseur de la foi a été donné par le pape Léon X au roi d'Angleterre HcnriVllI,qui avait écrit un ouvrage contre la doctrine de Luther, et les souverains protestants de l'Angleterre ontcontinué, depuis, de le porter. Quant au titre de roi très-fidèle, il a été conféré aux rois de Portugal en récompense du dévouement qu'avait montré le roi Jean V à la cour de llomc. Les Suisses reçurent dans les premières années du xvi* siècle le titre de défenseurs de la Ubertéde if^glisc. L'empereur d'Autriche et la reine d'Angleterre sont les seuls qui fassent eux-mêmes usage de ces épithctes dans leur titre ; les autres souverains se contentent de les faire donner par les Puissances étrangères. V^oir Ch. de Martens, Le (juide diplomatique, 1866, T. u, p. IH. li). ^
les ancêtres, suivant le goût du temps, se sont donné des titres qui contrastent avec les idées de notre siècle, s'abstinssent d'en faire usage. Tels sont les titres des rois d'Espagne et de Portugal, ayant rapport à des idées religieuses ou à des faits qui, s'ils ont jamais été vrais, ne le sont plus aujourd'hui. De ces titres, les uns ne sont pas seulement inconvenants, parce que ces monarques ne sont ni plus catholiques ni plus fidcles qu'un autre membre de l'Eglise romaine, mais ils sont un contre-sens dans des pays qui, ayant adopté les principes constitutionnels, ont, par cela seul, exclu l'intervention dans les affaires politiques ou civiles de tout ce qui est purement religieux (1). » Ce souhait est à peu près exaucé aujourd'hui.
Titres de prétention. — Titres de mémoire.
Les titres de prétention et les titres àe mémoire, comme le mot l'indique, sont des titres dont l'objet est de maintenir des droits contestés, ou de conserver le souvenir de possessions perdues auxquelles on ne prétend plus. C'est ainsi que le roi d'Angleterre a longtemps mis dans son titre celui de roi de France ; c'est ainsi que les rois de France s'appelaient rois de France et de Navarre, et que le roi de Sardaigne, aujourd'hui roi d'Italie, s'est intitulé roi de Chypre et de Jérusalem, etc. L'usage de ces qualifications devrait, aujourd'hui, avoir complètement disparu ('2),
(1' Note de Pinhciro-Ferrcira sur les §§ i5 et 46 du Liv. ii, CIi. m, du Droit des gens de Vattel. VoirTédilion de Vattcl, de 1863, annotée par Pradier- Fodéré, T. ii, p. 14, note 2.
(2) Dans la pratique des chancelleries, on distingue le grand litre, le litre moyen et le petit titre.
Le grand titre embrasse tous les litres de possessions réelles cl ceux de possessions fictives. Voici, par exemple, le grand titre des anciens rois de Sardaifçne et de Pi(5monl : « Nous, par la grâce de Dieu, roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem ; duc de Savoie, de Gênes, de Montferrat, d'Aoste, du Chablais, du Genevois et de Plaisance ; prince «le Piémont et d'Oneille ; marquis d'Italie, de Saluées, d'Ivréc, de Su/.e, de Cèvc, du Maro, d'Oristan, de Cézane et de Savone ; comte de Maurienne, de Genève, de
Les auteurs du Précis du droit des gens remarquent, avec justesse, que les conflits à propos des titres des souverains avaient leur raison d'être, lorsque, par suite de la confusion
Nice, de Tende, de Romont, d'Asti, d'Alexandrie, de Gociano, de Novare, de Tortone, de Vigevano et de Bobbio ; baron de Vaud et du Faucigny ; seigneur de Verceil et de Pignerol, de la Tarentaisc, de la LonielUne et du val Sesia, etc. » — Le grand tilre actuel de l'empereur d'Allemagne est ainsi conçu : Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, margrave de Brandebourg, burgrave de Nuremberg, comte de Ilohenzollern, duc premier et souverain de Silésie, du comté de Glatz, grand-duc du Bas-Rhin et de Posnanic, duc de Saxe, de Westphalie et d'Engern, de Pomcranie, de Lunebourg, de Holstein et SIcsWg, de Magdcbourg, Brome, Gueldre, Clèves, Juliers et Berg, ainsi que des Wendes et des Kassoubes, de Krossen, Lauenbourg, Mcckicmbourg, landgrave de Hesse et de Thuringe, margrave de la Haute-Lusace, de la Basse-Lusace, prince d'Orange, seigneur de Hûgen, de la Frise orientale, de Paterborn et Pyrmont, de Ilalberstadt, Miinster, Mindcn, Osnabrûck, Ilildesheim, de Verdcn, Kammin, Fulda, Nassau et Moers, comte princier de Ilenneberg, comte de la Marche et de Havcnsbcrg, de Hohcnstcin, Tccklenbourg et Lingcn, de Mansfeld, Sigmaringcn et Vcringen, seigneur de Francfort.
Le grand titre de l'empereur d' Autriche-Hongrie est : Empereur d'Autriche, roi apostolique de Hongrie, roi de Bohême, de Dalmatie, de Croatie, d'Esclavonie, de Galicie, de Lodomérie et d'Ulyrie, roi de Jérusalem, ctc ., archiduc d'Autriche, grand-duc de Toscane et de Gracovie, duc de Lorraine, de Saltzbourg, de Steyer, de Carinthie, de Carniole et de Bukovinc, grand -prince de Transylvanie, margrave de Moravie, duc de la Haute-Silésie, de la Basse-Silésie« de Modène, Parme, Plaisance et Gua- 8t«lla, d'Auschwitz et Zator, de Tesohen, Frioul, Uaguse et Zara, comte princier de Habsbourg et Tyrol, de Kybourg, Goritz et Gradi|ca, prince de Trente et Brixen, margrave de la Haute et de la Bassc-Lusace et en Istrie, comte de Hohenembs, Fcldkirch, Brigance, Sonnenberg, etc., seigneur de Trieste, de Cattaro et de la Marche wcndc, grand-voyvode de la voyvodie de Serbie, etc.
L'empereur de Russie s'intitule : Empereur et autocrate de toutes les Russics, csar à Moscou, Kicw, Vladimir, Novgorod, Astrakhan, de Pologne, de Sibérie, de la Chcrsonèse tauriquc, seigneur de PskofT, grandduc de Smolensk, de Lithuanie, Volhynic, Podolic et Finlande, prince d'Esthonie, Livonie, Courlande, ctc.
La reine d'Angleterre est : Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, et de ses colonies et dépendances en Europe, Asie, Afrique, Amérique et Océanie, impératrice des Indes, défenseur de la foi.
Le roi d'Espagne, Majesté Catholique, est qualifié : Roi d'Espagne,de Castille, de Léon, d'Aragon, des Deux-Sîciles, de Jérusalem, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de Valence, de Galice, de Majorque, de Minorque. de Sévillc, «le Ccrdena, de Cordoue, de (>>rcega. de Murcie, de Jaen, d'Al-
qui existait entre l'Etat et la personne du souverain, ces titres avaient une valeur réelle : il n'était pas indiiïérent que le roi d'Angleterre prît le titre de roi de France, lorsqu'il était en
garve, d'Algézire, de Gibraltar, des fies Cananes, des Indes orientales et occidentales, de Tlnde et du continent ucëanien, archiduc d'Autriche, duc de Bourgogne, de Brabant et de Milan, comte de Habsbourg, de Flandre, de Tyrol et de Barcelone, seigneur de Biscaye et Molina, etc.
Le roi de Portugal a pour grand titre : Roi de Portugal et des Algarvcs, en deçà et au-delà de la mer en Afrique, seigneur de la Guinée par la conquête, la navigation et le commerce, d'Ethiopie, d'Arabie, de Perse et de rinde. Majesté très fidèle.
Le roi des Belges ajoute à son titre royal celui de souverain de TÉtat indépendant du Congo, duc de Saxe, prince de Saxe-Cobourg-et-Gotha.
L'empereur des Ottomans s'intitule : Grand-sultan, etc., Khakan (Khan des Khans) etc., serv*iteur des villes de La Mecque, de Médine et de Kouds (Jérusalem), padischah des trois villes Istamboul, Edirneh (Andrinople) et Brousse, ainsi que des villes de Chàm (Damas) et de Misr (Le Caire), de tout l'Azerbeïdjan, de Mfigris, Barkah, Kaïrouan, Alep, Irak-Arabi et Adjem, Basra. ErHasa, Dilem, Rakka, Mossoul, de la Parthie, du Diarbékir, de la Cilicie, des vilayets d'Ërzeroum, Sivas, Edena (Adana), Karaman. Van, de la Barbarie, de Habech (Abyssinie), de la Tunisie, de Tyrabolos (Tripoli), Chàm (vilayetdc Damas), Kybris (Chypre), Rhodes, Candie, vilayct de Moreh (la Morée), de l'Ak-Deniz, du Kara-Deniz (mer Noire), ainsi que de leurs îles etcôtes. deTAnatolie, Roumélie, de Bagdad, du Kourdistan, de la Grèce, du Turkestan, de la Tartarie, Circassie, des deux régions de Kabarda, de Gourdjistan, de la plaine de Kyptsak, de toute l'étendue des pays des Tartars, de KalTa et de tous les pays voisins, de toute la Bosnie et de ses dépendances, de la ville forte de Belgrade, du vilayet de Serf (Serbie) avec tous ses châteaux, places fortes et villes, de tout le vilayet arnaute,de tout Tlflak et de Bogdania, ainsi que de toutes les dépendances et frontières, de plus de beaucoup d'autres régions et villes.
Le titre moyen^ adopté pour faciliter l'expédition des pièces de chancellerie, comprend quelques titres de possession réelle : roi, grand-duc, prince, margrave, etc.
Le petit titre, employé pour les affaires ordinaires, et le plus usité, parce qu'il joint à l'avantage de la brièveté celui de n'cntratner aucune difficulté diplomatique, est le titre même de la dignité suprême sous lequel chaque souverain est habituellement désigné.
L'usage des titres de prétention et des titres de mémoire ayant souvent troublé la paix entre les États, et plus fréquemment encore fait échouer des négociations, pour lever toute difllculté et tout embarras on a imaginé d'introduire dans les traités un article séparé, par lequel on se prémunissait réciproquement contre toutes conséquences à tirer des titres employés de part et d'autre. Voir Ch. de Martens, Le guide diplomatique, 1866, T.ii, p. 15.
mesure et se croyait en droit de réunir sur sa tête les deux couronnes. Lorsque les Etats s'accroissent par voie d'héritage, un titre équivaut à une prétention, et c'est faire un acte de politique que de le prendre, ou de l'abandonner. Sous ce rapport, les mœurs et les coutumes se sont tellement modifiées, les relations entre les souverains et les États qu'ils gouvernent sont conçues d'une manière si différente de la conception qu'on en avait autrefois, que des conflits de ce genre deviennent de plus en plus rares ; à mesure que les titres perdent de leur importance, les contestations de titres diminuent. Il y a une tendance générale h ne considérer que les faits. Le grand nombre des souverains qui, depuis le ^ commencement de ce siècle, ont été dépossédés de leur souveraineté par la révolution ou par la conquête, la facilité, avec laquelle d'autres souverains ont pris leur place, ont singulièrement contribué à affaiblir l'importance abstraite des titres et des qualifications (1).
Titres pompeux.
On peut désigner, par l'expression de titres pompeux, les titres pris, ou plutôt reçus, par certains chefs d'Ktats républicains, et qui, attribués par ^ la reconnaissance publique pour des services rendus, rappellent, dans un style épique, les événements à l'occasion desquels ils ont été obtenus. Ainsi, tandis que Bolivar s'appelait tout simplement le libérateur, Santa-Cruz s'intitulait le grand citoyen, restaurateur et président de Bolivie, pacificateur duPérou, suprême protecteur des Etats Sud et Nord Péruviens, etc. Gamarra portait le titre de grand citoyen, restaurateur du Pérou, bien méritant de la patrie, au degré héroïque et éminent, etc. Le général Mariano Melgarejo, président de Bolivie, en 1870, était qualifié de bien méritant de la patrie, en grade héroïque et éminent, grand citoyen de Bolivie, conservateur de l'ordre et de la paix publique, etc.
\i) Funck-Brcntano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, 1H77, p. 50.
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On lit dans la Gazette officielle du Venezuela un acte relatif à la nomination d'un « chargé de la présidence » de la République, pendant l'absence du général Francisco- Linares Alcantara, qui se séparait temporairement de Texercice du pouvoir. Ce général y est mentionné avec le titre de grand démocrate, président de la République. L'élection a eu lieu par le conseil des ministres, et il est dit dans l'acte que le résultat de cette élection sera communiqué au grand démocrate, (Voir le journal officiel du Pérou, El Peruano^ du jeudi 5 septembre 1878.)
C'est ainsi que la république et que la démocratie ne sont pas beaucoup au-dessous de la monarchie et de l'aristocratie, sous le rapport de la vanité des qualificatifs (1). En regard des titres pompeux il est intéressant de citer le titre modeste du pape, se qualifiant de Serviteur des serviteurs de Dieu,
Traitement des chefs d'États entre eux.
Les chefs d'Etats, dans leurs relations et particulièrement dans leur correspondance, s'honorent réciproquement de titres de parenté ou d'amitié. Ainsi, les empereurs et impératrices, les rois et reines, les grands-ducs régnants, s'appellent Monsieur mon frère et Madame ma sœur (2). Quand
(1) Les présidents de la République du Pérou usent, aujourd'hui, d'un formulaire plus simple et plus grave. Ils se bornent à énoncer leur nom et à écrire dessous': Président de la République, ou Président constitutionnel de la République. Cependant, par décret du 22 mai 1880, M. de Piérola a déclaré unir à son titre de Chef suprême de la République celui de Protecteur de la race indigène,
(2) L'étiquette ne permet pas aux souverains qui ne jouissent point des honneurs royaux de donner aux rois les titres de frère et de sœur. Ils leur donnent celui de cousin^ qu'ils accompagnent ordinairement de quelques termes respectueux, et plus souvent encore celui de sire, bien que le souverain, auquel ces princes ont à écrire, ne se serve, à leur égard, que du titre de cousin. En France, le titre de cousin était donné par 'le roi aux ducs et aux maréchaux de France ; il Ta été aussi aux cardinaux. Voir Ch. de Martens, Le guide diplomatique, T. ii, p. 17. X^'usage des titres de parenté dont les chefs monarchiques des Étals de l'Europe s'honorent réciproquement dans leurs relations, et particulièrement dans leur
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Le rang. — La préséance.
Le RANG est la place qui convient à chaque personne, à chaque chose.
La PRÉSÉANCE est la préférence dans l'ordre et dans le rang
à suivre, lorsque plusieurs Etats, dans leurs relations extérieures, viennent à se rencontrer ; c'est, en d'autres termes, la primauté de rang,le droit d'occuperla première place, c'està-dire la place qui, entre plusieurs, est considérée comme la plus honorable.
Les questions de préséance se présentent ordinairement dans les entrevues personnelles des chefs d'Etats ou des ministres accrédités par eux, dans les visites solennelles, dans les occasions des cérémonies, dans les actes publics de tout genre, mais surtout dans le corps et dans la signature des traités internationaux.
Fondement du rang et de la préséance.
L'observation des préséances repose quelquefois, mais rarement, sur les traités. Les Puissances qui se sont engagées par cette voie sont alors obligées, pour le présent et pour Tavenir, car les conventions légalement formées sont la loi des sociétés politiques, comme elles le sont des particuliers : les Puissances ne pourraient donc s'écarter, sans injure, du traité conclu par elles. A défaut de conventions, ce qui est le plus fréquent, on doit se conformer, pour les préséances, à ce qui est établi par un usage généralement reçu (1).
(1) Pradier-Fodéré, Précis de droit politique et d'économie socialcj p. 112 et suiv.; — Vattel, Le droit des genSy 1803, note de Pradier-Fodéré, T. II, p. 4. — Dans la courte période de 181 i à 1821, cinq grandes assemblées diplomatiques, les congrès de Vienne, d* Aix-la-Chapelle, de Troppau, de Vérone et de Laybach, ont fourni l'occasion de résoudre des compétitions de préséance. Les débats qu'ont soulevés ces compétitions, ainsi que les détails de pure éti(iuctte, ont été généralement réglés au moment même de l'ouverture de ces congrès, et non pendant le cours de leurs travaux. Les règles conventionnelles qui en sont sorties sont devenues obligatoires pour tous les États qui les ont établies, ou acceptées. Elles ont été, de plus, imposées, autant que les circonstances le permettaient, et par la force des choses, aux Puissances secondaires dont le concours et l'assentiment préalables n'avaient pas été réclamés.
Point de vue du droit naturel.
Ce n'est donc que par des conventions expresses ou tacites, c'est-à-dire par des usages, que la préférence dans l'ordre et dans le rang à suivre entre plusieurs P^tats peut être établie; car, au point de vue du droit naturel, toute place doit être envisagée comme la première, ou mieux, il n'y a entre les Etats souverains aucune place supérieure, ni inférieure, aucune place distinguée ou place d'honneur. «Toute nation, en effet, comme le dit Vattel, tout Etat souverain et indépendant, mérite de la considération et du respect, parce qu'il figure immédiatement dans la grande société du genre humain, qu'il est indépendant de tout pouvoir sur la terre, et qu'il est un assemblage d'un grand nombre d'hommes.... La nature a établi une parfaite égalité de droits entre les nations indépendantes; aucune, par conséquent, ne peut naturellement prétendre de prérogative. Tout ce que la qualité de nation libre et souveraine donne à Tune, elle le donne aussi à l'autre. Puisque la préséance, ou la primauté de rang, est une prérogative, aucun souverain ne peut donc se l'attribuer naturellement et de droit (1). »
L'égalité juridiqnie et l'inégalité sociale.
Cependant, entre les nations comme entre les particuliers, l'égalité juridique ne correspond pas toujours à l'égalité sociale. Tous les États sont naturellement et juridiquement égaux au point de vue du droit absolu, mais tous ne sont pas également puissants, influents par leurs idées, prépondérants par leur civilisation, redoutables par leurs forces matérielles. En vain les métaphysiciens disserteront sur l'égalité absolue des États, au point de vue du droit naturel, on sera toujours obligé de reconnaître, dans la réalité des choses, une inégalité entre l'empire de toutes les Russies, par exemple, et le Por-
,1) Voir: Vattel, Le droit des genSj 1863, édition annotée par Pradier- Fodéré, T. ii, p. Iet2.
tugal, OU telle république de rAmérique espagnole. Chaque nation, dit Pasquale Fiore, a une manière spéciale de tendre à la fin générale, et se développe suivant son aptitude particulière, suivant son caractère, suivant la puissance et les besoins qu'elle se crée. De cette différence de fonctions, de mission, d'aptitude, de tendances particulières à chaque peuple, naissent les différences entre les diverses nations. Ces inégalités sociales entre les nations sont une conséquence de la personnalité et de la liberté ; on ne pourrait les supprimer sans détruire leur liberté : de sorte que l'inégalité de fait repose sur une loi naturelle aussi bien ({uc l'égalité juridique (1). L'inégalitédefaitexistantà côté de l'égalité de droit, comme un Etat puissant et vaste est beaucoup plus considérable dans la société universelle qu'un petit État, il est raisonnable que celui-ci lui cède, dans les occasions où il faut que l'un cède à Tautre, sans compromettre ses droits essentiels, et sur le terrain seulement de la courtoisie, dans les assemblées par exemple, et lui témoigne ces déférences de pur cérémonial qui n'ôtent point au fond l'égalité, et ne marquent qu'une priorité d'ordre, une première place entre égaux. Observons, d'ailleurs, que c'est la faiblesse manifeste de quelques Etats, l'ambition et la supériorité de forces de quelques autres, qui ont amené les différences dans le rang. Mais la préséance hiérarchique entre les nations, les distinctions honorifiques qu'elles s'accordent, n'enlèvent rien à leur égalité de droit; elles ne signifient autre chose qu'un témoignage de considération, une prééminence d'honneur, toutes les fois que les nations sont représentées parle moyen de leurs mandataires, comme, par exemple, dans un congrès, lors de la signature d'un traité ou dans d'autres circonstances semblables. Comme, dans ces cas, les représentants des diverses nations ont, par la force des choses, à prendre un rang, Tordre de préséance se règle natiirellenient suivant la dignité et l'importance de la nation représentée.
1) Pasquale Fiore. Nouveau droit interna lionnl public^ traduction française de Pradier-Fodcrc, T. i, p. 277, 27S.
Gonunent se règle la hiérarchie entre les nations.
Cette importance, cette dignité, d'après quoi les mesurerat-on ? Comment réglera-t-on la hiérarchie entre les nations?
Dans les conciles du moyen âge, où les prétentions rivales de rang et de préséance avaient déjà donné lieu à de vives contestations, pour régler l'ordre respectif des rangs entre les délégués de l'Eglise, égaux dans la hiérarchie ecclésiastique, mais inégaux en tant que sujets de princes supérieurs ou inférieurs les uns aux autres, on avait imaginé et proposé différents arguments pour prétendre la préséance. On s'est tour à tour fondé sur Tancicnneté de la conversion à la religion chrétienne; sur une culture intellectuelle et morale plus avancée ; sur des relations de protection féodale, de fief ou de cens; sur la haute dignité des vassaux appartenant à l'Etat; sur l'ancienneté de l'indépendance des Etats; sur l'ancienneté de la famille régnante ; sur la forme du gouvernement ; sur le titre du chef du gouvernement ; sur le chiffre de la population, etc. Si, de nos jours, la question de hiérarchie ^devait se débattre académiquement, les mêmes arguments seraient-ils tous invoqués?
Argument tiré de l'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne ; des relations de protection féodale, de fief ou de cens; de la haute dignité des vassaux appartenant à l'État.
Parmi ces arguments, il en est évidemment qui ne sont plus de notre époque, et qui n'ont plus à être discutés : ce sont les arguments tirés de l'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne; des relations de protection féodale, de fief ou de cens ; de la haute dignité des vassaux appartenant à rÉt.at. Ils pouvaient avoir de la valeur au moyen âge, dans les temps de la féodalité, où les grands vassaux rendaient l'hommage au suzerain, dans ces époques de foi naïve, où l'autel dominait le trône ; les reproduire de nos jours, serait se tromper d'époque.
Argument tiré d'une culture intellectuelle et morsde plus avancée.
L'argument tire d'une culture intellectuelle et morale plus avancée est séduisant. Il trouve son développement dans une lettre éloquente de Victor Hugo à M. le pasteur Bost, de Genève. « Il n'y a pas de petit peuple, écrivait, le 17 novembre 1862, l'illustre poète à ce pasteur suisse; la grandeur d'un peuple ne se mesure pas plus au nombre que la grandeur d'un homme ne se mesure à la taille. L'unique mesure, c'est la quantité d'intelligence et la quantité de vertu. Qui donne un grand exemple est grand. Les petites nations seront les grandes nations, le jour où, à côté des peuples forts en nombre et vastes en territoires, qui s'obstinent dans les fanatismes et les préjugés, dans la haine, dans la guerre, dans l'esclavage et dans la mort, elles pratiqueront doucement et fièrement la fraternité, abhorreront le glaive, anéantiront l'échafaud, glorifieront le progrès. » Tout cela est admirable dans la bouche d'un poète, tout cela est môme juste dans le raisonnement d'un penseur, mais c'est une utopie dangereuse dans la réalité des faits. Assurément, la quantité d'intelligence et de vertu est une bonne mesure de grandeur, mais de grandeur morale et non de grandeur matérielle, et quand on dit qu'il y a des petits peuples, on a en vue la puissance effective. Tous les génies, tout l'éclat, toute la civilisation d'Athènes et toute l'éloquence de Démosthène, n'ont pas empêché la ville de Cécrops d'être vaincue par la Macédoine.
Argument tiré de l'ancienneté de l'indépendance des États.
L'argument tiré de l'ancienneté de l'indépendance des Etats pour prétendre la préséance serait bon, si l'histoire ne nous apprenait point qu'il n'y a pas un peuple qui n'ait passé plusieurs fois par l'alternative de la liberté et de Tassujcttissemcnt, ou de la conquête. Il faudrait, d'ailleurs, pour que cet
argument eût toute sa valeur, que les Etats fussent tous à peu près égaux de fait, car, autrement, en prenant pour point de départ du règlement de la préséance Tancienneté de l'indépendance, on pourrait arriver à donner le pas à un État d'un ordre très inférieur sur un Etat de premier ordre par son étendue et par sa force : ce qui serait le renversement de toutes les idées.
Argument tiré de l'ancienneté de la famille régnante.
L'argument tiré de l'ancienneté de la famille régnante a l'inconvénient de ne pouvoir s'appliquer, tout au plus, qu'aux monarchies de droit divin. Il serait, en effet, très contraire aux principes du droit constitutionnel des pays où la souveraineté du peuple est un dogme, que le rang des nations dépendit de celui des monarques. De plus, s'appuyer sur cet argument serait ouvrir la porte aux disputes sur la généalogie, disputes ordinairement très difficiles à terminer par une solution équitable, puisque les points de généalogie sont la plupart du temps très obscurs. Enfin, où et comment classeraiton les républiques?
Argument tiré de la forme du gouvernement.
Ceux qui invoquent l'argument tiré de la forme du gouvernement sont préoccupés de l'idée que les monarciiies doivent avoir nécessairement le premier rang, et prendre le pas sur les républiques. Ainsi donc, d'après eux, une monarchie, quelque restreint que soit son territoire, devrait avoir toujours le pas sur tous les États républicains. Mais, pour être logiques, puisque c'est dans la grande intensité du pouvoir que ces esprits vont chercher la raison de la préséance, ils sont rigoureusement conduits à déclarer que le monarque absolu devra avoir le pas sur tous les monarques constitutionnels, et que les gouvernements despotiques, dont les pouvoirs sont encore plus illimités, doivent avoir la préséance sur tous les autres
gouvernements: conclusions toutes plus absurdes les unes que les autres.
Argument tiré du titre du chef du gouvernement.
L'argument tire du titre du chef du gouvernement ne tranche la difficulté que relativement aux chefs d'Etats portant différents titres ; et encore des questions très délicates s'élèvent-elles, lorsqu'on sort des deux titres d'empereur et de roi, car, pour tous les autres, une foule de circonstances viennent en compliquer la qualification dans chaque cas particulier. Mais cet inconvénient n'existerait pas, que le principe serait encore très vicieux, ne fût-ce que par la liberté que chaque nation a de décorer le chef de son gouvernement du titre qui lui plaira.
Argument tiré du chiffre de la population.
C'est Pinhciro-Ferrcira qui a particulièrement assigné la préséance à la puissance d'une nation, qui a fait dépendre de la richesse cette puissance, et qui a rattaché cette richesse au chiffre de la population. Voici comment il raisonne. On peut avancer, dit-il, sans risquer d'être contredit, que la nation la plus riche est la plus puissante. Or, parmi tous les éléments de richesse nationale, le plus important est incontestablement le chiffre de la population. C'est aussi le caractère le plus certain de la puissance. Tl l'est tellement, qu'en règle il dispense de prendre aucun des autres en considération ; car l'histoire des peuples montre qu'à chaque époque les nations les plus populeuses ont été les plus influentes, ou que, si, pendant quelque temps, elles n'exerçaient pas une influence proportionnelle à leur force numérique, cela tenait à des circonstances tellement subalternes, que, du moment où elles ont été écartées, la nation a bien vite repris l'ascendant auquel la force de sa population lui donnait droit. Au contraire, des nations qui, faibles en propulation, avaient pu atteindre un
haut degré d'importance, moyennant un sage développement des autres éléments d'une haute civilisation, ont vu disparaître cette force factice sur laquelle reposait leur prospérité, du moment où ellesonteuà lutter contre une nation plus populeuse, qupique moins civilisée. Ainsi, sans négliger de mettre en ligne de compte les divers éléments de civilisation, puisqu'ils sont aussi ceux d'une véritable force, on doit placer en première ligne la force de la population, alors môme que la civilisation n'y serait pas portée au même degré. Entre nations à peu près égales en population, nul doute que celle-là sera plus puissante qui sera en même temps plus avancée en civilisation. Nul doute encore que. lorscju^une nation moins populeuse qu'une autre l'emporte beaucoup sur elle en civilisation, cette force factice peut l'élever au même rang, ou la rendre même supérieure à la première; mais, si celle-ci continue à maintenir sa supériorité en population, la seule marche des événements généraux finira, tôt ou tard, par renverser les rôles et parfaire prendre à la nation plus populeuse le rang que la première condition de force, sa population, lui avait garanti (1). ,
Pinheiro-Fcrreira conclut donc que c'est d'après la population des États, chose toujours facile à déterminer avec l'exactitude nécessaire au but dont il s'agit, que le rang des Puissances peut et doit être ûxé. Il remarque que c'est à cela que le bon sens général de tous les peuples s'est toujours arrêté, lorsqu'on a, dans des cas particuliers, établi d'un commun accord quelque chose de fixe à cet égard. Il considère avec raison, d'ailleurs, que ce i)rincipe une fois adopté supprime la prétention absurde de placer au-dessous des Etats monarchiques les plus insignifiants les Etats républicains, quel que soit le degré de force, de prospérité et de grandeur auquel ils peuvent être parvenus. Mais il ne voit pas que, pour se conformer à son opinion matérialiste, il faut donner le premier rang parmi les Etats aux peuples les moins civilisés,
[1) Voir ce raisonnement de Pinheiro-Fcrreira clans .l'édition du Droit fies fjens de Vattel, de 1S63, annotée par Pradier-Fodcrc, T. ii, p. 3 et 4.
pourvu que leur population soit la plus nombreuse et se maintienne telle, et qu'à ce compte, la Russie, par exemple, avec ses cent-dix-sept millions de sujets, laisserait loin derrière elle, au point de vue du rang, les Etats plus policés de TEurope occidentale.
Quelle est la vraie base d'appréciation? -
De tous ces systèmes, celui qui satisfait le plus l'esprit est le système qui fonde théoriquement la hiérarchie des Etats sur une culture intellectuelle et morale plus avancée; mais il est indispensable de ne pas dédaignernon plus le chiffre de la population. On peut composer ainsi, par la combinaison de ces deux points de vue, un système mixte qu'on formulera de la manière suivante : la civilisation, les richesses, une grande étendue d'un territoire avantîigcusement partagé des dons de la nature, et une population considérable, telles sont les qualités qui constituent réellement la supériorité entre les nations. C'est donc là qu'il faut chercher, on théorie, la raison de la différence de leur rang.
Eziste-t-il entre les États une règle générale pour déterminer leur rang et celui de leurs chefs?
Les Etats européens ne se sontjamais accordés sur un statut général concernant le rang (1). La question de préséance entre
(1^ Les prclcnlions des souverains de l'Europe à la primauté de ran^ç offraient, autrefois, Tinia^c d'un vdritable chaos. Si l'cnip<;rcur d'Allemagne (rcmpcreur romain) dtait dans la possession non conlesicc de préséance sur tous les rois de FKurope, la Russie, cependant, ne regardait point cette préséance comme décidée par rapport à elle ; le sultan ottoman prétendait de son côté à l'égalité parfaite de rang avec lui et en avait obtenu l'aveu par traité (traité de Passarowitz de 1718, traité de Belgrade de 1739). Kntre les têtes couronnées quelques unes, comme les rois de France et d'Espagne, prétendaient positivement à la préséance sur toutes les autres, en disputant, toutefois, à cet égard, tant entre elles qu'avec la plupart des autres ; d'autres, sans positivement demander la préséance, se refusaient A l'accorder, en prétendant à une égalité parfaite de rang, comme les rois de la Grande-Bretagne, de Danemark et de Suède, dont les deux derniers disputaient
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les souverains a pu être* l'objet, à diverses époques, de concessions ou de conventions particulières entre quelques Etats. C'est ainsi, par exemple, qu'autrefois le Portugal et la Sardaigne avaient accordé la préséance aux couronnes d'Angleterre, de France et d'Espagne ; que le Danemark l'avait concédée à la couronne de France seulement;(iue, depuis l'avènement des Bourbons aux trônes d'Espagne et des Deux-Siciles, l'ambassadeur de France avait reçu le pas sur les ambassadeurs de ces royaumes; que la Porte, qui avait obtenu, par le traité de Passarowitz, en 1718, l'égalité de rang avec l'empereur d'Allemagne, avait accordé, dès le commencement du xvii'' siècle, aux ambassadeurs de France à Constantinople, la préséance sur les représentants do tous les autres souverains ; etc. Par l'article 28 du traité de paix de Tilsitt, en 1807, entre la France et la Russie, il fut stipulé que le cérémonial des deux cours entre elles et leurs envoyés respectifs serait établi sur le pied d'une réciprocité et d'une égalité parfaites ; mais ces concessions ou conventions, d'ailleurs ra-
entrceux sur la préséance que chacun d'eux exigeait; d'autres, enfin, en cédant à quelques tctes couronnées le pas dans les occasions où l'on pouvait observer régalilc, prétendaient vis-à-vis d'elles l'alternative, surtout dans les actes publics, et Tcgalité générale, ou la préséance, à l'égard des autres Ktats. Les électeurs prétendaient le rang immédiatement après les rois régnants. Une infinité de disputes de préséance surgissaient continuellement entre les Étals italiens, tant entre eux qu'avec les htats allemands et autres. Le rang des anciens États de l'Empire germanique entre eux était assez fixé à la diète et dans d'autres assemblées de l'Empire, mais, cet oi'dre n'étant pas généralement reconnu pareuxliors de ces assemblées, il restait encore une foule innombrable de contestations de préséance des électeurs entre eux; ensuite des anciens princes séculiers entre eux et avec les princes ecclésiastiques; des prélats entre eux et avec les comtes de l'Empire protestants; des comtes de l'Empire entre eux; des villes impériales entre elles, et même entre celles-ci et les nobles immédiats ; etc. Les changements que l'ancien Empire d'Allemagne a subis, d'abord à la suite du traité de Lunévillc de IKOl et du recès de députation de 1S03, ensuite par la dissolution de l'Empire en 1806. par l'acte de la Confédération du Rhin, et par les dispositions de l'acte du conjurés de Vienne, ont fait cesser une multitude de ces disputes de préséance en diminuant considérablement le nombre des Etats allemands. V^oir G.- F. de Martens, Précis du droit des yens moderne de l'Europe^ 1861, Liv. iv, Chap. ii, §§ 132, 134, 135, 136, T. I. p. 3iî>, 330, 35Î et suiv.
res, no sont intervenues qu'entre quelques Puissances, et il n'existe point de convention générale à cet égard : d'où la conséquence que l'égalité de rang entre les tôtes couronnées a prévalu en principe (1).
Autrefois les conciles, où tant de chefs d'Etats paraissaient en personne, ou par leurs représentants, offraient un vaste champ aux disputes sur la préséance, et fournissaient aux papes le prétexte de s'en mêler et de donner des règlements de préséance qui étaient ordinairement basés sur l'état de possession, tel qu'il existait dans les conciles (2). Mais l'au-
(1) Voir : Ch. de Nfartcns, Le guide diplomatiqne, 1866, T. i, p. 202, 203.
(2) Entre autres très nombreux exemples de disputes de prëséancç nées au milieu des conciles, on peut citer le conflit élevé, au concile de Trente, entre les ambassadeurs de la France et ceux de Ferdinand d'Autriche. Depuis un temps immémorial, dans les protocoles olliciels, il avait toujours été établi que l'ambassadeur de l'empereur marchait le premier; après lui venait le représentant du roi très chrétien, puis celui de sa majesté catholique, etc. Telle était la règle de lu préséance diplomatique internationale, et pourtant, comme en cette matière la possession valait titre, chaque ambassadeur s'efforçait de rappeler, ou de faire naître, un précédent qui lui donnât le pas sur le représentant d'une Puissance rivale de sa patrie. Pour sauvegarder son rang, la France s'appuyait sur l'onction sacrée que recevaient jadis ses souverains, ainsi que ceux de Jérusalem et d'Angleterre. En Tabsence du roi de Jérusalem, et en raison de la dissidence de la Grande-Bretagne, la préséance devait donc appartenir à la France. Lorsque les ambassadeurs français arrivèrent à Trente, cinq sessions avaient déjà eu lieu; ils ne prétendirent donc point disputer le pas aux représentants de l'empereur d'Allemagne, qui avaient assisté â la première phase du concile, mais ils voulaient se placer à côté de ceux de Ferdinand d'Autriche. L'archevêque de Madère soutint que ce rang appartenait uniquement à la qualité de roi des Romains, titre vain que venait d'obtenir le frère de Charles- Quint, et que la preuve de celte aflirmation se trouvait dans des comptes rendus des séances du concile de Latran, où la France n'avait pas même songé Â réclamer le droit de marcher avant les ambassadeurs de Maximilicn. Les représentants de la France firent observer qu'une notable différence séparait Maximilicn de Ferdinand ; que le premier portait eflîcacement le titre de roi des Romains, jusqu'à ce que la couronne impériale lui eût été conférée à Rome, tandis que, chez Ferdinand, il n'était plus qu'un souvenir dont la seule prérogative était de lui assigner un droit éventuel à la succession de l'empire. Cette argumentation, soutenue avec beaucoup de fermeté, fut soumise aux Pères du concile, et l'évéque d'Agde, Claude de LaGuiche, communiqua aux légats une déclaration des ambassadeurs de France, portant que, si justice ne leur était pas faite, ils avaient ordre de
torité de ces règlements était très souvent méconnue, môme dans la chapelle du pape, et la possession qui leur servait de base étant fréquemment contestée, il en résultait une multitude de disputes de préséance qui ne se vidaient pas toujours pacifiquement.
Le soi-disant règlement du pape Jules II.
On a enseigné, et Ton enseigne encore, sur la foi de graves autorités, qu'en 1504 le pape Jules II donna un règlement où les rangs entre les États étaient fixés de la manière suivante: 1* l'empereur d'Allemagne; 2* le roi des Romains (héritier désigné de Tempii^e) ; 3** le roi de France ; 4° le roi d'Espagne ; 5° le roi d'Aragon ; 6^ le roi de Portugal ; 7° le roi d'Angleterre ; 8® le roi de Sicile ; 9** le roi d'Ecosse ; 10° le roi de Hongrie; 11** le roi de Navarre ; 12** le roi de Chypre ; 13° le roi de Bohôme; 14° le roi de Pologne ; 15° le roi de Danemark ; 16° la République de Venise ; 17° la Ligue suisse ; 18° le duc de Bretagne ; 19° le duc de Bourgogne ; 20» l'électeur Palatin; 21° l'électeur de Saxe ; 22° l'électeur de Brandebourg ; 23° l'archiduc d'Autriche ; 24° le duc de Savoie ; 25° le grand-duc de Florence ; 26° le duc de Milan ; 27° le duc de Bavière ; 28° le duc de Lorraine. Il n'était fait aucune mention, dans ce règlement, ni de la Suède, ni de la Russie. La Russie ne comptait pas alors parmi les Puissances de l'Europe ; quant à la Suède,
quiiler Trente et de retourner dans leur pays. Les délégués de Ferdinand soutenaient que, puisque leur souverain, s'il eût assisté au concile, eût occupé une place à part, qui ne lui eiH point été contestée, le même droit devait être accorde in ceux qui le représentaient devant celte assemblée. Ces prétentions de la maison d'Autriche furent repoussces, et une satisfaction pleine et entière fut donnée aux ambassadeurs français; mais une difficulté analogue ne tarda pas à se présenter avec les ambassadeurs de la cour d'Espagne. Déjà des disputes de préséance avaient eu lieu au concile de Trente entre les ducs de Ferrare et de Florence, les princes du sang de France et les cardinaux français, l'archevêque de Prague et le cardinal Madruce, les ambassadeurs de Venise et de Bavière, ceux de Portugal et de Hongrie, entre les évoques et Tambassadcur de la religion de Malte. Voir : Edouard Frémy, Diplomates (l,u temps de in Ligue, 1873, p. 33 et suiv.
elle n'était pas encore complètement affranchie de la domination danoise (1).
Ce règlement a été publié par Liinig, dans son Theaitruni cœremoniale historico-politicum (Leipsig, 1720), par Gunther, dans son ouvrage intitulé Europaïches Vôlkerrecht in Friedenzeiten (Altenbourg, 1787 et 1792), et la plupart des auteurs modernes, et même contemporains, Tont mentionné, mais la critique actuelle, qui porte la cognée dans tout ce que Ton avait cru jusqu'alors, a démontré que ce règlement n'a jamais existé, et que c'est une erreur transmise d'auteur à auteur, comme tant d'autres (2). En supposant, du reste, que le règlement de Jules II n'ait pas été une illusion, il ne fut pas plus observé que celui des autres papes, et, au siècle suivant, Gustave-Adolphe jeta dans l'Europe cette hautaine parole que « toutes les tètes couronnées sont égales ; » principe qui fut soutenu ensuite par la reine Christine, au congrès de Westphalie, et, plus tard, par l'Angleterre (3).
Tentative du Congrès de Vienne.
Le congrès do Vienne voulut reprendre la question du rang et de la hiérarchie entre les Etats, mais il ne réussit pas à la résoudre. Une commission nommée, le 10 décembre 1814, par les huit Puissances signataires du traité de Paris, pour s'occuper des principes à établir afin de régler le rang entre les couronnes et tout ce qui en est la conséquence, présenta
(1) On sait qu'en 1389, rélcction au trône de Suède de Marguerite de Waldcmar, déjà reine de Danemark et de Norvô^^e, avait amené la réunion des trois royaumes Scandinaves, confirmée par le traité de Calmar, en 1397. La Suède ne fut délivrée de la domination danoise qu'en 1523, par Gustave Wasa.
(2) Voir : la /îeDue de droit international et de législation comparée, T. XXV, p. 513, et Rivier, Principes du droit des gens^ 1896, T. i, p. 127.
(3) Le baron Gh. de Martens rappelle, d'après Neyron et Housset, que ce principe fut généralement adopté lors de la quadruple alliance conclue à Londres, en 1718. Il ajoute que Tacte constitutif de la Confédération germanique, signé à Vienne le 8 juin 1815, Ta implicitement reconnu. Voir : Ch. de Martens, Le guide diplomatique, 1866, T. i, p. 203, en note.
un travail dans lequel elle avait établi trois classes de Puissances, relativement au rang entre les ministres publics. Mais, des doutes s étant élevés, dans la discussion du 9 février 1815, contre cette classification, et particulièrement sur la classe dans laquelle il faudrait placer les grandes républiques, la question fut abandonnée, et l'on se borna à faire un règlement sur le rang des agents diplomatiques. Ce règlement, du 19 mars 1815, auquel les Puissances réunies à Aixla-Chapelle, en 1818, ont ajouté un article supplémentaire, a partagé les employés diplomatiques en différentes classes. Il a disposé que la préséance entre eux se réglera d'après la classe, et que les employés diplomatiques d'une môme classe prendront rang entre eux d'après la dîite de la notification officielle de leur arrivée.
Quant aux disputes de préséance dans la signature des traités, les Puissances qui ont été représentées au congrès de Vienne y ont mis en quelque sorte fin, en se conformant, dans la signature, à l'ordre alphabétique, d'après la lettre initiale de chaque Puissance. Ainsi l'acte final du congrès de Vienne, du 9 juin 1815, a été signé dans l'ordre suivant: Autriche, France, Grande-Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suède.
Importance des questions relatives au rang et à la préséance.
Les questions de rang et de préséance ont perdu, de nos jours, l'importance qu'elles avaient jadis : elles se justifiaient alors par un état politique et social qui n'existe, aujourd'hui, presque plus nulle part ; cependant, au fond de ces questions il y a quelquefois autre chose qu'une vanité puérile et surannée : il y a pour chaque pays le sentiment de la dignité nationale. Les peuples, pas plus que les individus, ne doivent renoncer à ce sentiment de dignité. Il n'est que trop certain que les disputes de préséance ont fait souvent couler le sang, mais il n'est pas moins vrai que, selon l'opinion si juste de Vattel, a les nations et les souverains sont en même temps
dans Tobligation et en droit de maintenir leur dignité et de la faire respecter comme une chose importante à leur sûreté et à leur tranquillité (1). » Vattel a dit aussi : « Toute nation, tout souverain, doit maintenir sa dignité en se faisant rendre ce qui lui est dû, et surtout ne pas souffrir qu'on y donne atteinte. S'il est donc des titres, des honneurs qui lui appartiennent suivant un usage constant, il peut les exiger, et il le doit, dans les occasions où sa gloire se trouve intéressée. Mais il faut bien distinguer entre la négligence, ou l'omission de ce qui aurait dû se faire suivant l'usage communément reçu, et les actes positifs contraires au respect et à la considération, les insultes. On peut se plaindre de la négligence, et, si elle n'est pas réparée, la considérer comme une marque de mauvaise disposition ; on est en droit de poursuivre, môme par la force des armes, la réparation d'une insulte. Le czar Pierre P"" se plaignit, dans son manifeste contre la Suède, de ce qu'on n'avait pas tiré le canon, lors de son passage à Riga. Il pouvait trouver étrange qu'on ne lui eût point rendu cet honneur, il pouvait s'en plaindre, mais en faire le sujet d'une guerre, ce serait prodiguer étrangement le sang humain (2). » Ce qu'on n'a jamais bien voulu voir, non plus, c'est que les disputes de préséance, les plus futiles en apparence, ont souvent puisé un caractère de gravité dans les circonstances au milieu desquelles elles se sont produites. En pareille matière, les précédents doivent surtout être pris en considération. ,
Incident du comte d'Estrade et du baron de Vatteville, en 1661.
On a beaucoup cité, par exemple, l'incident violent qui marqua, en 1G61, l'entrée de l'ambassadeur de Suède à Londres. Le comte d'Estrade, ambassadeur de France, et le
(1) Vattel, Le droit des genSy etc., 1863, édition annotée par Pradier- Fodéré, T. ii, p. 1.
^2) Vattel, Le droit des gens^ 1863, édition annotée par Pradier-Fodéré, T. II, p. 17, 18.
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baron de Vatteville, ambassadeur d'Espagne, se disputèrent le pas. L'espagnol, avec plus d'argent et une plus nombreuse suite, avait gagné la populace anglaise. Il fit d'abord tueries chevaux des carrosses français, et, bientôt, les gens du comte d'Estrade, blessés et dispersés, laissèrent les Espagnols marcher l'épée nue, comme en triomphe.
Informé de cette insulte, Louis XIV rappela Tambasscideur qu'il avait à Madrid, fît sortir de France celui d'Espagne, rompit les conférences qui se tenaient encore en Flandres au sujet des limites, et fit dire au roi Philippe IV, son beaupère, que, s'il ne reconnaissait la supériorité de la couronne de France et ne réparait cet affront par une satisfaction solennelle, la guerre allait recommencer. Philippe IV ne voulut point plonger son royaume dans une guerre nouvelle ; il envoya le comte de Fuentès déclarer au roi, à Fontainebleau, en présence de tous les ministres étrangers qui étaient en France, que les ministres espagnols ne concourraient plus dorénavant avec ceux de la France (1).
Il peut sembler que la colère de Louis XIV était exagérée, pour une simple question de préséance; mais au fond de cette question il y avait la situation d'une nation à relever, il y avait à secouer l'orgueil des successeurs de Charles- Quint. Les rois de France pouvaient disputer la préséance même à l'empereur romain-germanique, puisque la France avait fondé le véritable empire d'Occident, dont le nom seul subsistait alors en Allemagne (2). Ils avaient pour eux, dit Voltaire, non seulement la supériorité d'une couronne héréditaire sur une dignité élective, mais l'avantage d'être issus, par une suite non interrompue, de souverains qui régnaient sur une grande monarchie plusieurs siècles avant que, dans
(l)Voltairc, Siècle de Louis XIV ^Chap. vu, édition de Finnin Didot,1844, p. 71.
(2} On trouve dans le cérémonial de la cour de Rome, intitule : Liber romanK cariœ, la maxime : « Rex Francorum regum censetur dignissimug. » Voir à ce sujet : Traités sur les droicls el prérogalives du roy de France, tirés des événements historiques el politiques, j)ar Cli. Sorel, sieur de Sauvigny.
le monde entier, aucune des maisons qui possèdent aujourd'hui des couronnes, fût parvenue à quelque élévation. On alléguait en leur faveur le nom de très chrétiens. Les rois d'Espagne opposaient, de leur côté, le titre de catholiques, et, depuis que Charles-Quint avait eu un roi de France prisonnier à Madrid, la fierté espagnole était bien loin de céder ce rang (1). C'était à Rome que ces prétentions étaient débattues. Les papes, qui donnaient les Etats avec une bulle, se croyaient, à plus forte raison, en droit de décider du rang entre les couronnes. La France avait toujours eu la supériorité, à la cour du pape, tant qu'elle avait été plus puissante que l'Espagne; mais, depuis le règne de Charles-Quint, l'Espagne n'avait négligé aucune occasion de se donner l'égalité. Un pas de plus ou de moins dans une procession, un fauteuil placé près d'un autel, ou vis-à-vis la chaire d'un prédicateur, étaient des triomphes et établissaient des titres pour cette prééminence (^j. La dispute était donc indécise. Louis XFV la décida.
Affaire du comte de Merle et de lord Kinnoul, en 1760.
La dispute de préséance qui eut lieu, en 1760, entre le comte de Merle, ambassadeur de France en Portugal, et lord Kinnoul, ambassadeur extraordinaire du roi d'Angleterre près la cour portugaise, fut encore une de ces nombreuses questions de point d'honneur, où la dignité et les intérêts d'une nation se trouvent engagés.
L'histoire de cet incident est connue. Lors de l'arrivée de lord Kinnoul à Lisbonne, le marquis de Pombal, premier ministre du roi de Portugal, avait écrit au comte de Merle que sa majesté très fidèle avait décidé que l'ambassadeur extraordinaire anglais prendrait le pas, à la cour, sur l'am-
(l)Voltaire, Siècle de Louis XI V^ Chap. vu, édition dcFirmin l)idot,t8U, p. 70.
(2)Voltaire,StVcie de Louis XI\\ Chap. vri, édition de Firmin Didot,184i, p. 70.
bassadeur de France. Le comte de Merle lui répondit sur-lechamp qu'il n'appartenait pas au roi de Portugal de prononcer sur les droits de la couronne de France; que, quant à lui, son représentant, il ne serait pas embarrassé de les défendre; qu'il se présenterait donc, le lendemain, à l'audience donnée au corps diplomatique; qu'il espérait que lord Kinnoul ne s'aviserait pas de passer avant, mais que, s'il fîiisait un pas en avant, il saurait l'obliger à en faire deux en arrière, attendu qu'il avait trente ans de moins que lord Kinnoul et qu'il était officier de mousquetaires.
Cette lettre mit le ministre et toute la cour en grande colère. Lord Kinnoul annonça qu'il viendrait à la cour, escorté de tous les Anglais qui étaient à Lisbonne. On envoya message sur message à M. de Merle, pour l'engager à céder, ou à avoir une conférence sur les privilèges des ambassadeurs extraordinaires. On lui pi^oposa une déclaration par laquelle le roi de Portugal expliquerait sa décision provisoire, sans tirer à conséquence pour l'avenir. M. de Merle fut inflexible, et pendant que les envoyés du ministre se succédaient, toutce qu'il y avait de plus leste parmi les Français et dans la maison de l'ambassadeur monta à cheval, pour escorter les voitures, qui arrivèrent au grand galop au palais, une demiheure avant l'audience. Le corps diplonifitique était déjà réuni, moins l'ambassadeur anglais, qui s'était arrêté avec son escorte chez le marquis de Pombal, et ne jugea pas à propos d'en sortir, lorsqu'il vit passer l'ambassade de France. M. le comte de Merle, au lieu d'un habit de gala,avaitpris,ce jourhi, son uniforme de mousquetaire. Le roi, la reine et les princes étaient dans une agitation extrême. Les ministres étrangers accueillirent parfaitement M. de Merle, qui entra à leur tête chez le roi. Ce triomphe des Français produisit une grande sensation.
La question de préséance, si résolument tranchée par le comte de Merle, tirait une gravité particulière des circonstances où elle se produisait. La France était en guerre avec une partie de l'Europe; elle était battue un peu partout.
Quelques mois auparavant, l'amiral anglais Boscawcn avait attaqué, sur les côtes de Lagos, une escadre française commandée par M. de La Clue. Les vaisseaux français, désemparés, s'étaient réfugiés sous le canon des forts portugais. Poursuivis par les Anglais, assez peu soucieux d'ordinaire d'observer le droit des gens, quand leur intérêt les y porte, deux vaisseaux français avaient été pris, deux autres avaient été brûlés (17 août 1759). C'était une audacieuse violation de la neutralité du Portugal. Cependant son gouvernement, placé dans la dépendance de l'Angleterre, paraissait disposé à subir cette insulte en silence; mais les dépêches énergiques de M. de Choiseul ne lui en laissaient pas la possibilité. L'embarras du marquis de Pombal et du ministre des affaires étrangères, don Luis d'Acunha, était grand. Ce dernier se trouvait obligé de jouer un double rôle. Connu pour être absolument Anglais, il se croyait tenu, en même temps, d'assurer l'ambassadeur de France que la cour de Portugal avait, au contraire, des tendances françaises, par la conformité de la religion et la parenté des deux souverains. Mais ces protestations ne suffisaient pas ; il fallait que Tinsulte commise fût réparée, et M. de Choiseul exigeait avant tout que le Portugal demandât la restitution des vaisseaux français capturés en violation du droit des gens. Le gouvernement portugais s'était donc trouvé contraint de présenter des réclamations à l'Angleterre. Ce fut alors qu'on prit, à Londres, le parti d'envoyer un ambassadeur extraordinaire en Portugal, et que lord Kinnoul, frère de l'ambassadeur d'Angleterre à Lisbonne, fut choisi pour cette mission. C'est au milieu de cette situation que s'élevait la question de préséance. La prétention de l'ambassadeur extraordinaire d'Angleterre résultait d'un commun accord entre le gouvernement portugais et lord Kinnoul. Le marquis de Pombal avait besoin qu'un coup d'éclat vint amoindrir la personne de l'ambassadeur de France devant les auti^s Puissances, et que l'atTront ôtât toute portée aux justes exigences de la France. 11 y eut, en elTet, un coup d'éclat, mais ce fut le comte de Merle qui l'accomplit.
Non seulement lord Kinnoul eut soin d'arriver en retard à l'audience royale, mais son compliment au roi de Portugal, prononcé en français, contenait des excuses formelles au sujet de l'olTense faite î\ la France et à la neutralité du Portu-
gai («)•
Une fière parole de Siéyès.
Siéyès était représentant de la première République Française à Berlin. Le jour de l'anniversaire de Tavènement du roi de Prusse, les différents ambassadeurs s'étaient rendus de bonne heure à la cour et s'étaient emparés des meilleures places. Siéyès était arrivé le dernier. Le chambellan qui le reçut fut fort embarrassé, et se disposait cependant à déplacer quelqu'un, lorsque Siéyès s'y refusa. «Non, monsieur, lui dit-il ; la première place sera toujours celle qu'occupera l'ambassadeur de la République Française. » Personne ne contestera l'opportunité de cette répartie. La situation de la République Française, au milieu des vieilles monarchies de l'Europe, commandait à son agent diplomatique une attitude fière. Ce n'était point là l'expression d'un sentiment puéril
(I) Cet incident est raconté dans les Mémoires de Malouet, édition de 1868, T, I, p. 13 et suiv., T. ii, p. 325 et siiiv. — Malouet ajoute que l'affaire n'en resta point là. Le marquis de Pombal voulait à tout prix consoler l'orpucil britannique et masquer la déconvenue de lord Ivinnoul. Il crut en avoir trouvé le moyen, en faisant décider par le roi de Portugal qu'à l'occasion du mariage de l'infant don Pedro avec la princesse du Brésil, les ambassadeurs seraient reçus d'après l'ordre d'ancienneté de leurs lettres de créance. Ainsi, M. de Merle aurait eu le pas sur lord Kinnoul, mais seulement comme ambassadeur plus ancien à la cour de Lisbonne, ot non plus par la primauté de la France. Ce n'était pas seulement la préséance traditionnelle de la France, c'était encore celle de l'Empire et celle du Saint-Sièpe qui, d'un coup, étaient supprimées. Le Portugal s'arrogeait le droit de changer à son gré le rang des Puissances européennes. Une telle prélenlion fut accueillie avec mépris par le corps diplomatique (T. ii, p. 328). Ce que la diplomatie européenne repoussa en 1760, elle en fit une règle en 181.'}, lorsque, dans le Règlement sur le rang en{re les agents diplomiitiq ues, cilc décréta que les employés diplomatiques prendront rang entre eux, dans chaque classe, d'après la notification oflicielle de leur arrivée. {Art. S.)
de vanité, mais la manifestation d'un sentiment de dignité nationale.
C'est ainsi que se justifient, dans beaucoup do cas, les prétentions et les disputes sur la préséance et sur le rang.
Pratique moderne, quant au rang et à la préséance.
Pour en revenir au rang et à la préséance dans la pratique moderne fondée sur le droit conventionnel, mais plus particulièrement sur un usage jusqu'ici reconnu, soit généralement, soit dans un certain nombre de relations particulières, voici ce qui paraît être observé de nos jours.
Rang des têtes couronnées et des autres chefs d'États monarchiques.
Toutes les Puissances catholiques accordent au pape le premier rang, et lui témoignent les honneurs coutumicrs, tels que, par exemple, le baisemain. Quant aux Puissances non catholiques, qui ne voient dans le pape que Tévêque de Rome, si elles lui concèdent la préséance, c'est une affaire de convenance, dans rintérèt de la bonne harmonie ; c'est aussi une alTairc de respect personnel envers le chef souverain de l'Eglise romaine. La déférence, la courtoisie envers le vieillard qui personnifie la première force morale du monde, justifient à l'égard de ce vieillard la reconnaissance de cette primauté. Il faut noter, en efTet, que la question du pouvoir temporel n'a aucun rapport nécessaire avec celle de la préséance accordée au souverain-pontife (1). Avant 1870, lorsque les papes exerçaient un pouvoir temporel, ce n'était pas comme chefs des Etats de l'Eglise qu'ils jouissaient de la pré-
^1) II est arrive cependant qu'en sa qualité de souverain temporel, le pape s'est trouvé parfois en possession de la préséance vis-à-vis de plusieurs souverains de reli;j^ion évanpclique ou protestante, surtout de ceux qui ne jouissaient pas des honneura royniix, mais jamais vis-à-vis de la Russie et delà Porte ottonianf. Kliiber, Droit des gens moderne de l'EaropCf 1874, ,^ 05, p. 139, 140.
séance, mais comme revêtus de la plus haute dignité de l'Église catholique, dignité qui constituait et constitue encore une position principale, à l'égard des souverains et Etats séculiers (1). Les rapports des Etats avec un pouvoir spirituel externe et surtout avec lechef de TEglise catholique romaine, sont d une nature toute spéciale ; leur caractère international ne peut être nié, bien que le pape ait cessé d'être un souverain temporel, et que, s'il exerce dans les autres Etats des droits politiques et législatifs réels, ce ne soit pas en vertu d'une souveraine suprématie, mais en vertu d'une autorisation spéciale des gouvernements, reposant, soit sur des lois générales de ces Etats, soit sur des accords conclus avec le pape, en sa qualité de chef de l'Eglise territoriale organisée dans ces dits Etats. Aucun des souverains qui commandent à des sujets catholiques ne peut se refuser à reconnaître, dans le pontife romain, le chef spirituel des deux cinquièmes environ de toute la Chrétienté, le représentant de l'unité centrale de l'Églisecatholique, auquel cette Egliseserattachepardeslicns indissolubles, et dont l'autorité comme chef de l'P^glise n'est pas localisée, mais est universelle. Rien ne peut s'accomplir dans le sein de l'Eglise catholique sans l'assentiment de son chef, qui prononce en dernier ressort sur ce qui est vrai pour les catholiques et sur ce qui est faux, et qui intervient dans les affaires intérieures d'un certain nombre d'Etats à titre de régulateur suprême de la discipline ecclésiastique, ainsi que de chef do la milice de l'Eglise. Comme puissance spirituelle, le pape exerce, en effet, dans les Etats où le culte catholique est reconnu, toutes les fonctions qui découlent de son carac-
(iH/empcrcur romain-germanique accordait lui-mcnie la préséance au pape, maison qualité de vicaire de Jésus-Christ et de souverain-pontife, ou chef ecclésiastique de l'Église catholique romaine, sans porter, toutefois, préjudice à ses droits de souveraineté. C'est ainsi que, lorsque le pape vint voir l'empereur Joseph II à Vienne, en 1782, celui-ci ne lui refusa point le pas, mais bien un trône plus élevé. Voir: Rousset, Mémoire snr le rang el la préséance entre les souverains de V Europe el entre leurs minisires représentalifSf 1746, T. i, Chap \; Gunther, Earopaiches Vôlkerrechl, etc., T. i, p. 222.
tère traditionnel. Elles consistent dans le maintien de l'unité de la doctrine ainsi que des institutions canoniques, et, en conséquence, dans la direction, lareprcsentation et la surveillance des intérêts généraux de l'Eglise, conformément à sa constitution et h ses dogmes. Le pouvoir temporel n'était qu'un accessoire pour les papes. Allégé de cet accessoire, le souverain-pontife continue de jouir, comme chef de l'Eglise catholique, de tous les honneurs et droits usuels inhérents à cette position, dans ses rapports avec les souverains d'Etats séculiers, qui, de leur côté, continuent leurs relations établies avec le siège pontifical. D'où la primauté de rang accordée au pape par les Etats catholiques, agissant en fils fidèles, et, h titre de déférence, souvent môme en considération d'intérêts politiques, par les Puissances qui se sont soustraites à l'autorité spirituelle de Rome.
Une égalité complète de rang est reconnue, en principe, entre les empereurs et les rois. On a distingué, toutefois, entre les monarques qui sont en jouissance des honneurs royaux sans avoir été couronnés, et ceux qui ont été couronnés et sacrés. Ces derniers ont pris la préséance sur les premiers ; mais cette distinction n'est plus de notre temps. Les chefs d'États monarchiques qui ne sont pas empereurs ou rois, mais qui jouissent des honneuî'S royaux, tels que les grands-ducs régnants, par exemple, cèdent le pas aux empereurs et aux rois. Quant aux princes qui n'ont pas droit aux honneurs royaux, ils cèdent le pas à ceux qui jouissent de ces honneur'S.
Les Etats mi-souverains, ou dépendants, ou d'une souveraineté incomplète, cèdent en tout et généralement le pas aux Etats souverains. Je dis rjénérsilenient^ parce qu'il y a une distinction h faire. Vis-à-vis de l'Etat dont ils relèvent, les Etats mi-souverains ou dépendants lui cèdent toujours le pas ; vis-à-vis des autres Etats souverains qui ne jouissent pas des hoyineurs royaux^ ils ne leleurcèdent point nécessairement. Ainsi, par exemple, sous l'ancien empire germanique, les électeurs prenaient le pas sur les souverains qui ne jouissaient pas des honneurs roydiux. Tout dépend des usages,
des prétentions reconnues et consacrées, soit par la pratique des États, soit conventionnellement.
Un Etat protégé cède le pas à l'Etat protecteur ; mais ce n'est qu'une infériorité relative, qui ne se retrouve point dans les rapports internationaux avec les autres Puissances, car la protection, dans la théorie, n'emporte point sujétion.
Rang des républiques.
Longtemps le principe le plus généralement reconnu a été celui de la préséance de toutes les têtes couronnées sur les républiques. Les publicistcs attribuaient ordinairement, môme aux grandes républiques qui avaient droit aux honneurs royaux, un rang un peu inférieur à celui des rois de la même classe. Autrefois les Provinces-Unies, Venise, la Suisse, laissaient la préséance aux empereurs et aux rois régnants, quoiqu'elles la refusassent aux autres princes qui avaient droit aux honneurs royaux. Entre elles, les républiques observaient Tordre suivant : 1* Venise ; 2** les Provinces-Unies des Pays-Bas; 3° la Confédération Suisse. La République de Gênes prétendait h l'égalité «avec celle de Venise, et à la préséance sur la Confédération Suisse.
L'usage qui attribuait, autrefois, la préséance aux tètes couronnées sur les Etats régis par des formes réimblicaines, a pris, sans doute, son origine dans la circonstance que. toutes les fois que la préséance pouvait être mise en question, la controverse devait être nécessairement discutée entre les chefs des gouvernements respectifs : or, d'après les opinions du xvi'^ siècle et des temps antérieurs, il ne pouvait y avoir d'égalité personnelle entre un monarque possédant l'autorité absolue sur les alTaires intérieures et extérieures de sa nation et le chef d'un peuple, ou un conseil chargé de le représenter, investi d'une autorité temporaire et limitée, qu'il tenait du choix des autres. La prééminence des monarchies, dansl'opinion de cette époque, est née aussi de la doctrine du droit divin, qu'on professaitalors, doctrine qui élevait les monarques
au-dessus de tous ceux qui ne tenaient leur autorité que du choix des peuples ou des corps privilégiés agissant au nom de la nation. Mais cette prétention, dit Wheaton, ne pouvait être soutenue par la raison. Comme c'est l'indépendance et la dignité souveraine d'une nation qui doivent être représentées dans les relations internationales des Etats, il est évident que la forme de leur gouvernement intérieur ne doit nullement influer sur les prétentions des autres à cet égard. Il faut que la souveraineté de chaque Etat soit placée quelque part, et il est indifférent aux nations étrangères qu'elle appartienne à un seul individu ou à plusieurs, ou qu'elle soit transmise par l'hérédité ou par l'élection populaire. Les gouvernements des peuples sont leurs seuls représentants auprès des Puissances étrangères, et les nations étant égales, les gouvernements sont égaux les uns envers les autres. Il ne peut donc y avoir entre les Etats aucune distinction raisonnable à l'égard du rang, qui soit basée sur la nature de leurs constitutions respectives (1).
Ce fut en faveur de l'ancienne et puissante République de Venise que l'usage a créé la première exception à la prééminence des nations représentées par des têtes couronnées, et ce n'est que postérieurement que cette exception a été étendue aux Provinces-Unies, dont les ambassadeurs au congrès de Munster insistèrent pour que leur république fût mise sur un pied d'égalité avec celle de Venise. L'Angleterre prétendit, sousCromwelI, lorsqu'elle se donnait le nom derépublique,au même rang dont elle avait joui comme royaume. Cromwell, en eiïet, exigea de toutes les Puissances, dans leurs rapports de cérémonie, les mêmes honneurs que ceux que l'usage établi avait accordés aux rois d'Angleterre ; et le cardinal de Mazarin admit le principe que cette dilTcrence de forme de gouvernement ne devait pas changer les relations entre la France et l'Angleterre, fondées sur les intérêts permanents du commerce et de la politique. L'Autriche accorda à la Républi-
(1) Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens en Europe et en Amérique, 1853, Période ii, n" 13, T. i, p. 283, 281.
que Française, dans le traité de paix de Campo-Formio, en 1 797, le même rang et cérémonial que celui qui avait été observé constamment avant la guerre, et à la République Cisalpine celui qui avait été d'usage «avec la République deVenise(l). Cela fut confirmé dans le traité de p.iix de Lunéville, en 1801 (2). Lorsqu'on 1848M.de Lamartine, ministre des affaires étrangères de France, adressait sa célèbre circulaire aux agents diplomatiques français, il était peu disposé à reconnaitre un rang supérieur aux monarchies. « La France est république, disait-il ; la République Française n'a pas besoin d'ôtre reconnue pour exister.Elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d'un grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même... Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que les diversités de caractère, de situation géographique et de développement intellectuel, moral et matériel chez les peuples. Les nations ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les régissent ont des phases successives. Les gouvernements monarchiques, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l'expression de ces différents degrés de maturité du génie des i)euples. Ils demandent plus de liberté, à mesure qu'ils se sentent capables d'en supporter davantage ; ils demandent plus d'égalité et de démocratie, à mesure qu'ils sont inspirés par plus de justice et d'amour pour le peuple. Question de temps... La monarchie et la république ne sont pas,
(1' Traité (le paix conclu h Campo-Formio^ le 17 octobre 1797, entre la . Hépuhlique Française et Vcmpereur-roi de Hongrie et de Bohème^ article /î : « S. M. l'eni perçu r-roi de Hongrie et de Bohême, et la Republique Française, conserveront entre elles le même ccrcmonial, quant au rang; et aux autres étiquettes, que ce qui a été constamment observe avant la guerre. Sadite Majesté et la République Cisalpine auront entre elles le même cérémonial d'étiquette que celui qui était d'usage entre sadite Majesté et la République de Venise. » De Clercq, Recueil des traités de la France, T. i, p. 339.
(2) Traité définitif de paix conclu à Lunéville, le 9 février fSOl, entre la France et l'empire, article 17: « Les articles U, 13, 15. 16, 17 et 23 du traité de Campo-Formio sont particulièrement rappelés pour être exécutés suivant leur forme et teneur, comme s'ils étaient insérés noot à mot dans le présent traité. » De Clercq, Recueil des traités de la France, T. i, p. 428.
aux yeux des véritables hommes d'Etat, des principes absolus qui se combattent à mort : ce sont des faits qui se contrastent, et qui peuvent vivre face à face en se combattant et en se respectant. »
Résolue par la politique moderne, la question du rang des républiques n'offre plus aucune difficulté. Elles ont le pas sur les monarchies, lorsqu'elles ont plus de civilisation, plus de richesses, plus de forces, plus de prépondérance que les Etats monarchiques ; elles ont égalité de rang avec les Etats qui jouissent des honneurs royaux, lorsqu'elles jouissent ellesmêmes de ces honneurs, hes républiques, de nos jours, tiennent donc le rang qu'elles se sont fait par leur importance et par la position que leur puissance leur donne; car, ainsi que le dit, avec justesse, Vattel : la forme du gouvernement est naturellement étrangère à cette question. La dignité, la ma-* jesté, résident originairement dans le corps de l'Etat ; celles du souverain lui viennent de ce qu'il représente sa nation. L'État aurait-il plus ou moins de dignité, selon qu'il sera gouverné par un seul ou par plusieurs (1) ? » Vattel ajoutait : « Aujourd'hui les rois s'attribuent une supériorité de rang sur les républiques ; mais cette prétention n'a d'autre appui que la supériorité de leurs forces (2). » Au xix® siècle, la force des peuples a remplacé la force des rois (3).
L'égalité du rang des États peut être modifiée.
L'égalité du rang des Etats peut être modifiée par les traités publics et par les usages. Deux ou plusieurs p]tats peuvent, en effet, régler leur rang respectif par des conventions, que les autres États n'ont généralement point intérêt à méconnaître.
(1) Vattel, Le droit des gens^ 1863, édition annotée par Pradier-Fodérc, T. II, p. 4.
(2) Vattel, Le droit des gens^ 1863, édition annotée par Pradier-Fodéré, T. Il, p. 4.
(3) Dans l'état actuel des relations internationales, la puissance et Tinfluence politiques sont la base naturelle du rang des Ktats ; elles sont indépendantes des différences constitutionnelles.
Ileffter rappelle que l'ordre parmi les Etats de TAUemagne était réglé par l'acte même de la Confédération Germanique, mais uniquement par rapport à la Confédération, et qu'il continue à servir de modèle dans le nouvel empire germanique sorti de la Confédération de T Allemagne du Nord ( 1 ) . Les E tats formant le nouvel empire allemand sont énumérés dans la constitution de 1871 selon Tordre suivant: Prusse, Bavière, Saxe royale, Wurtemberg, Baden, liesse, Mecklembourg-Scliwérin, Saxe-Weimar,Mecklembourg-Strélitz, Oldenbourg, Brunswick, Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzbourg-Rudolstadt, Schwarzbourg-Sondershausen, Waldeck, Reuss branche ainée, Reuss branche cadette, Schaumbourg-Lippe, Lippe, Lùbeck, Brème, Hambourg. Les cantons suisses sont classés ainsi qu'il suit : Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwitz, Unterwalden (Obwalden, Nidwalden), Glaris, Zug, Pribourg, Boleure, Bâle-ville, Bàle-campagne. SchalThouse, Appenzell (Rhodes intérieures, Rhodes extérieures), Saint-Gall. Grisofts, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève (2).
De pareilles conventions établissant le rang entre des Etats respectifs, et seulement entre eux, doivent être respectées par les autres Puissances, dès qu'elles sont portées à leur connaissance, pourvu qu'elles ne leur causent aucun préjudice, caries conventions publi<iues ne peuvent ni profiter, ni nuire aux Puissances qui ne sont pas parties contractantes. 11 faut nécessairement que les conventions, qui ont pour objet de conférer à une Puissance une priorité de rang sur les autres, obtiennent Tassentiment des diverses parties intéressées; autrement, en s'écartant des règles générales, elles constitueraient un acte de lésion. En cas de conflit, dit Ileiïter, c'est
(J) IlefTter, Le droil inlernalional de l'Europe, 1883, § 28, p. 69. — L'article 3 de l'acte constilutif de la Confédération Germanique, signé i\ Vienne le 8 juin 1815, portait, en elTet: « Les membres delà Confédération sont c^aux en droits. » L'article 8, relatif à la votation, déclarait que l'ordre qui serait ultérieurement adopté n'influerait en rien sur le rang et la préséance des membres de la (Confédération, en dehors de leurs relations avec la Diète.
^2; Voir: Hivier, iVmci/jes du droil des gens, 189G, T. 1, p. 129.
toujours aux règles générales qu'il faut recourir, et il ne faut jamais y déroger (1). Ces conventions sont, d'ailleurs, très rares aujourd'hui, et même n'ont plus guère de raison d'être, les questions de préséance n'ayant plus, de nos jours, qu'une importance très eiïacée.
Le changement dans la forme du gouvernement n'influe pas nécessairement sur le rang.
Comme le rang attribué au souverain appartient, en réalité, à la nation, ({ui est le vrai, le seul souverain, on enseigne que, soit qu'une monarchie devienne république, soit qu'une républi(iuedeviennomon.archie,lerangdemeureinvariable(2). Cette observation, qui pouvait offrir de l'intérêt autrefois, n'en présente plus aujourd'hui, puisque les monarchies et les républiques sont phicées sur le pied d'une complète égalité. Lorsque la forme du gouvernement vient à changer chez une nation, lorsque, notamment, les organes du pouvoir souverain suprême cessent d'être les mêmes, la nation n'en conserve donc pas moins les honneurs et le rang dont elle a joui jusqu'alors. Mais, si le changement opéré dans la forme du gouvernement avait pour effet un changement de titre du souverain, de nature à en modifier également le rang conformément aux usages reçus, il en serait autrement (3).
Ordre à suivre dans le rang. — I. Rencontres personnelles.
La question d'ordre des places se présente, soit dans les rencontres personnelles, soit dans les écrits.
Les détails qui vont suivre ne donnent pas de règles absolues : tout est relatif en pareille matière, et Ton pourrait môme dire que tout est puéril, si de très petites causes ne produisaient pas, parfois, de très grands effets. En ce qui con-
(I) IlefTtcr, Le droit inlernalionnl de l'Europe, 1883, § 28, p. 69, ^2) Uayneval, cite dans Le guide diplomatique de Gh. de Martcns, édili(in de 18CG, T. i, p. 20 i.
(3) HelTlcr, Le droit international de iEurope, 1883, g 28, p. G9, 70.
cerne les rencontres personnelles, le baron Oh. de M<irtens observe que Tordre adopté parle cérémonial, pour les places d'honneur, à raison du rang et des fonctions de personnages réunis à l'occasion d'une cérémonie publique, par exemple, semble avoir pris la loi du blason. Dans le blason, en effet, la partie sénestre de l'écu répond à la droite de la personne placée en face; la partie dextre, à sa gauche; le point honorable domine le centre de Técu, et les points de base en occupent la portion inférieure. Il en est de même pour les places d'honneur. Dans la salle d'audiences solennelles d'un chef d'Etat, dans une église, dans une procession religieuse, dans une cérémonie funèbre, le trône, l'autel, le dais, le catafalque, ou, s'il s'agit d'un cortège, la personne la plus éminente parmi celles qui y figurent, forment le point honorable d'après lequel doit se régler le rang des places d'honneur entre les assistants (1).
Il y a ensuite à distinguer si l'on est assis, ou debout.
Est-on assis autour d'une table ronde ou carrée? La première place est ordinairement, quelle que soit la disposition de la salle, celle qui est en face de la porte principale d'entrée, ou celle qui fait face aux croisées, laissant la porte d'entrée soit à droite, soit ti gauche, mais jamais derrière la personne qui occupe la première place. Si cette disposition de la table n'est pas possible, la première place au centre est celle qui reçoit le jour de la gauche, pourvu, toutefois, qu'il ne résulte pas de cette disposition que la personne assise à cette place tourne le dos h la porte d'entrée, qu'elle doit, autant que possible, toujours apercevoir. A compter de cette première place, on suit le rang en alternant de droite à gauche : la 2® place à droite, la 3' à gauche, la 4* à la droite de la 2**, la 5' à la gauche de la 3«, et ainsi de suite.
Qu'on soit debout ou assis, la place d'honneur est à droite; celui qui est plus distingué s'assied, ou marche, ou reste à la droite de celui c{ui l'est moins. Kliiber fait, toutefois, remar-
(1) Ch. de Marlens, Le guide diplomaliifue^ 1866, T. i, p. 128 et suiv.
quer que c'est la gauche qui marque la proséance chez les Turcs, ainsi que dans les cérémonies religieuses des catholiques romains. G. -P. de Martens cite des exemples qui prouvent que ce n'est pas toujours la droite qui décide (1).
•Avoir le pas, c'est devancer une ou plusieurs personnes. Celui qui, en montant un escalier, ou bien en entrant dans une salle, devance d'un pas la personne marchant h sa gauche, a le pas.
Diverses dispositions sont observées dans l'ordre linéal, c'est-à-dire lorsque plusieurs personnes marchent à la suite l'une de l'autre. Les usages varient beaucoup, à cet égard. Tantôt c'est celui qui marche le premier qui a la préséance ; tantôt c'est celui qui marche le dernier; tantôt c'est celui qui marche au milieu, ou qui marche l'avant-dernier.
Lorsque c'est celui qui marche le premier qui a la préséance, le rang matériel, le rang de fait, correspond au numéro : ainsi, le n® 1 marche en premier, le n° 2 vient après lui, puis le n* 3, puis le n"* 4, etc.
Quand la préséance appartient, comme dans les processions religieuses, à celui qui marche le dernier, le rang matériel, le rang de fait, ne correspond plus au numéro. La personne qui marche la première de fait, est la dernière de rang; celle qui vient après elle est l'avant-dernière ; puis vient la troisième de fait, qui est la seconde, et la quatrième de fait, qui est la première de rang.
Si, au contraire, c*est celui qui marche au milieu, ou l'avantdernier, qui a la préséance, dans cet usage la première place est au milieu ; la dernière en rang est toujours la dernière en fait; celle qui précède la première en rang est supérieure à celle qui la suit. Quatre personnes marchent-elles l'une devant l'autre ? Ce cas est le même que celui où cinq personnes se suivraient; c'est le même, moins une cinquième personne:
(1) Klûber, Droit des gens moderne de rJ?urope, 1874, § 101, p. 145, note b, c On prétend qu'anciennement la gauche a été la place d'honneur dans les cérémonies religieuses. » G.-F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de V Europe, 1864, T. i, p. 345, note b.
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on suivra le même ordre, sauf que la dernière place en rang sera la première en fait, etque la première place enrangsera l'avant-dernière en fait.
L'établissement de Tordre latéral suppose plusieurs personnes se trouvant placées à côté l'une de l'autre, en ligne droite. Tantôt la première place est à l'extrémité droite de la ligne et la dernière à l'extrémité gauche ; tantôt on considère Iç nombre de personnes dont le rang exige différentes places, et l'on assigne comme première place celle du milieu, lorsque le nombre est impair; celle qui est la plus voisine des dernières à droite, quand le nombre est pair. On range de la même manière, en comptant toujours de la place du milieu, ou place d'honneur, six personnes, ou davantage.
Mais on ne saurait trop répéter que tout cela est arbitraire et varie suivant les usages des pays, des cours, des corporations; aussi est-il très nécessaire, quand on est revêtu d'une fonction ou d'une dignité qui donnent droit à un rang, de s'informer, avant toute chose, des usages généraux et des usages spéciaux, afin de ne blesser personne, de ménager toutes les susceptibilités légitimes et de ne pas compromettre soi-même son caractère. Pour être mis au courant des usages de chaque cour, ou de chaque chef de gouvernement, on s'adressera utilement au grand-maître des cérémonies, ou grand officier quelconque, chargé, dans tout pays, et sous n'importe quel titre, de veiller au cérémonial et à l'observation des prescriptions de l'étiquette.
Visites des chefs d'États. — Rang qu'on y observe.
Dans les visites des chefs d'États, l'hôte cède ordinairement le pas au visiteur étranger, s'ils sont tous deux de même rang. Tous les princes d'une égale dignité accordent donc chez eux le pas à celui d'entre eux qui vient les voir : de sorte que le roi l'accorde au roi, le grand-duc à ceux qui ont l'altesse royale, les républiques mêmes observent cette règle, lorsqu'il y a lieu. Ainsi, les républiques qui ont les honneurs
royaux ont, par leurs présidents, le pas sur les chefs d'États qui n'ont pas ces honneurs ; mais, lorsqu'elles reçoivent un roi ou un grand-duc, elles le lui cèdent, comme étant hôtesses (1). Hàtons-nous de répéter que les mœurs courtoises et polies de notre époque ont beaucoup simplifié tous ces points auxquels on attachait, autrefois, tant d'importance. Aujourd'hui, l'hôte cède sans difficulté le pas à celui qui le visite, quel que soit son rang, et ne se trouve pas amoindri pour cela. Ces questions peuvent cependant se présenteravec un caractère un peu plus sérieux dans les occasions de cérémonies publiques, de représentations de gala, ou de repas de cour, par exemple, auxquels doivent assister plusieurs chefs d'États. Il y a alors devoir, pour les maîtres de cérémonies, de ne pas perdre de vue les distinctions qui viennent d'être sommairement indiquées, et qui, d'ailleurs, ne sont gouvernées par aucune règle absolue, mais dépendent de l'usage et varient selon l'esprit du temps, ou suivant les suggestions de la politique du moment.
II. — Ordre des places dans les éorits : lo Quand le rang est déterminé entre États de rangs inégaux.
L'usage suivant a été adopté, en ce qui concerne la fixation de l'ordre dans les écrits, à l'égard des États entre lesquels le rang est déterminé, et qui sont de rangs inégaux:
Dans le préambule et dans le corps de l'acte, la plus haute personnalité est nommée la première, c'est-à-dire est mise à la première place ; celle qui est nommée immédiatement après est à la seconde place, et ainsi de suite, suivant le rang déterminé et reconnu.
Dans les signatures, l'ordre à observer a été réglé généra-
(1) G.-F. de Martens rappelle que l'empereur romain-germanique n'a jamais accordé A sa cour le pas qu'y prétendaient les rois. Précis du droit des gens moderne de V Europe^ 1861, § 137, T. i, p. 335. — M. de Chateaubriand rapporte que Louis XVIII évita d'accorder la préséance et la main d'honneur, lorsqu'il reçut à sa cour les souverains alliés. Congrès de Vérone^ T. ii^ édition de Leipzig, p. 345.
lement sur ce principe que, les signatures étant apposées sur les deux colonnes, et en regard, la place supérieure de la colonne de droite, c'est-à-dire, dans le sens du blason, celle qui est à gauche du lecteur, serait réputée la première ; la même place dans la colonne de gauche, vis-à-vis de celleci, serait réputée la seconde ; la seconde de la colonne de droite serait la troisième ; la seconde de la colonne de gauche serait la quatrième, et ainsi de suite (1).
La place d'honneur pour la signature serait à la première ligne, si les négociateurs signaient l'un en dessous de l'autre ; elle serait à la droite du papier, et par conséquent à la gauche de celui qui signe, si les plénipotentiaires signaient sur une même ligne. L'ordre suivi dans les instruments originaux doit être maintenu dans les actes de ratification et dans les procès-verbaux d'échange de ces ratifications.
2o Quand le rang n'est pas déterminé, ou que les États intéressés sont d'un rang égal reconnu.
Lorsque le rang des États intéressés n'est pas déterminé, ou lorsqu'il est égal et qu'il s'agit d'écrits entre deux États seulement, on distingue si ces deux États admettent entre eux l'a/fernaf, ou s'ils ne l'admettent point.
U alternat est le droit, pour chaque souverain, chaque chef d'État, d'être nommé le premier dans l'instrument d'un traité qui lui est destiné ; et, pour son plénipotentiaire, le droit
(1) Le tableau suivant figure cet ordre :
La place d'honneur pour la signature est donc à la droite du papier. La France, au xvii« siècle, a contesté aux Provinces-Unies des Pays-Bas le droit de signer sur une seconde colonne, et cette prétention a été Tobjet de longues disputes entre les deux Puissances.On attache aujoui*d'hui moins de prix à cette distinction. Voir : G. -F. de Martens, Précis da droit des gens moderne de VEurope, 1864, T. i, p. 345, note d.
d'occuper la première place dans l'indication des négociateurs qui figure en tète de ce traité, ainsi que la place d'honneur pour la signature de l'instrument où son souverain occupe le premier rang. En d'autres termes, c'est le droit, pour chacune des Puissances contractantes, d'occuper, tant dans l'introduction, ou préambule, que par rapport aux signatures, la première place dans l'exemplaire qui lui est destiné, qui demeurera en sa possession, et qui doit être conservé dans les archives de sa chancellerie (I). C'est donc, en résumé, le droit d'occuper chacun à son tour la place d'honneur.
Du temps où Ton n'admettait que l'égalité de dignité entre les rois, mais non l'égalité du rang, l'usage de V alternait éia.ii une rare exception. Les monarques qui croyaient avoir droit à la préséance tenaient fortement à cette primauté du rang, surtout lorsqu'ils pouvaient l'appuyor sur l'argument irrésistible de la force. L'empereur romain-germanique était, par exemple, toujours nommé le premier dans tous les traités qu'il contractait avec les rois de France, et ces derniers lui cédaient sans difficulté le premier rang, sans déroger, ni à l'égalité, ni à leur dignité. Mais, lorsque l'acte international qu'il s'agissait de signer était posé en une qualité autre que celle d'empereur, Vsilternat était généralement accordé. Les empereurs romains-germaniques n'admettaient, en effet, l'aZternat que dans les traités où ils ne figuraient pas en qualité d'empereurs (2). C'est ce qui eut lieu, par exemple, dans les actes relatifs au mariage de l'archiduchesse Marie-Antoinette, parce que, dans cette circonstance, on ne considérait l'impératrice Marie-Thérèse que comme reine de Bohême (3).
(1) La France et TAngletcrre avaient établi entre elles l'alternat déjà en 1546. L'alternat entre les cours de France et de Russie fut observé dans tous les instruments originaux de la pacification de Teschen, en 1779.
(2)Ce qui n'a pas empêché Tempereur Joseph II, en cas pareil, de refuser Valterruit à l'impératrice Catherine. Cette dernière n'ayant pas voulu céder, on recourut à l'expédient de l'échange de deux lettres de même teneur.
(3) Ualternât, par rapport à l'ordre dans lequel les deux parties étaient nommées dans les traités conclus entre la llongrie et la Bohème d'une part, et la France de l'autre, fut constaté comme un usage reçu, en 1756, dans le
Les rois de France prenaient, de leur côté, à l'égard de plusieurs princes, leurs égaux en dignité, le pas qu'ils cédaient à l'empereur. Dans ces cas, ils n'admettaient un prince à l'attemsiti que lorsqu'une conjoncture favorable k la France portait à faire cette concession. Ils l'ont refusée aux cours de Berlin, de Lisbonne et de Turin, jusqu'à la fin du règne de Louis XVL Charles ÏX, revenant sur ce qui avait été consenti en 1546, ne permit pas h la reine Elisabeth d'alterner avec lui dans le traité de Blois, du 18 avril 1572 ; mais Henri IV se désista volontairement du droit que s'était attribué Charles IX, à l'occasion de l'alliance qu'il contracta avec cette même princesse. Il avait besoin alors des secours que la reine d'Angleterre consentait à lui accorder.
Aujourd'hui que l'égalité de dignité et de rang est reconnue et admise entre toutes les Puissances ayant les honneurs royaux, l'usage de Valtemat est plus fréquent, et, du moins, ne présente plus les mêmes difficultés.
L'article 7 du règlement du 19 mars 1815 sur le rang des agents diplomatiques.
Le règlement du congrès de Vienne du 19 mars 1815, concernant le rang des agents diplomatiques entre eux, a disposé, dans son article 7, que : « dans les actes ou traités entre plusieurs (1) Puissances qui admettent l'a/fernaf, le sort décidera, entre les ministres, de l'ordre qui devra être suivi dahs les signatures. »
Cette disposition n'a point dérogea l'usage en vertu duquel chacune des Puissances contractantes s'attribue à elle-même la première place dans les exemplaires du traité expédiés dans sa propre chancellerie. Seulement, pour les signatures des autres Puissances, dans ces mêmes exemplaires, lorsqu'il
premier article annexé au traité d'alliance définitive de la même année, entre TAutriche et la France.
(1) « PlusiearSy » c'est-à-dire plus de deux Puissances.
y a plus de deux contractants, le sort devrait décider de Tordre à observer dans les signatures (1).
Mais les plénipotentiaires du congrès de Vienne ont aussi recouru à l'ordre alphabétique. Ainsi, par exemple, il a été convenu dans la conférence tenue à Paris, le 4 novembre 1815, entre les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, touchant les formes à donner aux actes de ratification des traités de Paris et de Vienne, que, dans la formule de la ratification de l'acte du congrès de Vienne, chaque Puissance ratifiante se mettrait en première, et les six autres dans Tordre alphabétique des cours. Rivier rappelle, d'après Schoell, qu'au congrès même, en partant du principe admis que toutes les têtes couronnées sont égales entre elles, on les nomma toujours par ordre alphabétique, en se servant, toutefois, des noms que les Puissances portent en français. En signantlesprocès-verbauxdes conférences, les ministres n'observaient aucun ordre (2).
La première place pour la Puissance qui expédie l'exemplaire destiné à ses archives, dans sa propre chancellerie, et Tordre alphabétique pour les autresPuissances contractantes, tel est l'usage actuel. C'est ainsi qu'on a procédé, par exemple, pour le traité de Paris du 30 mars 1856: l'exemplaire français porte les noms des plénipotentiaires de France en première place, puis viennent les autres Puissances par ordre alphabétique : Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, Russie, Sardaighe, Turquie. C'est ainsi qu'on a procédé pour le traité de Berlin de 1878 (3).
Quand les Etats entre lesquels le rang n'est pas déterminé, ou qui sont d'un rang égal reconnu, n'admettent pas VsLlternat, Tordre h suivre entre eux pour la signature peut être réglé par des arrangements particuliers, dans lesquels on
(r Klûber, Droit des gens moderne de VEurope^ 1874, § 106, p. 150, 151.
(2) Rivier, Principes du droit des gens, 1896, T. i, p. 130; —Schoell, Histoire abrégée des traités, T. m, p. 498 (Bruxelles).
(3^ Les dix-sept républiques représentées au conjures panaméricain de Washington (1889-1890) ont détermine les préséances par tirage au sort.
introduit souvent des déclarations pour satisfaire et pour tranquilliser, pour faire des réserves, etc. Il arrive aussi des fois où chacune des parties contractantes délivre à l'autre un exemplaire du traité, signé par elle seule. Chaque exemplaire des préliminaires de lapaixd'Utrecht ne fut signé que par Tune des parties contractantes; l'autre lui donna en échange son approbation par écrit.
Moyens de prévenir les disputes de préséance dans les rencontres personnelles.
Les moyens qui ont été imaginés, autrefois, pbur prévenir les disputes de préséance dans les rencontres personnelles, sont aussi nombreux que variés. C'étaient des expédients qui laissaient en suspens les droits et prétentions des intéressés. Voici quelques-uns de ces expédients, dont plusieurs ont vieilli beaucoup, mais dont les autres pourraient encore, suivant les cas, être employés :
1® Les intéressés déclarent que chaque place doit être considérée comme la première, et que la préséance momentanée ne portera point de préjudice à leurs droits et prétentions réciproques (1) ;
2** On change les places ou le rang, après un certain temps ;
3® On détermine les places ou le rang d*après Tâge des chefs d'Etats ; ou d'après la durée de leur règne, si ce sont des monarques ; ou d'après celle de leur présence au pouvoir, s'ils sont présidents de républiques ;
4** On détermine les places ou le rang d'après le sort (2) : ce moyen fut, notamment, employé par les rois de Danemark et de Pologne, lors de leur entrevue à Berlin, en 17U9, et l'on a vu que ce moyen a été prévu par l'article 7 du règlement du 19 mars 1815 ;
5° On garde l'incognito, strict ou simple, en s'attribuant
,1) Cet expédient est applicable également aux cas où il s'ag:it de régler la préséance dans les écrits.
(2) Même observation.
un autre titre et un rang inférieur, ou en prenant un nom d'emprunt ;
6** On choisit certaines formalités qui laissent le rang en suspens: ainsi, par exemple, en 1660, lors de Tentrevue des , rois de France et d'Espagne, dans l'île de la Conférence, ou ile des Faisans, il fut imaginé de tirer une ligne au milieu de la salle. Chacun des deux rois resta dans son compartiment. En 1658, Léopold de Hongrie et l'électeur de Mayence, en 1690, l'archiduc Joseph et l'électeur de Bavière, dans leurs entrevues à Francfort, évitèrent de s'asseoir, en se promenant dans la salle ;
7° On convient d'une uniformité, ou bien d'une suspension de cérémonial, à l'égard de tous les intéressés : on s'assied, parexemple, à une table ronde, comme aux congrès d'Utrecht, de Cambrai, de Soissons, d'Aix-la-Chapelle ; on s'assemble en plein champ, ou à l'occasion d'une partie de campagne ;
8* On s'abandonne aux hasards du pêle-mêle, qui coupe court à toute discussion de rang et d'étiquette (1) ;
9* On cède, mais en protestant, ou en se faisant donner des reversâtes (2).
Il y a encore différents autres expédients, mais qui se rapportent plus particulièrement aux ministres publics. C'est ainsi que, lorsque l'on craint une difficulté relative à la préséance, on peut, pour la prévenir :
t^ Envoyer un ministre d'un ordre différent de celui dont est le ministre avec lequel on est en contestation pour le rang ;
(1) Le pêle-mêle peut être employé pour les signatures, en le combinant avec VsLllBrnAt, et en mentionnant expressément qu'on a cru devoir recourir à cet expédient.
("2) Cet expédient est également applicable aux écrits. On dit indifféremment des reversâtes, ou des lettres reversâtes.
Ces lettres sont des déclarations par lesquelles un État s'engage à ne pas contrevenir à un usage établi, et, plus particulièrement, par lesquelles une cour, par exemple, reconnaît qu'une concession spéciale qui lui est faite par une autre cour, ne devra préjudicier en rien aux prérogatives et aux droits antérieurs de chacune d'elles.
2^ Eviter de paraître, dans les occasions où le rang vient en considération ;
30 p^j'y paraître qu\ilternativenient;
4* Négocier par écrit, pour éviter les entrevues personnelles ;
5** Régler le rang d'après le temps de l'entrée de chacun des ministres dans la salle de la conférence, à chaque séance, comme cela a eu lieu au congres de Carlowitz, en 1698;
6° Abandonner au hasard Tordre des places dans les conférences ;
7® Régler le rang d'après l'arrivée de chacun des ministres dans la ville ;
8® Régler le rang d'après Tordre alphabétique, comme au congrès de Vienne de 1815, au congrès de Paris de 1856, au congrès de Berlin de 1878. Etc.
Autrefois, lorsque les ambassadeurs étrangers faisaient une entrée solennelle dans la capitale du pays où ils étaient accrédités, quand les ambassadeurs de deux ou plusieurs Puissances devaient procéder à cette solennité, ils faisaient leur entrée publique en môme temps, mais de différents côtés. Dans nos époques à pratiques moins pompeuses, l'entrée solennelle ne se fait plus, mais il y a encore Taudience ofTicielle donnée par le chef de TEtat. Pour éviter les disputes de préséance, les ministres entre lesquels ces diflicultés seraient à craindre sont admis à Taudience en différents jours.
Ces divers expédients sont tous plus ou moins insuffisants, et la plupart d'entre eux conduisent même à des conséquences en opposition avec le but auquel on se proposait de parvenir. Un grand nombre de ces moyens ne sont, d'ailleurs, plus usités de nos jours. Il faut ajouter qu'à mesure que les relations internationales se sont étendues, que les peuples se sont touchés davantage entre eux, que l'esprit de cosmopolitisme a pris la place d'un patriotisme grossier et exclusif, que les lumières se sont développées, que le dogme de la souveraineté des peuples a été substitué à Terreur du droit
divin, qu'un souffle démocratique a passe sur les sociétés modernes, la susceptibilité des États et de leurs représentants s'est beaucoup émoussée. Les querelles de préséance sont aujourd'hui beaucoup plus rares, et ne sont plus suscitées que dans les cas où il est impossible de ne pas tenir à ses prérogatives, sans compromettre l'honneur de son pays. Ce sont de ces questions où le sentiment de la dignité doit être tempéré par une grande prudence politique et infiniment de tact. Au reste, Tesprit contemporain est peu difficile sur les formes ; les cours européennes elles-mêmes en sont tout imprégnées, les habitudes démocratiques envahissent progressivement les vieilles aristocraties. Autrefois, par exemple, les rois ne voyageaient pas, et, quand ils se mettaient en route, ce n'était qu'au milieu d'un faste tout à fait oriental. L'histoire a conservé le souvenir des magnificences du camp du drap d'or, où eut lieu, en 1520, l'entrevue entre le roi de France François I" et Henri VIII, roi d'Angleterre (1).
(1) François I*»" et Charles-Quint se disputaient Talliance d'Henri VIII, roi d'Angleterre. François I«f lui offrit de splendides fêtes au camp du drap d'or, entre Guines et Ardrcs, le 7 juin 1520. Il y dépensa des sommes folles, et força ses courtisans à s'y ruiner. Un édifice du temps, l'hôtel du Bourp-Thcroude, à Rouen, montre encore dans ses curieux bas-reliefs les pompeuses cavalcades et les divers incidents de cette entrevue fameuse. [Histoire de France^ par V. Duruy, édition L. Hachette, 1866, T. i, p. 620.) — Rappelons, à ce propos, que la cour française, qui a exercé sur les mœurs publiques, sur les lettres, sur l'esprit de la nation et jusque sur les nations étrangères, une si longue influence, date de François I»»". Avant lui, elle n'existait pas. De graves conseillers entouraient seul Louis XII, et la chaste Anne de Bretagne n'autorisait autour d'elle que des plaisirs tranquilles et rares. François î®"" voulut être toujours suivi d'une troupe si nombreuse, que l'on comptait autour de la demeure royale rarement moins de 6.000, et quelquefois jusqu'à 18.000 chevaux. Les nobles n'y vinrent pas seuls s'y assouplir à l'obéissance, sous les regards du maître. François I«'", qui prétendait qu'une cour sans dames est une année sans printenops et un printemps sans roses, attira, par Téclat de ses fétcs, les châtelaines jusqu'alors oubliées au fond de leurs manoirs féodaux. < Du commencement, — dit Mézcray, — cela eut de fort bons eiTets, cet aimable sexe ayant amené à la cour la politesse et la courtoisie, et donnant de vives pointes de générosité aux âmes bien faites. Mais les mœurs se corrompirent bientôt ; les charges, les bienfaits, se distribuèrent à la fantaisie des femmes, et elles furent cause qu'il s'introduisit de très méchan^
Aujourd'hui, les rois prennent une place dans un wagon de chemin de fer, et voyagent sans beaucoup plus d'éclat que le plus simple citoyen. Une facilité beaucoup plus grande s'est introduite dans les relations personnelles des chefs d'Etats et de leurs ministres ; les vieux usages solennels disparaissent les uns après les autres ; on préfère s'en tenir aux règles d'une urbanité correcte. Le cérémonial est réglé parles usages des divers pays ou des cours, mais il n'est plus, de nos jours, hérissé de ces graves riens dont parlait M. deFlassan. Les règles sur la préséance et le rang n'ont plus guère d'intérêt pratique qu'en ce qui concerne la signature des actes internationaux et les relations ofïicielles des agents diplomatiques entre eux etvis-à-vis des gouvernements auprès desquels ils sont accrédités.
tes maximes dans le gouvernement. » (Voir : Duruy, Histoire de France, même édition, T. i, p. 617.)
CHAPITRE IV
Questions relatives au cérémonial personnel des chefs d'États. — Correspondance officielle des chefs d'États. — Lettres de chancellerie, de cérémonie ou de conseil. — Lettres de cabinet. — Lettres autographes. — Usage de ces diiTérentes sortes de lettres. — Lettres patentes. — Lettres closes. — Notifications que se font entre euxleschefsd'États. — Notification d'avènement au trône. — Avènement d'un pape. — Les ambassades d'obédience. — Établissement d'une régence. — Élection d'un président de république.
— Nomination d'un corégent. — Notification d'abdication. — Notification de réunion d'un État à une couronne étrangère. — Notification de reconnaissance d'un État. — Autres communications que se font les chefs d'États. — Compliments de condoléance et félicitations. — Anniversaires. — Notifications d'événements de famille. — Deuils de cours. — Mariages. — Baptêmes. — Présents.
— Ordres de chevalerie. — Réception de princes étrangers. — Compliments aux chefs d'États étrangers, à leur passage. — Les chefs d'États en voyage et la fiction de l'exterritorialité. — Un président de république en voyage jouit-il de l'exterritorialité ? — Critique de l'exterritorialité. — Transition au cérémonial d'ambassade.
Questions relatives au cérémonial personnel des chefs d'États.
Les questions relaUyessm Cérémonial personnel des chefs d'ÉtatSy cérémonial qui est rattaché au Cérémonial des cours, autrement dénommé Cérémonial étranger, ou Cérémonial des cours et cabinets, concernent particulièrement leur correspondance oflîcielle ; les notifications qu'ils se font entre eux; le traitement dont ils sont l'objet, lors de leurs visites en pays étrangers ; les honneurs et le traitement qui
leur sont accordés à leur passage ; les réjouissances publiques qu'ils peuvent ordonner ou qu'on peut ordonner en leur honneur, dans des circonstances heureuses, leurs deuils, les invitations qu'ils peuvent s'adresser, les présents qu'ils peuvent échanger entre eux, leurs mariages, etc.
Correspondance officielle des chefs d'États.
La correspondance officielle entre les chefs d'États se compose de différents écrits, appelés ordinairement : lettres de chancellerie, de cérémonie ou de conseil, lettres de ca,bineti lettres autographes.
Lettres de chancellerie, de cérémonie ou de conseil.
Les lettres dites de chancellerie, de cérémonie ou de conseily sont usitées pour les circonstances les plus solennelles ; elles réclament dans leur rédaction le plus de fidélité au protocole diplomatique, elles sont astreintes à un cérémonial rigoureux.
Ces lettres s'expédient dans les chancelleries d'Etat, sur grand format, sous couvert, et sont scellées du grand sceau de l'État.
En tête, et détachés du corps de la lettre, sont inscrits le grand titre du souverain qui signe la lettre, ainsi que les noms et titres du souverain auquel elle est adressée ; puis, à une certaine distance, sont placés les mots : <r Très haut et très puissant prince, » Par exemple : « Nous, Charles-Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède et de Norvège, etc., à très haut et très puissant pinnce, Notre frère et parent, et Notre très citer ami Ferdinand V% roi du royaume des Deux-Siciles, de Jérusalem, infant, duc de Parme, grand-duc héréditaire de Toscane, » etc.
« Très haut et très puissant prince, frère et parent, très cJier ami... (1). »
1) Cest la foritiulc, citée par le baron Ch. de Martens, de ren-tctc de la
Les souverains qui adressent des /e^fres dites de chancellerie à des princes inférieurs en rang, mettent en tête de ces lettres leurs titres de souveraineté, sans les faire suivre des titres du prince auquel ils écrivent.
Les princes qui sont d'un rang inférieur, mais assez élevé cependant pour avoir droit d'écrire aux empereurs et aux rois des lettres de c/ianceiierie, placent leurs propres titres, non pas en tète, mais au bas de la lettre, avant ou après leur signature.
Dans les lettres de chancellerie écrites par des souverains au chef d'une grande république, les formes sont les mômes, par exemple : « Nous, par la grâce de Dieu, roi de,,, etCj au Président de la République de,.,
» Grand et bon ami,.. »
Les lettres de chancellerie adressées par des présidents de grandes républiques à des chefs d'États monarchiques, porteraient en tête les énonciations suivantes: a Le Président de la République de... à Sa Majesté le roi de...
» Très cher et grand ami... »
Dans le corps de la lettre de chancellerie, le souverain qui écrit parle de lui-même à la première personne du pluriel : a Nous ; » il donne au destinataire de la lettre le titre de Afajestéy d'Altesse royale ou sérénissime, suivant le cas; ou même il se sert simplement du mot Vous, suivant le rang et selon les rapports d'amitié qui existent entre eux. Il est bien entendu qu'un président de république ne parle pas de luimême à la première personne du pluriel. Les initiales des pronoms personnels et possessifs qui s'appliquent à l'un ou à l'autre chef d'Etat, sont toujours écrites en lettres majuscules.
On remarquera les mots : « Par la grâce de Dieu ; » c'est la formule de la théorie du droit divin. L'auteur de l'article a Roi, » dans le Dictionnaire de la politique de M. Block,
lettre du roi de Sii^dc, en réponse à celle du roi des Deux-Siciles, par laquelle ce prince lui avait annoncé son acceptation de la cunslilution espagnole (1820). Le guide diplomatique, \H6Q, T. i, p. 324.
observe que, s'il fallait n'y voir qu'une pensée de soumission et de respect, qu'une invocation pieuse à la puissance divine, qui, suivant la belle parole de Bossuet, seule élève les trônes et les abaisse, cette formule ne serait qu'une banalité, car rien n'arrive que par la volonté ou par la permission de Dieu. Mais cette formule a une signification moins bumble : c'est la négation de la souveraineté du peuple. Cependant elle peut ôtre corrigée par l'adjonction des mots : et par la volonté nationale^ ce qui la rend absolument correcte.
Quant h la formule qui termine la lettre, elle est ordinairement celle-ci : a Sur ce, Nous prions Dieu qu'il Vous ait, très fidut, très puissant et très excellent prince. Notre très aimé bon frère /^ou ami, ou cousin, ou allié), en sa sainte et dignegar^de.T» A un président de république on dit : « Sur ce, Je prie Dieu, grand et bon aini,quil vous ait en sa sainte et digne garde (t). »
Au-dessous de la lettre dite de chancellerie, à gauche du lecteur, on indique le lieu de la résidence, la date, l'année courante et celle du règne du souverain ; plus bas, à droite, se place la signature du prince.
Il est bien entendu que ces formules sont données à titre de modèles qu'on n'est pas rigoureusement obligé de suivre. Il n'y a pas, en effet, de formulaire obligatoire pour toutes les cours; rien n'est contingent et relatif comme les détails des formules; mais ce qui est absolu, c'est le caractère de cérémonial rigoureux et solennel des lettres de chancellerie, de cérémonie ou de conseil.
Les lettres de chancellerie sont ordinairement contresignées par le ministre des afTaires étrangères.
C'est en forme de lettres de chancellerie que sont ordinairement conçues les lettres de créance, de rappel et de récréance des ministres publics de la première classe, quoiqu'il n'y ait rien de rigoureusement déterminé à cet égard.
(1) Voir: Le guide diplomatique, 1866, T. ii, p. 321.
Lettres de cabinet.
La forme des lettres de cabinet est celle qui est employée de préférence dans la correspondance des souverains : le cérémonial qui s*y observe est beaucoup moins rigoureux ; le style en est moins solennel envers des inférieurs, plus familier entre égaux. On n'y inscrit pas de titres en tête de la feuille ; la lettre commence par les mots : « Monsieur mon frère^ » ou « Madame ma sœur^ » ou « Monsieur mon cou-sin, » ou simplement « Mon cousin, » ou « Très cher et grand ami, >) etc.; puis vient le corps de la lettre, sans alinéa.
Dans le corps de la lettre de cabinet, le souverain parle de lui-môme au singulier, en donn<int à ses égaux le titre de Majestéy (ï Altesse royale ou sérênissime, suivant les cas; quelquefois aussi il se sert du mot Vous, qu'il emploie toujours quand la lettre s'adresse à des princes d'un rang moins élevé. Ces derniers qualifient toujours Sire les têtes couronnées, tant dans la souscription que dans le corps de la lettre. On termine par quelques expressions obligeantes ou amicales, qui varient suivant les relations subsistant entre les deux souverains. En général, c'est la forme des lettres de cabinet qui est employée pour les lettres de créance, de rappel et de récréance des ministres publics qui ne sont pas de première classe, et pour les notilications que se font entre eux les chefs d États.
Les lettres de cabinet ne sont pas généralement contresignées par le ministre des affaires étrangères (1); le format du papier est moins grand que ne l'est celui des lettres de chancellerie; l'adresse est plus courte; elles sont expédiées sous
(1) c Pas généralement,.,]» elles peuvent, en effet, l'être quelquefois : c'est ainsi que les lellres de cabinet par lesquelles le décès du roi des Belges Léopold lei" et l'avènement de son successeur ont été notifiés, vu leur caractère tout à fait spécial, ont porté la si^^nature du ministre des affaires étrangères, au bas de la page où figurait la signature du nouveau roi, conformément à ce qui se fait, d'ailleure, dans d'autres pays, pour des cas analogues.
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un petit couvert, en y appliquant le petit sceau, ou le sceau moyen de l'Etat.
Lettres autographes.
Les lettres autographes ^ ou de main propre, sont des lettres de cabinet écrites de la main môme des chefs d'Etats, dépourvues de cérémonial quant aux titres, d'un style plus familier, et d'un caractère moins officiel. C'est, conséquemment, la forme de correspondance la plus intime, la plus personnelle et, vis-à-vis des inférieurs, la plus obligeante. Les chefs d'États en font usage pour traiter des affaires secrètes, ou pourtémoigner d'une estime ou d'une sympathie particulières. Ils adressent quelquefois de ces lettres à des personnages distingués par leur haute situation sociale, ou par des services rendus, soit au pays, soit à la dynastie, lorsque des événements heureux ou malheureux sont arrivés à ces individus. Parfois aussi ils recourent au moyen de la lettre autographe^ pour faire connaître leurs idées sur quelque point déterminé de la politique générale ou particulière des Etats.
A ce propos, il est opportun de remarquer, avec le baron Ch. de Martens, que, dans les pays où la constitution organique de l'Etat consacre l'irresponsabilité du prince, une juste réserve impose au souverain l'obligation de laisser aux ministres responsables la direction ostensible des affaires (1). Aussi, dans nos temps de gouvernements représentatifs, la sphère d'action des chefs d'Etats s'est-elle rétrécie, et leur correspondance est-elle descendue des affaires politiques aux communications privées que les liens ou les relations de famille leur imposent. Autant les lettres politiques de Henri IV et de Louis XIV, de Catherine II et de Marie-Thérèse, de Frédéric-le-Grand et de Napoléon Posent dignes d'attention, autant celles des souverains constitutionnels du xix* siècle offrent, en général, peu d'intérêt. On cite, à titre d'exemples de lettres autographes politiques de chefs d'Etats, la lettre du
(1) Le guide diplomatique^ 1866, T. ii, p. 342.
13 avril 1778 de l'empereur Joseph II au roi de Prusse Frédéric II et la réponse de ce prince (1); la lettre du 5 août 1814 du prince régent de la Grande-Bretagne au roi de France et la réponse de ce dernier (2) ; la lettre du 6 octobre 1815 du
(1) « Monsieur mon frère, si j'ai difTéré jusqu'à ce moment de remplir la promesse que Nous Nous sommes failc, tant à Neisse qu'à Neustadt, de Nous écrire dii^ectement, c'est que, préparé à tous les événements, je voulais attendre d'être moi-même éloigné de la capitale, et par conséquent de toute intrigue politique, pour communiquera Votre Majesté mes idées, que je crois plus favorables à nos vrais intérêts, que toute brouillerie que Nous pourrions avoir ensemble. Je les ai rédigées dans le projet de convention ci-joint, que j'ai l'honneur de Lui envoyer. Je n'y ajoute aucune réflexion, bien certain qu'il ne Lui échappera aucune de celles que ce grave sujet peut faire nattrc... Je serais vraiment charmé de raffermir par là, de plus en plus, une bonne intelligence qui seule doit et peut faire le bonheur de nos peuples ; amitié qui se fonde chez moi sur la haute estime que le génie de Votre Majesté m'a inspirée, qu'une connaissance personnelle a accrue, et que je souhaite vivement de perpétuer par les témoignages réitérés de l'attachement sincère avec lequel je serai toujours. Monsieur mon frère et cousin. Votre très afTectionné frère et cousin. Olmiïtz, le 13 avril 1778. Joseph. » Le roi de Prusse répond : « Monsieur mon frère, nen ne peut être plus glorieux pour Votre Majesté Impériale, que la résolution qu^ËUe daigne prendre d'essayer de conjurer l'orage qui se préparc et qui menace tant de peuples innocents. Les succès, Sire, que les plus illustres capitaines ont sur leui*s ennemis, se partagent entre bien des hommes qui -y concourent par leur valeur ; mais les bienfaits des souverains envers l'humanité leur sont uniquement attribués, parce qu'ils tiennent à la bonté de leur caractère comme à l'élévation de leur génie. Il n'est aucune espèce de réputation à laquelle Votre Majesté Impériale n'ait droit de prétendre, qu'il s'agisse d'actions héroïques ou d'actes de modération ; je La crois également capable des uns et des autres. Votre Majesté Impériale peut être persuadée que j'agirai franchement et que je me prêterai de bonne foi à tous les moyens de conciliation que l'on pourra proposer, d'une part, pour prévenir l'etTusion du sang innocent, et, de l'autre, pour rendre témoignage des sentiments d'admiration que j'ai pour Votre personne... En attendant ce qu'il plaira à Votre Majesté Impériale de régler pour l'importante négociation dont il s'agit, je La prie de me croire, avec tous les sentiments de la plus haute considération. Monsieur mon frère, de Votre Majesté Impériale, le bon frère et cousin. Frédéric. Schœnwalde, le 20 avril 1778. » Ces témoignages d'estime, d'attachement sincère, et même d'admiration réciproques, n'ont pas empêché l'Autriche et la Prusse de se faire la guerre à l'occasion de la succession de Bavière. On sait que cette guerre se termina, Tannée suivante, par la paix de Teschen, sous la médiation et les garanties de la France et de la Russie.
(2) M Monsieur mon frère et cousin, la longue résidence de Votre Majesté
prince régent de la Grande-Bretagne, adressée aux empereurs d'Autriche et de Russie et au roi de Prusse, concernant son adhésion personnelle i\ la Sainte-Alliance (I) ; la lettre du
dans ce pays Vous a mis en étal d'apprécier les sentiments de la nation britannique sur le commerce des esclaves. L'ambassadeur du roi à la cour de Votre Majesté mettra sous les yeux de Votre Majesté les demandes successives et solennelles qui m'ont été adressées par les deux chambres du Parlement, et les assurances que je leur ai données de ne pas discontinuer mes efTorts pour délivrer TAfrique de cette longue suite de soulTrances qui sont inséparables d'un commerce si inhumain. Le cœur bienveillant de Votre Majesté rejette, j'en suis sûr, la continuation d'un trafic qui arrête toute perspective de civilisation et d'amélioration dans un vaste continent ; et je sollicite Votre Majesté d'employer Ses propres efTorts pour accélérer le moment de son extinction universelle. En sollicitant de Votre Majesté un favorable accueil pour les représentations que le duc de Wellington est chargé de mettre devant Elle sur un sujet si intéressant pour moi et la nation, je suis, mon bon frère et cousin, de Votre Majesté, le bon frère et cousin. Georges, Prince régent. » Le roi Louis XVIII répond qu'il est disposé à adopter toutes, les mesures propres à assurer le repos et le bonheur de Thumanité, et, en particulier, A concourir à Textinction d'un commerce qui la flétrit... Il se trouvera heureux de pouvoir, dans cette occasion, donner au prince régent un nouveau témoignage de l'inaltérable amitié et de la parfaite estime avec lesquelles il est son bon frère.
(1) La lettre autographe du prince régent de la Grande-Bretagne, adressée, le 6 octobre 1815, aux empereurs d'Autriche et de Russie et au roi de Prusse, concernant son adhésion pci*sonnclle à la Sainte-Alliance, est intéressante comme exemple d'une divergence d'idées entre un chef d'État et la politique de son gouvernement, c Monsieur mon frère et cousin, est-il dit dans cette lettre, j'ai eu l'honneur de recevoir, il y a peu de jours, la lettre de Votre Majesté, ainsi que la copie du traité signé à Paris, le 2C septembre, par Voti-e Majesté et Ses augustes alliés. Comme les formes de la constitution britannique, que je suis chargé d'administrer au nom et de la part du Hoi mon père, ne me permettent point d'accéder formellement à ce traité dans la forme sous laquelle il' m'a clé présenté, j'ai recours à la présente lettre pour transmettre aux augustes souverains qui ont signé ce traité mon adhésion aux principes qu'ils ont établis, à la déclaration qu'ils ont faite d'adopter les préceptes divins de la religion chrétienne comme maximes invariables de Leur conduite dans toutes Leurs relations sociales et politiques, et de cimenter l'union qui devrait à jamais subsister parmi toutes les nati(ms chrétiennes. Ce sera toujours l'objet de mes elTorts les plus ardents de régler ma conduite, dans la situation où la divine Providence a daigné me placer, sur ces maximes sacrées, et de coopérer avec mes augustes alliés à toutes les mesures qui peuvent contribuer à la paix et au bonheur du monde. Je suis avec les sentiments les plus invariables d'amitié et d'afTection, Monsieur mon frèin; et cousin, de Votre Majesté, le bon frère et cousin. Georges, Prince régent. »
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20 novembre 1820 de l'empereur d'Autriche au roi des Deux- Siciles, pour l'inviter à prendre part au congrès de Laybach (1) ; etc. Dans les temps plus contemporains, on peut citer la fameuse lettre autographe adressée par le prince Louis-Napoléon Bonaparte, président de la République Française, à son aide-de-camp, le colonel Edgar Ney, sur les affaires romaines ; la lettre (2) adressée par l'empereur Napoléon
(1) c Monsieur mon frère et très-cher beau-père. De tristes circonstances ne m'ont pas permis de recevoir les lettres que Votre Majesté m'a adressées depuis quatre mois ; mais les événements auxquels ces lettres ont dû se rapporter n'ont cessé de faire le sujet de mes plus sérieuses méditalions, et les princes alliés se sont réunis à Troppau, pour considérer ensemble les suites dont ces événements menacent le reste de la péninsule italienne, et peut-être l'Europe tout entière. En Nous décidant à cette délibération commune, Nous n'avons fait que nous conformer aux transactions de 1814, 1815 et 1818, transactions dont Votre Majesté, ainsi que l'Europe, connaît le caractère et le but, et sur lesquelles repose cette alliance tutélaire, uniquement destinée à {icarantir de toute atteinte l'indépendance politique et rinté{;critc terntorialc de tous les États, et à assurer le repos et la prospérité de l'Europe par le repos et la prospérité de chacun des pays dont elle se compose. Votre Majesté ne doutera donc pas que l'intention des cabinets assemblés ici ne soit de concilier l'intérêt et lebienctre, dont la sollicitude paternelle de Votre Majesté doit désirer faire jouir Ses peuples, avec les devoirs que les monarques alliés ont à remplir envei^ Leurs États et envers le monde. Mais nous nous féliciterions, mes alliés et moi, d'exécuter ces engagements solennels avec la coopération de Votre Majesté ; et, fîdèles aux principes que Nous avons proclamés, Nous demandons aujourd'hui cette coopération. C'est dans ce seul but que Nous proposons A Votre Majesté de se réunir à Nous dans la ville de Laybach... Recevez l'assurance de la considération très-distinguée et de l'inaltérable attachement avec lequel je suis, de Votre Majesté, le bon frère, g:endre et allié. François. Troppau, le 20 novembre 1820. »
(2; c Monsieur mon frère, j'écris aujourd'hui àVotre Majesté pour Lui exposer la situation. Lui rappeler le passé et régler avec Elle la meilleure marche à suivre pour l'avenir. Les circonstances sont graves ; il faut donc laisser de côté les illusions, les rej?rets stériles, et examiner nettement rétat réel des choses. Ainsi, il ne s'agit pas, aujourd'hui, de savoir si j*ai bien ou mal fait de conclure la paix à Villafranca, mais de tirer du traité les conséquences les plus favorables à la pacification de l'Italie et au repos de l'Europe. Avant d'entrer dans l'examen de cette question, je tiens à rappeler de nouveau à Voire Majesté les obstacles qui rendaient loute négociation et tout traité déOnilif si dilliciles. En effet, la guerre a souvent de moindres complications que la paix ; dans la première, deux intérêts seuls sont en présence : l'attaque et la défense ; dans la seconde, au con-
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III, le 20 octobre 1859, au roi de Piémont, sur les aflaires d'Italie ; etc. (1)
Usage de ces différentes sortes de lettres.
Il n'existe, en général, aucune obligation d'employer de préférence l'une des formes qui viennent d'être indiquées : aucune règle ne détermine dans quels cas les chefs d'États doivent écrire, soit des lettres de chancellerie, soit des lettres de cabinet, soit des lettres autographes. Les chefs d'États d'un rang très élevé s'adressent réciproquement, aussi bien des lettres de Tune que de l'autre espèce. Quant aux souverains d'un rang moins élevé, rien n'cmpèche qu'ils écrivent des lettres de chancellerie à des souverains d'un rang supé-
traire, il s'agil de concilier une foule crintcrcts souvent opposés. C'est ce qui est arrive au moment de la paix ; il fallait faire un traite qui assurât le mieux possible l'indépendance de Tltalie, qui satisfit le Piémont et les vœux des populations, qui cependant ne blessât pas le sentiment catholique, ni les droits des souverains auxquels l'Europe s'intéressait. Je crus alqrs que, si l'empereur d'Autriche voulait s'entendre franchement avec moi pour amener cet important résultat, les causes d'antagonisme qui, depuis des piècles, divisent les deux empires, disparaîtraient, et que la régénération de l'Italie s'accomplirait d'un commun accord, sans nouvelle efTusion de sanjç. w Ici l'empereur Napoléon III expose les conditions, essentielles suivant lui, de cette régénération : l'Italie composée de plusieui*s États indépendants unis par un lien fcdératif ; chacun de ces États adoptant un système représentatif particulier et des réformes salutaires ; la confédération consacrant le principe de la nationalité italienne, n'ayant qu'un drapeau, qu'un système de douanes et qu'une monnaie; le centre directeur placé k Rome ; le pape nommé président honoraire de la confédération. « Le véritable intérêt de Votre Majesté, ajoute Napoléon III, comme celui de la péninsule, est de me seconder dans le développement de ce plan, pour en faire ressortir les meilleures conséquences, car. Elle ne doit pas l'oublier, je suis lié par le traité, et je ne saurais, dans le congrès qui va s'ouvrir, me départir de mes engagements. Le rAle de la France est tracé à l'avance... Je ne négligerai rien pour arriver A ce résultat ; que Votre Majesté en soit convaincue, mes sentiments ne sauraient varier, et, tant que les intérêts de la France ne s'y opposeront pas, je serai toujours heureux de servir la cause pour laquelle Nous avons combattu ensemble. Saint-Cloud, le 20 octobre 1859. M
(I) Sur les leitrea autographes, voir : F.-C. von Moser, Kleine Schrifflen, 1, 75. Correspondance entre les souverains de l'Autriche et de la Prusse, en 1778, dans les œuvres posthumes de Frédéric II, T. m.
LETTRES PATENTES. — LETTRES CLOSES
rieur; mais, ainsi quMl a été déjà dit, ils ne doivent alors placer en tête de la lettre que les titres du haut destinataire, et se borner à mettre les leurs au-dessus ou au-dessous de leur signature. En résumé, Ton peut dire que les lettres de chayicellerie et de cabinet non autographes sont les plus usitées pour la correspondance officielle des chefs d'Etats, et que les lettres autographes appartiennent surtout à la correspondance privée des souverains.
Rappelons encore que, si l'on emploie quelquefois la forme des lettres dites de chancellerie pour les lettres de créance, de rappel et de récréance des agents diplomatiques de première classe, c'est-à-dire des ambassadeurs, cet usage n'est pas général, et que la forme des lettres de cabinet est beaucoup plus usitée. C'est aussi celle qui est ordinairement donnée à la pièce officielle par laquelle les ministres de la seconde et de la troisième classe sont accrédités.
Quoique ce soit l'usage particulier de cour à cour qui décide de la forme dans laquelle les notifications d'événements heureux ou malheureux, les compliments de félicitation, ou de condoléance, doivent être rédigés, un usage à peu près général a également adopte la forme des lettres de cabinet (1).
Lettres patentes. — Lettres closes.
Oe qu'on appelle lettres patentes n'appartient pas à la correspondance des souverains. On désigne, par l'expression de lettres patentes, divers actes signés par le chef de l'Etat et portés officiellement à la connaissance du public. Ces actes sont, le plus généralement, relatifs à l'administration intérieure du pays ; cependant ils peuvent aussi concerner la
(1) Et non, comme le dit à tort HefTter, la forme des lellres de conseil ou de chancellerie. Le droit internalional de l'Europe, 1883, § 237, p. 540. — Les lettres des chefs d'btats européens destinées aux empereurs de Chine, du Japon et du Maroc, seraient écrites sur parchemin cl mises dans des sachets de velours doublés de salin blanc, portant les armes de l'État brodées en bosse. Ce mode serait usité aussi, mais dans les circonstances solennelles seulement, pour la Sublime-Porte.
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politique intérieure ou extérieure, et c'est ce qui a lieu, lorsqu'ils ont pour but de faire connaître, par exemple, des cessions ou des prises de possession de territoires, des abdications, etc. Les usages suivis dans les chancelleries des divers gouvernements apportent de nombreuses modifications- à la forme et à la rédaction des lettrées patentes. En général, elles émanent du souverain, qui, indifféremment, se sert des mots NouSy ou Je, pour désigner sa personne, et les fait suivre du grand titre, ou du titre moyen. Après l'inscription des titres et le salut se placent, ordinairement, une introduction pour çxposer les motifs de la publication, et, à la fin, l'injonction aux autorités de veiller à l'exécution des ordres donnés. La signature du souverain est généralement accompagnée du contreseing d'un ministre ; à gauche, et sous le nom du prince, est apposé le grand sceau de l'Etat (1).
On oppose les lettres patentes aux lettres closes, lesquelles sont également des actes officiels, mais ne concernent que des objets d'administration intérieure et ne s'adressent qu'à des fonctionnaires, ou à des corps constitués.
Notifications que se font entre eux les chefs d'États.
C'est un usage observé par les chefs d'Etats, de se notifier entre eux les événements politiques les plus importants, et
(1) On donne quelquefois la forme de lettres patentes aux proclamations, ou publications solennelles que les souverains font aux populations, soit à Tintcricur, soit à Texténeur ; aux actes de cession ou de renonciation faite en faveur d'une Puissance ; aux actes d'acceptation de ces cessions ou renonciations. Après le préambule d'usage, dans lequel l'objet de l'acte est développe, suit la déclaration d'acceptauon de la cession ou renonciation, dont le texte est inséré mot pour mot dans Pacte d'acceptation. On donne aussi, parfois, la même forme aux actes d'accession ou d'adhésion, aux actes de ratification, aux actes de {garantie, aux réversales, quand elles sont signées par le chef de l'Etat, etc. La formule traditionnelle des lettres patentes est celle-ci : Nous (nom et grand titre ou petit titre), à tous ceux qui ces présentes verront, salut... Faisons savoir ii quiconque appartient, ou à tous et à chacun qui ces présentes verront ;ici l'exposition de ce qu'on veut faire savoir;. En foi de quoi nous avons signé cet acte de notre main, et y avons fait apposer le sceau de... Mais il est entendu que cette formule comporte des équivalents.
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même les événements survenus dans leurs familles. Ces notifications sont fondées, ainsi qu'il a déjà été dit, sur le principe que les souverains se considèrent comme formant entre eux une môme famille ; mais l'observation de cet usage est également imposée par le soin des intérêts politiques.
En principe, les républiques ne devraient recevoir notification que des événements qui peuvent les intéresser politiquement et directement, tels que la naissance d'un héritier d'un trône, un changement de règne : des événements politiques, en un mot ; mais il y a des exemples d'événements de familles princières et régnantes notifiés aux présidents de républiques : ainsi le décès de la reine des Belges, par exemple, a été notifié aux présidents des républiques ; l'empereur Napoléon III leur a notifié la naissance du fils du prince Napoléon, etc.
Les notifications d'événements politiques peuvent concerner : l'avènement au trône, soit par suite du décès du monarque auquel on succède, soit par suite d'abdication, ou autrement ; l'établissement d'une régence ; Télection d'un président de république ; la nomination d'un corégent ; l'abdication ; la réunion d'un Etat à une couronne étrangère ; la reconnaissance d'un Etat, etc.
Notifications d'avènement au trône.
La notification d'avènement au trône, soit par suite du décès du monarque auquel on succède, soit par suite d'abdication, est ordinairement adressée parle prince lui-même qui arrive au pouvoir. Il annonce le fait, il fait connaitre brièvement les circonstances au milieu desquelles il s'est produit; il exprime la pensée que la nouvelle do l'avènemcMit recevra un bon accueil; il insiste sur l'espérance que le nouveau règne cimentera et fortifiera les relations amicales entre les deux gouvernements et les doux peuples. Si l'avènement a eu lieu par suite du décès du prédécesseur, la lettre commencera par la nouvelle donnée de cette perte et par quelques phrases émues sur
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la douleur éprouvée. On yjoint môme, assez souvent, quelques qualificatifs élogieux en l'honneur du défunt.
Il est répondu à cette lettre de notification par le monarque lui-même, ou par le chef de TEtat, autre qu'un monarque, à qui elle est adressée. Le plus ou moins de promptitude de la réponse dépend des sympathies politiques qui existent entre les deux pays. La réponse contient, en général, une félicitation ; c'est ordinairement, surtout en ce qui concerne les espérances d'amitié, une paraphrase de la lettre de notification.
Les usages des États ne sont pas uniformes, quant à la notification des avènements. On enseigne, même, qu'il n'est pas de rigueur de notifier aux États étrangers ravcnemcnt d'un prince au trône; cependant, comme les chefs d'États, faute d'avoir accompli la formalité de la notification, s'exposeraient à ne pas être reconnus, "surtout si leur droit était contesté, on ne se dérobe généralement point à cet usage, qui est un moyen d'assurer la permanence des bons rapports et de prévenir l'interruption possible des relations internationales. La notification est donc de pratique universelle, et même les chefs d'États en guerre continuent quelquefois de se témoigner cette politesse (1).
C'est l'usage particulier de cour à cour (jui décide de la forme de la notification et des compliments de félicitation. Ces formalités se remplissent, ainsi qu'on vient de le voir, par écrit, mais elles peuvent s'accomplir aussi par l'intermédiaire des ministres, ou l'envoi de ministres extraordinaires, quelquefois même par des missions d'éclat (2). Entre égaux, on a coutume d'observer l'exacte réciprocité. Il y a eu des exemples de refus d'agréer la notification ou les félicitations, parce
(1) C'eslainsi qu'en 1719, par exemple, la reine Ulriquc-Éléonore de Suède notifla à Pierre I»»" son avèncmenl au trône, et que celui-ci, quoique on guerre avec la Suède, y répondit par un compliment de félicitation.
(2) Exemples de la Hollande,. dans les Mémoires du comte d'Avaux,T. iv, p. 28 1 ; de Venise, dans les ouvrages de Moscr intitulés Versuch des nnesten earopaïschen Volkerrechts, etc., et Beytrage zu dem neueslen earopaTschen (iCsandUchaftsrechl.
NOTIFICATIONS d'aVÈNEMENT AU TRÔNE 155
qu'on se croyait autorisé à les exiger d'une manière plus distinguée (1).
C'est particulièrement lorsque les États, entre les chefs desquels la notification se fait, sont liés d'une amitié étroite, lorsque les chefs eux-mêmes sont unis entre eux par une sympathie et par des intérêts plus intimes que ceux résultant d'une bonne intelligence politique, qu'on ne se borne point à la lettre de notification et à la réponse avec félicitation écrite, mais qu'on y ajoute l'envoi d'un ministre extraordinaire chargé de notifier ou de féliciter verbalement (2).
\\) Les digpules entre la Sardaigne et Venise, au xviii'' siècle, en fournissent un exemple. Voir dans les ouvrages de Moser, cités dans la note précédente: Vcrsuc/i, T. II, p. 7i ; Beylrage, p. 36 et suiv.
(2) Voici quelques exemples de notifications. Le roi Léopold I»»", de BelgiquCf^a fait connaître ainsi son avènement: «Monsieur mon frère, jem'estimc heureux de pouvoir annoncera Votre Majesté, que le 21 du mois de juillet 1K3I, au sein du congrès national, j'ai pris solennellement possession du trône, comme roi des Belges. Cet événement, qui renferme un gage de sécurité pour TEurope, s'est accompli au milieu de circonstances toute la fois flatteuses pour moi et rassurantes pour Tavenir du pays. Votre Majcslé, intéressée comme toutes les Puissances au maintien de la paix européenne, se réjouira comme elles de voir mon avènement salué par les acclamations d'un peuple généreux, au bonheur duquel j'ai pris sur moi de me consacrer. C*omme les autres Puissances, Votre Majesté voudra, en m'accordant Son amitié, en établissant avec la Belgique des rapports de bonne et étroite inlclligencc, conlribuer à consoliderai! dehors Texistence du nouvel État, dont la conservation intéresse à un si haut point Téquilibre européen. Je prie Votre Majesté d'être persuadée que, de mon côté, je m'empresserai toujours de Lui donner des preuves de la haute estime et de l'affection sincère avec lesquelles je suis..., elc.«
C'est dans les termes suivants que le roi des Belges, Léopold II, a notifié son avènement à l'empereur du Mexique, le 18 décembre 1865: c Monsieur mon frère et très cher beau-frère, c'est avec la plus profonde douleur que j'annonce à Votre Majesté impériale la mort de mon bien aimé père. Son très cher beau-père, décédé au ch&teau de Laekcn, le 10 de ce mois, après une longue et cruelle maladie que Sa Majesté a supportée avec une héroïque constance. Les liens si étroits de famille qui Nous unissent, la tendre afTeclion dont Sa Majesté l'impératrice, ma sœur bien aimée, entourait celui qui n'est plus, feront vivement sentir à Votre Majesté toute l'étendue de la perte qui me frappe ainsi que la reine, la famille royale et la nation entière. Appelé, par l'ordre de succession, au trône de Belgique, je viens, après avoir prêté le serment constitutionnel, de prendre les rênes du gouvernement, et je m'empresse d'en faire part à Votre Majesté impériale. Je
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Enfin, il arrive quelquefois que la notification d'avènement au trône n'est pas faite par le nouveau monarque, mais par son ministre des afTaires étrangères. C'est ainsi que la notification de l'avènement du prince Louis-Napoléon Bonaparte à l'empire n'a pas eu lieu dans la forme ordinaire: le ministre des alTaires étrangères de l'empereur a été chargé de notifier cet avènement aux légations accréditées à Paris (1).
La prie d'ctrc bien persuadée que je mettrai mes soins assidus à ressen^er de plus en plus les relations amicales qui subsistent cnlrc Nos cours respectives. En formant des v(kux pour le bonheur de Votre Majesté, je saisis cette occasion de Lui oflrir Texpression de la plus haute estime et de Tinaltcrablc attachement avec lesquels je suis..., etc. »
Guillaume II notifia ainsi, le 7 octobre 1840, au roi des Delges, son avènement au trône des Pays-Bas: « Monsieur mon frère, appelé par l'abdication de mon très aime père, et par l'ordre de succession, au trône des Pays-Bas, je remplis le devoir d'annoncer â Votre Majesté mon avènement. J'ai la confiance que mon règne rencontrera constamment un appui dans les sentiments de Votre Majesté, et je La prie de vouloir se convaincre que, de mon côté, il me sera agréable de cultiver les relations établies entre Nous et nos États. Je me flatte que, sous ces auspices, mes vœux pour le bien-être de mes sujets, et mon désir de remplir dû tout mon pouvoir la tâche émincnlc, mais difTicilc, que la Providence divine vient de m'assigner, obtiendront des résultats salutaires, et influeront sur les sources de prospérité et sur le bonheur social de mes peuples. Je prie Votre Majesté d'agréer l'assurance delà haute estime et de Tamitié inviolable avec lesquelles je suis... etc. >
(1) Voici la lettre qui fut adressée au corps diplomatique par M. Drouyn de Lhuys :
« Monsieur,
M J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, avec le texte du sénattis-consultc qui détermine les conditions dans lesquelles le pou voir souverain devra, pour l'avenir, s'exercer et se perpétuer en France, une copie oflicielle du plébiscite qui consacre ces importantes modifications et en fait une loi de l'État. Le nouvel empereur des Français monte donc, par la grftce de la divine Providence, sur le trône où rappelle le vote presque unanime du peuple français, et je m'empresse d'exécuter les ordres du chef de l'Ktat, en notifiant son avènement, par votre organe, au gouvernement de Sa Majesté
le Cette transformation opérée dans la constitution politique de la
France exige, selon l'usage, que les agents diplomatiques accrédités à Paris, comme ceux de Sa Majesté Tcmpereur des Français dans les cours étrangères, reçoivent de nouvelles lettres de créance. Je me ferai cependant un plaisir, jusqu'à ce que cette double formalité soit remplie, d'entretenir avec vous, à titre ofiicieux, des rapports conformes à la bonne intelligence qui existe et ne cessera pas de régner entre nos deux gouvernements.
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Avènement d'un pape.
Du temps où le pape était souverain temporel, aussitôt qu'il venait à décéder les cardinaux s'assem|)laient en conclave. Le cardinal camerlingue devenait président du Sacré-Collège. Les chefs d'ordres, c'est-à-dire les doyens des cardinaux de l'ordre des évêques, de Tordre des prêtres et de l'ordre des diacres, remplissaient les fonctions de secrétaires d'Etat. Le premier soin du conclave était de notifier aux chefs d'Etats la mort du souverain-pontife et l'ouverture des travaux du conclave. Les chefs d'Etats répondaient sans retard. Après l'éloge du défunt, ils exprimaient le vœu que le conclave donnât bientôt un successeur au pontife défunt; ils exprimaient aussi la confiance que cette auguste assemblée placerait sur la chaire de saint Pierre celui de ses membres qui serait le plus propre à assurer le bien général de l'Eglise et l'avantage de tous les fidèles catholiques. Il est bien entendu qu'il n'était question ici que des chefs d'Etats catholiques, apostoli-
Ën effel, si la France se choisit un gouvernement plus approprié à ses mœurs et à ses traditions, et à la place qu'elle occupe clans le monde ; si ces intérêts trouvent dans un retour à la monarchie la garantie qui leur manquait, il n'y a rien là qui puisse changer son attitude extérieure. L'empereur reconnaît et approuve tout ce que le président de la République a reconnu et approuvé depuis quatre années. La môme main, la même pensée continueront de régir les destinées de la France, et une expérience, accomplie dans les circonstances les plus dîfBciles, a suflisamment prouvé que le gouvernement français, jaloux de ses droits, respectait également ceux des autres, et attachait le plus grand prix à contribuer pour sa part au maintien de la paix générale. C'est à ce but que tendront toujours les efforts du gouvernement de l'empereur des Français, qui a la ferme confiance que, ses intentions se trouvant en parfait accord avec les sentiments des autres souverains, le repos du monde sera assuré. Je ne doute pas. Monsieur, que la reconstitution du pouvoir impérial en France ne soit considérée partout comme un événement heureux, puisqu'elle est un gage de stabilité et de durée donné à une politique si en harmonie avec les intérêts et les besoins de toutes les Puissances, politique que l'empereur des Français tient particulièrement à suivre dans ses rapports avec le gouvernement de.,.. Agréez l'assurance de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. — DnouYN DE LiiuYS. — Paris, le»- décembre 1852. >
LES AMBASSADES D*OBÉDIENCE
ques et romains. Les lettres portaient pour suscription, lorsque c'étaient des monarques qui les adressaient : « A nos très chers et très amcs cousins, les cardinaux de la Sainte Église romaine assemblés en conclave.» Les rois catholiques traitaient, en effet, les cardinaux de « cousins. » Les souverains-pontifes faisaient la notification de leur avènement à la chaire de saint Pierre à tous les chefs d'Etats. 11 y était répondu.
Bien qu'il ait été dépouillé, au profit du royaume d'Italie, de la souveraineté temporelle qu'il possédait sur une partie de la péninsule, depuis les rognes de Pépin-le-Brcf et de Charlemagne, le pape ayant conservé, néanmoins, les attributs de la souveraineté, et ayant continué dètre traité en souverain, même en souverain privilégié, il n'y a pas de raison pour que les formalités concernant la notification du décès du pape vi de l'élévation de son successeur à la papauté aient cessé d'être observées, d'autant plus que le Saint-Siège occupe une situation analogue à celle des Etats, que n'étant pas un État il les prime cependant tous, que les États non catholiques lui concèdent cette suprématie, autant par déférence et courtoisie que par des motifs politiques, que la dignité du pape a essentiellement un caractère international, et que tous les États, non seulement catholiques, mais orthodoxes, protestants, ont souvent à négocier directement avec la curie romaine (I).
Les ambassades d'obédience.
Autrefois les papes exigeaient, lors de leur avènement, ou exaltation, que les souverains leur envoyassent une ambassade (Tohédience, que ces souverains aimaient mieux appeler
(1) Voir: Rivier, Principes du droit des gens, 1896, T. i, p. 18 et 120. — c L'usage est, à la mort d'un pape, — disail M. de Chateaubriand dans une dépêche au comte Portalis, du 10 février 1829, — d'envoyer un ambassadeur extraordinaire, ou d'accréditer Tambassadeur résidant par de nouvelles lettres auprès du Sacré-CoUètçe. » Cet usa^çe n'a pas cessé d'être observé, et ne peut cesser de rêti-c.
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am6assade de révérence. On ne trouve plus guère l'expression cUambassade d'obédience dans les divers ouvrages de droit international, ni même dans ceux qui traitent spécialement de la classification des agents diplomatiques. L'envoi d'une ambassade d'obédience au pape par l'empereur romaingermanique, ainsi que par les rois de France ou d'Espagne, n'avait d'autre objet que de le féliciter au sujet de son exaltation au trône pontifical. Toutefois, l'ambassadeur d'obédience pouvait parfois être accessoirement chargé de négocier des affaires spéciales. De la part des autres petits Etats, l'ambassade d'obédience impliquait une sorte de vassalité : ainsi l'ambassadeur d'obédience du roi de Naples présentait la haquenée que ce prince devait au pape, comme hommage à son suzerain. L'ambassadeur d'obédience était ordinairement reçu par le souverain-pontife en plein consistoire, avec un cérémonial particulier.
Le dernier ambassadeur d'obédience envoyé par la France fut le duc de Créquy, chargé de représenter Louis XIII auprès du pape Urbain VIII. Il ne partit pour Rome qu'au printemps de 1G33, quoique l'exaltation d'UrbainVIII fût de 1623. L'empereur romain-germanique semble avoir mis encore plus de retard, puisque M. de Schemberg ne fut envoyé qu'en 1638. La cause de ce long ajournement est restée inconnue.
Établissement d'une régence.
La régence est la dignité de celui ou de ceux qui gouvernent pendant la minorité, la captivité, l'absence ou Tétat d'incapacité d'un monarque (empereur, roi, grand-duc, duc, prince, etc.) régnant (l).Le régent, ouïes régents, exercent le
(1) On ne recourt pas toujours à une régence, quand le prince régnant est incapable ou empêché de gouverner; quelquefois le souverain se fait remplacer, pendant la durée de son empêchement, dans la direction suprême des affaires du gouvernement. C'est ce qui a eu lieu, par exemple, en Prusse. En vertu d'une ordonnance du 4 juin 1878, rendue par l'empereur d'Allemagne, à la suite de l'attentat dont il a été l'objet et la victime, le prince impérial, Frédéric-Guillaume, a été chargé de remplacer l'empereur
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pouvoir souverain à la place du monarque absent, mineur ou incapable. Les droits et privilèges de ce monarque leur appartiennent ; ils personnifient sa souveraineté, d'après les lois de l'État, quant à la direction des alTaires publiques, sauf que les actes qui découlent de cette souveraineté doivent être signés et publiés au nom du prince. La notification de l'établissement d'une régence se fait par le régent ; elle est signée par ce dernier, au nom du monîirque.La réponse est «adressée au monarque (1).
d'Allcinajçne, son \ybre. Il y a eu plusieurs exemples, en Prusse, de cette suppléance du souverain régnant par un prince de sa maison. Ainsi, en 1822, Frédéric-Guillaurae III, avant de se rendre au congères de Vérone, se fit suppléer par le prince royal, qui monta plus tard sur le trône sous le nom de Frédéric-Guillaurae IV. A Toccasion d'un voyage que ce dernier fit en Angleterre, les pouvoirs royaux furent exercés provisoirement par l'héritier présomptif, le prince Guillaume, depuis empei*eur d' Allemagne. Plus tard, celui-ci fut encore chargé de remplacer son frère, et ce n'est qu'en 185K qu'il fut proclamé régent.
(1) J'emprunte au livre de M. Désiré Garcia de La Véga, Gaide pratique des agents p^ditiques, etc., 1867, p. 197, les exemples suivants d'une notification de l'établissement d'une régence et d'une réponse à cette notification. Ils sont tirés de l'histoire du Brésil :
w Monsieur mon frère, l'assemblée gt^nérale législative du Brésil s'étanl réunie pour faire l'apurement des voix des collèges des provinces de l'empire appelés à choisir le régent, qui, d'après l'article 28 de l'acte additionnel à la constitution politique du même empire, doit le gouverner pendant quatre ans, au nom de Su Majesté l'empereur don Pedro II, durant sa minorité, le sénateur Diego- Anton io-Frio a obtenu la majorité des voix, et, après avoir prêté serment le 12 du mois courant, il se trcmve dans l'exercice de ses fonctions. Le régent, donc, s'empresse de communiquer à Votre Majesté qu'il n'aura rien de plus à cœur que de cultiver l'amitié de Votre Majesté, et de resserrer les liens de la bonne harmonie et de la parfaite intelligence qui subsistent heureusement entre les deux pays. Que Votre Majesté daigne agréer les sentiments de haute estime avec lesquels je suis, Monsieur mon frère, de Votre Majesté, le bon frère, le régent, au nom de l'empereur, Diégo-Anlonio-Frio, Au palais de Rio-de-Janeiro, le 25 octobre 1835. »
Hbponsb. — € Monsieur mon frère, j'ai reçu avec bien de l'intérêt la lettre par laquelle Votre Majesté impériale m'annonce que, conformément à l'article 28 de l'acte additionnel à la constitution brésilienne, l'élection du régent qui doit gouverner l'empire au nom de l'empereur don Pedro ayant eu lieu, le sénateur Diégo-Antonio-Frio a réuni la majorité des suffrages, et est entré dans l'exercice de ses hautes fonctions. Je partage avec empressement le désir que Votre Majesté veut bien exprimer, par l'organe
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Plusieurs régences ont eu lieu dans le royaume de France, du xiii^au xviii* siècle. Sans insister surTabbéSuger, à qui le roi Louis VIT confia la régence du royaume, en 1147, à l'occasion de son départ pour la seconde croisade, l'histoire a conservé le souvenir des deux bienfaisantes régences de la reine Blanche de Castille, mère de Louis IX (1226-1236, 1248-1252). Le roi Jean ayant été fait prisonnier à la bataille de Poitiers, en 1356,1e dauphin Charles prend le titre de lieutenant du roi de France. La minorité de Charles VI donne lieu à la régence des ducs d'Anjou, de Bourgogne et de Berri. Pendant la folie du roi, la régence du royaume est exercée par le duc de Bourgogne, et, à la mort de ce dernier, le dauphin Charles, qui sera plus tard Charles VIT, prend le titre de régent. Pendant les premières années du règne de Charles VIII, Anne de Beaujeu, sœur du roi, gouverne le royaume, sinon avec le titre de régente, car le roi était politiquement majeur, du moins avec toute Ténergie et l'habileté d'une digne fille de Louis XI. Louise de Savoie est régente durant la captivité de François P', fait prisonnier à la bataille de Pavie. Catherine de Médicis est régente pendant la minorité deChîirles IX ; Marie de Médicis, après l'assassinat de Henri IV, et Anne d'Autriche pendant la minorité de Louis XIV. A la mort de ce prince, le roi Louis XV ayant cinq ans, la régence est décernée par le Parlement au premier prince du sang, Philippe d'Orléans. Dans nos temps contemporains l'Europe a vu plusieurs régences : celles du prince Luitpold, en Bavière, le roi ayant été frappé de démence ; de la reine doufiirière d'Espagne, à raison delà minorité du roi Alphonse XIII; et de la reine douairière des Pays-Bas, pendant la minorité de la très gracieuse reine de ce royaume, la princesse Wilhelmina d'Orange-Nassau. Une régence de trois membres a gouverné la Serbie de 1889 à 1893.
du rë(çcnl de Vcmpire, de voir se resserrer encore les liens de bonne harmonie qui subsistent si heureusement entre les deux pays, et je me félicite de pouvoir Lui renouveler personnellement l'assurance des sentiments de vive amitié et de haute estime avec lesquels je suis... »
DROIT DIHL.
1G2 NOMINATION D'uN CORÉGENT
Élection d'un président de République.
C'est le président nouvellement élu qui informe lui-même les autres chefs d'Etats de son élection à la première magistrature de la république. Si ces chefs d'Etats sont des monarques, il leur donne la M aj esté ^V Altesse royale, V Altesse sérénissime ; il les appelle son « très cher et grand ami ; » il se signe leur « sincère ami. » Si ce sont d'autres présidents de républiques, il leur donne V Excellence^ les appelle « grands et bons amis, » et se signe leur « loyal et bon ami. » Il est répondu à cette notification. Dans la réponse, comme dans la notification, il est toujours fait mention de l'espoir et du désir devoir se resserrer de plus en plus, ou de voir se rétablir, ou de voir se consolider, les liens qui existent, ou qui ont existé entre les deux Etats.
Nomination d'un corégent.
Un corégonty que chez les Romains on appelait un associé à Tempire, est un prince qu'un monarque s'adjoint pour le gouvernement de ses Etats, lorsque, par exemple, il veut se procurer un soulagement devenu désirable à son âge avancé, ou rendu nécessaire par l'afTaiblissement de ses organes. En général, c'est le prince-héritier qui est nommé corégent (1). La notification de la nomination du corégent est faite par le monarque qui l'a nommé ; c'est h ce monarque seul que la réponse est adressée. Mais les notifications officielles ultérieures sont faites par le corégent, et les notifications étrangères lui sont adressées comme s'il régnait seul.
(1) C'est ainsi que Marie-Tln5rèse d'Autriche, impératrice d'Allemagne et reine de Ilongrief morte en 1780, avait fait couronner empereur son lils Joseph II, des 1763, et l'avait associé à l'empire. C'est ainsi encore (fu'cn 1H31 le roi de Saxe et l'électeur de liesse s'associèrent, l'un son neveu, l'autre son (ils, en leur donnant le titre de corégenls. Le fait de s'adjoindre un niembi*e de sa famille dans l'exercice du pouvoir souverain est une sorte d'abdication partielle.
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Notification d'abdication.
\j abdication est l'acte public par lequel un prince déclare renoncer au trône. Les auteurs distinguent à tort entre l'abdication volontaire et V abdication non volontaire. Il n'y a pas, en effet, d'abdica/ion non volontaire. Que cette renonciation au pouvoir soit dictée par des raisons tirées de la santé, par lassitude morale, par n'importe quelle considération personnelle, ou qu'elle soit déterminée par la pression irrésistible des événements politiques, cette renonciation est toujours volontaire, parce que, pour qu'elle ait lieu, il faut un acte de lavolonté.Lesjurisconsultes romains disaient philosophiquement : a CoactavoluntaSi sed voluntas. » Ce qu'on doit dire, c'est que l'abdication est spontanée, ou non spontanée. Les monarques précipités du pouvoir par une révolution triomphante n'ont plus le droit d'abdiquer: il y a pour eux déchéance ; ils sont déchus. Le droit d'abdiquer devant une révolution qui menace le trône ne dure que tant que la révolution n'a pas triomphé. Jusqu'alors, en effet, le monarque peut espérer conjurer la déchéance de sa dynastie par une abdication opportune, qui ne sera pas spontanée, mais volontaire. Spontanée ou non, l'abdication n'engage pas le droit de succession, mais elle entraîne nécessairement la perte des droits, privilèges et titres attachés à la dignité du prince régnant, à moins que les Etats étrangers, au gré de leurs convenances, ne continuent à accorder, par courtoisie, au monarque qui abdique les distinctions et les honneurs personnels auxquels il avait droit avant son abdication. L'acte formel d'abdication ne comporte pas de formes déterminées. Napoléon 1" a employé la forme d'une déclaration ; Charles X, la forme d'une lettre au duc d'Orléans, lieutenant général du royaume ; Guillaume I*', roi des Pays-Bas, un acte solennel, donné et signé en présence des principaux fonctionnaires du royaume, suivi d'une proclamation ; Ferdinand I", empereur d'Autriche, la forme d'une proc/amaf /on ; Charles-Albert, roi de Sardaigne, a abdiqué à Novare par acte verbal, confirmé et ratifié par
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lui devant un notaire assisté de cinq témoins, dans l'hôtellerie de Pierre Sistiago, en la ville de Tolosa (1).
Lorsque Vabdication est spontanée, la notification en est faîte par le prince qui abdique. La lettre qui annonce cette détermination indique, généralement, les motifs qui ont porté à la prendre ; elle désigne celui en faveur de qui l'abdication est faite ; elle exprime qu'elle est libre, complète et irrévocable. Elle peut contenir, cependant, certaines réserves: par exemple la réserve de tel titre, de tel traitement honorifique, de telles prérogatives. La lettre de notification exprime l'espoir que les relations établies entre les deux gouvernements continueront d'être maintenues et cultivées dans leur intérêt commun, sous le règne du successeur.
Les exemples d'abdication ne sont pas rares dans l'histoire. Il suffira de citer l'abdication de Charles-Quint, en 155G; de Christine de Suède, en 1654; de Gustave TV de Suède, en 1809; de Napoléon, en 1814 et 1815; de Charles X, en 1830; de Guillaume ï"" de Hollande, en 1840 (2) ; de Louis-Philippe,
(1) Cet acte de confirmation cl de ratification fut publié, en langue espagnole et en langue italienne, par la Gazelle piémonùiise de Turin. Avant sa publication, l'abdication du roi Charles-Albert avait été ofliciellement annoncée ù la nation par deux proclamations du lieutenant général du royaume. Tune aux populations du royaume, Tautre à la garde nationale de Turin. L'admiration de ses contemporains, devançant le jugement de l'Histoire, a récompensé le sacrifice de ce prînce vaillant et chevaleresque, qui, après avoir aiTiH)nté avec intrépidité les balles ennemies, n'a pas voulu plier devant la mauvaise fortune.
(2) Voici en quels termes a été faite la notification de l'abdication du ix)i des Pays-Bas Guillaume 1er ; « Monsieur mon frère, depuis mon avènement ati tn^ne il se sera bientôt écoulé vingt-sept ans ; pendant le long cours de ce règne, la Providence divine daigna me dispenser, ainsi qu'à mes peuples, de nombreux bienfaits. En avançant en âge, les soucis inséparables du gouvernement se sont trouvés moins faciles à surmonter ; j'ai, dès lors, cru pouvoir considérer ma tAche comme accomplie ; mon désir de m'en reposer est devenu plus impérieux, et j'ai résolu de donner .suite à la détermination prise depuis longtemps de remettre en des mains plus vigoureuses les rênes de l'État. Kn conséquence, je viens, par un acte solennel, <lonné et signé aujourd'hui au palais royal du Loo, en présence des princes mes fils etpctits-ftlsct des principaux fonctionnaires du royaume, d'abdiquer de plein gré, complètement et irrévocablement, la couronne royale des Pays-Bas, grand'ducale de Luxembourg et ducale de Limbourg,
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en f848, etc. Toutes n'ont pas été provoquées par la lassitude du pouvoir : celles de Gustave IV, par exemple, de Napoléon V, de Charles X, de Louis-Philippe. Il est arrivé aussi que des princes, héritiers présomptifs du trône, ont, du vivant de leurs auteurs, renoncé à leur droit de leur succéder. C*est ainsi que le prince Antoine de Bourbon, dauphin de France, fils aîné du roi Charles X, a cédé ses droits au duc de Bordeaux, son neveu, en 1830. On cite également l'exemple de Maximilien de Saxe, en 1831, de l'archiduc François-Charles d'Autriche, en 1848.
Notification de réunion d'un Ëtat à une couronne étrangère.
Il y a un cas asseî^, rare d'abdication : c'est celui où un prince, pour des motifs quelconques, renonce au gouvernement de son Etat, et remet ce gouvernement entre les mains d'un autre prince. Il faut, pour trouver des exemples de pareilles aliénations, fouiller dans l'histoire des petites principautés allemandes, où le prince se croit le droit de disposer de ses sujets comme un fermier dispose de sa ferme et dés troupeaux qui la garnissent. Un fait semblable ne peut pas se produire dans un Etat qui s'est émancipe de l'esprit féodal. C'est ainsi que, par un traité conclu le 7 décembre 1849, les principautés de Hohenzollern-IIeckingen et Ilohenzollern- Zigmaringen ont été incorporées à la Prusse, comme parties intégrantes de cet État. Il a été stipulé que les deux princes
en faveur de mon successeur léjptime, mon fils bien aimé Guillaume-Frédéric-Georges- Louis, prince d'Orange et de ses successeurs légitimes, et de lui conférer toute mon autorité sur ce pays, avec la seule réserve du titre de roi. Kn annonçant cet événement à Votre Majesté, je la prie de vouloir se convaincre que j'emporterai dans ma retraite la confiance et l'espoir que les relations heureusement établies entre les deux gouvernements continueront d'être maintenues et cultivées dans leur intérêt commun, sous le règne de mon fils. Je saisis en même temps cette occasion pour offrir à Votre Majesté lassurancc de la haute estime et de l'amitié inaltérable, avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère, deVotre Majesté, le bon frère, Guillaume. Au Palais Uoyal du Loo, le 7 octobre 1840. »
conserveraient leurs domaines propres et que, de plus', ils recevraient: le prince dellohenzollern-Iîeckingen, une pension viagère de lU.OOO thalers, et le prince de Hohenzollern- Zigmaringen, une pension de 25.000 thalers pour lui et ses successeurs. La possibilité de marchés semblables est une honte pour la moralité politique d'un peuple. Quoiqu'il en soit, la notification est faite ordinairement par celui qui renonce et qui cède. La réponse peut contenir certaines réserves, car la politique des autres Etats peut être engagée dans de semblables marches.
Notification de reconnaissance d'un État ou d'un gouvernement nouveau.
Autres communications que se font les chefs d'États.
La reconnaissance d'un Etat par un gouvernement se fait, — et c'est là le moyen le plus simple, — par une lettre qu'adresse, au nom du chef de l'Etat et de son gouvernement, qui reconnaissent, le ministre des affaires étrangères de cet Etat au ministre de l'Etat reconnu (11. Comme c'est une affaire d'un caractère exclusivement gouvernemental, les chefs d'Etats n'écrivent pas eux-mêmes, en pareil cas. Il est dit, dans cette notification, que tel Etat est disposé à entrer en relations officielles avec celui qu'il s'agit de reconnaître, et que cette déclaration doit être considérée comme le témoignage d'une reconnaissance formelle. Le vœu de rétablissement, entre les deux pays, de rapports de plus en plus étroits et réciproquement utiles, est également exprimé.
(1) Dans son Guide pratique des agenU poliliques du ministère des affaires étrangères de Rcigique, M. Garcia de La Véga donne le modèle possible d'une lettre ministérielle pareille. « Depuis longtemps la Belgique est toute disposée à entrer en relations ofricicUes avec... D'après les ordres du roi, et pour donner aux intentions du gouvernement une sanction positive, j'ai l'honneur d'écrire directement à Votre Excellence, en la priant de considérer la présente déclaration comme le témoignage d'une reconnaissance formelle. Je me plais à croire, Monsieur le Ministre, que la régularisation complète des relations officielles entre les deux pays établira entre eux des rapports de plus en plus étroits et réciproquement utiles..., etc. » P. 205, 206 de l'édition de 1867.
Je viens de dire que la reconnaissance d'un Etat par déclaration écrite est le moyen le plus simple : on en connaît d'autres, en effet. Ainsi, par exemple, on reconnaît un Etat en y accréditant une mission diplomatique permanente ; en y envoyant une mission extraordinaire: les lettres de créance, dans l'un et l'autre cas, peuvent mentionner expressément la reconnaissance ; en délivrant à une personne des pleins pouvoirs l'autorisant à reconnaître l'État: cette personne dresse alors, de concert avec le ministre des affaires étrangères de cet État, un procès-verbal de reconnaissance; enfin, en notifiant au chef de l'État à reconnaître un événement concernant le chef d'État qui reconnaît. Ce dernier moyen constitue la reconnaissance implicite. On peut aussi reconnaître implicitement en nommant des consuls, par exemple ; quoique quelques États n'admettent point que la nomination d'agents commerciaux soit un fait équivalant à une reconnaissance.
La reconnaissance d'un gouvernement nouveau, lorsque, par exemple, un pays a changé de forme de gouvernement, peut se faire de la même manière que la reconnaissance d'un État. Le moyen le plus naturel est, lorsque tel gouvernement donné est déjà représenté dans le pays dont le gouvernement a changé de forme, de renouveler les pouvoirs du représentant diplomatique précédemment accrédité. 11 peut arriver aussi que la reconnaissance d'un nouveau gouvernement soit annoncée par l'agent diplomatique d'un État étranger, d'après un ordre télégraphiquement transmis à cet agent par son gouvernement. C'est ainsi que, dans les premiers jours de septembre 1870, M. Washburn, ministre des États- Unis d'Amérique, a notifié par lettre, à M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères de France, qu'il avait reçu de son gouvernement un télégramme, par lequel mission lui était donnée de reconnaître le gouvernement de la Défense nationale comme le gouvernement de la France. «En conséquence, lui disait-il dans sa lettre, je suis prêt à entrer en relations avec ce gouvernement, et, si vous le voulez bien, à traiter avec lui toutes les affaires ressortissant aux fonctions
dont je suis revêtu... » Le ministre de la Confédération Suisse écrivait, le 8 septembre 1870, au même ministre des alTaires étrangères : « Je suis heureux de pouvoir Vous informer que le Conseil fédéral m'a autorisé à entrer immédiatement en relations officielles avecle gouvernement de la République Française.... » A la même date, le ministre d'Italie à P.iris écrivait à M. Jules Favre: « ... Le gouvernement du roi m'a donné par le télégraphe l'instruction de me mettre immédiatement en communication ofTicielle avec vous, et d'entretenir avec les membres du gouvernement les r.apports les plus conformes aux sympathies qui existent entre nos deux pays.... » Les lettres adressées au ministre de France par l'ambassadeur d'Espagne, le 8 septembre, et par le chargé d'affaires de Portugal, le 12 septembre 1870, étaient conçues à peu près dans les mômes termes.
Une remarque à faire, à propos des notifications d'événements politiques, c'est que, lorsque deux prétendants se disputent le gouvernement, les relations de l'Etat déchiré parla guerre civile sont forcément interrompues. Lorsque la guerre civile est terminée, le concurrent qui a triomphé entre dans le concert des chefs d'Etats : on lui notifie alors tous les événements les plus importants qui se sont passés pendant Tinterruption dos relations. Dans ce cas, l'acte de notification est nécessairement conçu dans des termes particuliers qui font allusion aux circonstances. Il y est dit, par exemple, que les obstacles qui ont momentanément interrompu les relations ayant heureusement disparu, on se félicite de pouvoir aujourd'hui lui notifier, etc. C'est une phrase vague, mais qui sauve toutes les situations. Le vague n'estil pas, d'ailleurs, unedes qualités les plus utiles du style politique.
Les chefs d'Etats ne se font pas seulement entre eux des notifications d'événements politiques: ils s'adressent encore des compliments de condoléance et des félicitations ; enfin, ils se notifient aussi des événements de famille.» Pour exprimer l'estime, l'amitié ou l'affection envers d'autres PJtats, leurs souverains et les familles de ces derniers, ou pour leur
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faire des politesses, dit Kliiber, il s'est introduit entre les États chrétiens da l'Europe divers usages ordinairement d'origine purement arbitraire, mais auxquels les gouvernements se voient assez souvent obligés d'obéir, par politique, ou en vertu de la morale des nations. De ce nombre sont la notification... du mariage, de la grossesse, de la naissance, de la mort des personnes qui appartiennent à la famille du souverain, et des autres événements de famille ou politiques, soit heureux, soit désagréables, ainsi que les félicitations ou témoignages de condoléance qui s'ensuivent (I).»
Compliments de condoléance et félicitations.
L'expression des sentiments de condoléance et les félicitations occupent une large place dans la correspondance des chefs d'Etats. Ainsi, par exemple, lorsqu'une tentative d'assassinat est commise sur la personne d'un chef d'Etat, des lettres de condoléance ou de félicitation lui sont adressées, mais le télégraphe rend les premiers services dans cette circonstance. A la suite du télégramme, on écrit à l'agent diplomatique accrédité près le chef d'Etat qui a été l'objet de la tentative, pour le prier d'exprimer les sentiments du gouvernement et lui annoncer l'envoi prochain des lettres le félicitant d'avoir échappé à l'attentat. Dans chaque capitale le ministre des affaires étrangères fait une visite à l'agent du chef de l'État contre lequel l'attentat a été dirigé ; les hauts fonctionnaires font visite par carte à cet agent; mais ici encore c'est une question d'usage qui n'a rien d'absolu.
Souvent, à la suite d'un attentat commis sur la personne d'un chef d'État, et auquel ce dernier a échappé, ses agents diplomatiques à l'étranger font chanter des Te Deum, auxquels ils invitent leurs collègues. Le corps diplomatique assiste ordinairement à ces cérémonies en uniforme. Que fera, en pareil cas, l'agent du gouvernement qui aura suspendu ses rapports avec le gouvernement du chef de l'État
(1) Kliiber, Droit des gens moderne de VEurope^ 1874, §115, p. 164, 165.
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objet de l'attentat? ÏI n'assistera pas en uniforme à la cérémonie; il s'y rendra, mais en frac. La courtoisie et le bon goût lui en feront un devoir.
Aziniversaires.
Des lettres de félicitations et de remerciements sont également échangées, surtout entre les chefs d'Etats monarchiques, à Toccasion des anniversaires, soit de leur naissance, soit de la naissance de l'impératrice, de la reine, etc., du prince héritier, d'un régent, soit de l'avènement au trône, soit du couronnement, soit même de certains événements de famille, tels que fêtes de l'empereur, du roi, etc., de l'impératrice, de la reine, etc. Les princes étrangers, et même, parfois, lesprér sidents de républiques, s'associent ainsi par des démarches extérieures aux joies officielles que ces anniversaires et fêtes provoquent dans les Etats directement intéressés. On a vu que ces démarches consistent ordinairement en lettres de félicitations, auxquelles il est répondu par des lettres de remerciements. Mais les félicitations peuvent se faire aussi de vive voix, par des envoyés ordinaires (les ministres accrédités dans le pays) ou extraordinaires ; et souvent des deux manières à la fois, c'est-à-dire par écrit et de vive voix. Il arrive môme, parfois, que les princes étrangers, surtout ceux qui sont attachés par des liens de famille au prince qui célèbre l'anniversaire, ou qui se meuvent dans son atmosphère politique, viennent assister en personne aux fêtes qui sont célébrées à la cour et dans le pays. Des invitations leur sont quelquefois envoyées dans ce but. Les considérations politiques entrent souvent pour une grande part dans la participation personnelle des souverains étrangers à ces fêtes et célébrations d'anniversaires.
Notification d'événements de famille.
Il a été dit qu'il est reçu entre la plupart des chefs d'Etats de se notifier les événements, soit tristes, soit heureux, qui
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ont eu lieu par rapport à leur personne ou à leur famille, tels que le décès du chef lui-môme, de son épouse, — si c'est un monarque, — des princes ou princesses du sang, les mariages, les grossesses, les naissances, etc.
Ces notifications se font par écrit, ou verbalement, par le ministre ordinaire, ou par un ministre extraordinaire. Il y est répondu par des compliments de condoléance ou de félicitation. La coutume est, entre égaux, de répondre dans la forme qui a été suivie pour la notification. Quelquefois, d'après les circonstances, on y ajoute d'autres démonstrations de la part qu'on prend à la nouvelle : par exemple, on ordonne des réjouissances publiques, dans des circonstances heureuses, on fait faire des prières publiques, on fait chanter des Te Deum^ on fait célébrer des cérémonies funèbres, on prend le deuil. Ces différentes démonstrations de participation aux joies et aux deuils varient, naturellement, d'après le degré d'intimité entre les cours, entre les peuples, et surtout suivant les suggestions et les intérêts de la politique étrangère.
Deuils de cours.
Les deuils de cours, se rattachant par leur objet aux relations avec les autres Puissances, sembleraient devoir rentrer dans les attributions du ministère des affaires étrangères, ruais il n'existe point de règles qui soient universellement admises à cet égard. Chaque cour a sesusages particuliers ; dans quelques pays c'est le monarque qui décide, chaque fois qu'un cas particulier se présente. Le deuil est ordinairement partagé en plusieurs périodes : le grand deuil, le demi-deuil et le petit deuil. Outre la notification officielle des deuils de cours, qui est faite par la voie du journal du gouvernement, le ministre des affaires étrangères les porte habituellement, par billet, à la connaissance du corps diplomatique étran- .îîerfl).
(1) Il peut arriver, dit M. Désiré Garcia de La Véga, que la cour porte le deuil sans le roi : par exemple, à la mort de ses enfants, de ses petits-en-
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Dans la plupsirt des cours européennes, on ne prend, en général, le deuil d'un prince étranger qu'après que la notification de sa mort a été faite d'une manière officielle et directe au chef de l'État.
Comme il est admis par toutes les cours que tout agent diplomatique résidant près d'elles doit se conformer aux règles du cérémoni<il qui y sont en vigueur, les légations à l'étranger doivent prendre le deuil, toutes les fois que les cours près desquelles elles sont accréditées le prennent pour les membres des familles régnantes qui viennent à décéder.
Les agents accrédités près des républiques, dont les présidents restent étrangers à tous les deuils des cours, ne le portent pas eux-mêmes.
Lorsque les agents diplomatiques doivent assister aux funérailles ou au service de membres du corps diplomatique, ou bien, lorsqu'ils sont appelés à figurer dans une conférence, ou une cérémonie, chez l'agent d'un chef d'Etat qui est en deuil, ils doivent se présenter eux-mêmes en deuil, ne fût-ce que par courtoisie.
Le deuil n'est jamais pris pour le pape. La dignité du successeur de saint Pierre étant élective, et la haute position où il est placé étant toute personnelle, il n'est pas considéré comme faisant partie des familles souveraines. Les cours ne prennent pas non plus le deuil pour les chefs de républiques, et les présidents de républiques ne le prennent pas davantage pour les princes régnants ; toutefois, les drapeaux des différents pays, dans les villes où il est coutume de les arborer, sont hissés à mi-lance en signe de deuil.
fants et de se» neveux. Nul doute, cependant, que le roi ne le prit pour un de ses neveux et même pour un de ses enfants qui fût devenu prince étranger. Lorsque la cour est en deuil, aucune personne, même celles qui ont demandé une simple audience, ne peut y paraître sans être en deuil. Il est d'usage non moins constant, que nul, à moins de permission spéciale du monarque, ne paraisse en grand deuil à la cour, hors l'époque où la cour est ellc-m^me en grand deuil : il ne faut pas attrister les puissants. Voir : le Guide pratique des agents politiques du ministère des affaires étrangères de M. Garcia de La Véga, édition de 1867, p. 438.
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Il est, enfin, généralement admis, parmi les cours, qu'on ne prend pas le deuil pour un prince âgé de moins de sept ans, fût-il héritier du trône; aussi ne fait-on pas ordinairement de Notification diplomatique d'un pareil décès, si ce n'est à des princes proches parents. On ne prend pas, non plus, le deuil pour les princes et pour les princesses qui sont décédés après avoir fait des vœux dans des communautés religieuses, la profession monastique emportant renoncement au monde et équivalant à la mort. Mais, sauf ces exceptions, le deuil est une démonstration dont les cours ne s'abstiennent pas, même en temps de guerre. Louis XIV porta le deuil pour Léopold I®'' et pour Joseph I*% empereurs d'Allemagne, qui moururent pendant la guerre de la Succession d'Espagne. Charles VI d'Allemagne ordonna, en 1712, pendant la même guerre, le deuil et des cérémonies funèbres, lors de la mort du dauphin, de la dauphine et du duc de Bretagne.
Mariages.
Les usages relatifs aux demandes en mariage, à la signature des contrats, aux mariages par procuration (1), etc., diffèrent aussi d'après les cours et d'après les circonstances.
11 est enseigné que, même entre princes régnants, le choix des époux ne dépend que du libre vœu des deux parties, et qu'en exceptant les cas rares de traités (2), ou ceux d'une promesse de mariage déjà faite, des Puissances tierces n'ont pas le droit de gêner ce choix ; que le cas d'une mésalliance n'offre point aux étrangers le droit de se refuser à reconnaître les époux, ou les héritiers qui en sont issus. « En principe, dit Kliiber, ces mariages dépendent de la libre volonté
(I) Voir : Gunther, EuropaUches Vôlkerrechl^ etc., T. ii, 1792; — J.-P. de Ludewig, De malrinionio principis per procaralorem^ 1721. — Sur l'entrée solennelle au lit nuplial, usitée autrefois, Kùhler, Mùnsbelustigangen^ 1,93.
(2; Par le traité signé à Sable, le 20 août 148S, le duc de Bretagpne, par exemple, entre autiHïs clauses, s'engageait â ne pas marier ses filles sans l'avis et le consentement du roi de France.
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du souverain, notamment en ce qui concerne Tétat, le rang et la condition de l'épouse qu'il a choisie; en sorte qu'il ne saurait être question ici de mésalliance, ni des suites qui en dérivent, ni surtout d'élever aucun doute sur la question de savoir si les enfants nés ou à naître d'un tel mariage doivent être réputés d'état égal à celui du père, et habiles à lui succéder, à moins d'une disposition légitime contraire. » Kliiber fait la remarque qu'il y a beaucoup d'exemples de mariages de cette espèce, principalement dans l'histoire delà Russie (1). G. -F, de Martens s'exprime ainsi, de son côté: « Nul doute qu'entre les souverains le choix des époux ne dépende du libre vœu des deux parties... S'il est des cas ou des tierces Puissances ont franchi les bornes de simples représentations à l'amiable, c'est à la politique plutôt qu'au droit des gens à les expliquer. Même le cas d'une mésalliance n'offre point aux étrangers le droit de se refuser à reconnaître les époux ou les héritiers qui en sont issus (2). » Qu'il y ait eu mésalliance ou non, l'épouse du souverain, en plein et légitime mariage, partage son titre et son rang, et les conserve pendant son veuvage, tout en cédant le pas, dans ce cas, et dans les occasions solennelles, à l'épouse du souverain régnant. Quant à l'épouse morganatique, son traitement peut être l'objet d'arrangements pris entre les cours (3). Dans les
(1^ Kliiber, Droit des gens moderne de VEurope^ 1874, § H6, p. 166, 167, et note g^p. \61.
(2) G. -F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de VEarope, 1864, Liv. V, § 166, T. II, p. 4.
^3) C'est peut-être ici l'occasion de rappeler que, de nos jours, les niaria- {jçcs princiers sont de simples événements de famille auxquels l'histoire n'a plus à s'arrêter, parce que la plupart n'exercent qu'une médiocre influence sur les destinées des nations. Il n'en était pas ainsi autrefois, alors que l'êpouse apportait en dot une ville, une province, un peuple, et que les Ktats se faisaient et se défaisaient sans autre raison que celle des unions de li;urs maîtres. Quant aux mésalliances, elles sont rares. Les dynasties européennes s'allient constamment entre elles, sont unies par des liens de parenté multiples, et ont, conséquemment, des origines en grande partie communes. Il y a eu, cependant, dans Thistoire de la seconde moitié du \i\^ siècle, l'exemple d'un plein et légitime mariage contracté par le chef d'un grand empire avec une simple femme du monde. L'empereur Napo-
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Etats OÙ les femmes ne sont pas exclues de la succession au trône, les lois constitutionnelles du pays déterminent les droits de Tépoux de la souveraine, et servent de base dans les rapports internationaux.
Le mariage accompli est l'objet d'une notification. Lorsqu'un monarque étranger assiste à un mariage, dans une cour, il n'y a pas lieu de lui notifier cet événement.
Baptêmes.
Il est d'usage entre les princes, particulièrement entre les cours qu'unissent des liens de famille, de s'inviter réciproquement à tenir leurs enfants sur les fonts de baptême. G.-F. de Martens fait remarquer que, dans le choix de ces parrains, ou marraines, on n'a pas, aujourd'hui, les mêmes égards qu'autrefois à la parité de religion (1).
On invite, quelquefois aussi, des républiques à être marraines.
Les princes étrangers assistent rarement en personne à la cérémonie du baptême. Quand ils acceptent d'être parrains, quand une république consent à être marraine, ils se font représenter par un ministre, ou par quelque autre personnage dont, généralement, le père de l'enfant fait choix. Les parrains ou marraines font, d'après l'usage, des présents.
Échange de présents.
Les chefs d'Etats échangent quelquefois entre eux des présents : c'est une fort ancienne coutume (2). Destinés à servir
Icon III, en épousant Mademoiselle Ëu{çénie de Monlijo, et toutes les télés couronnées en s'inclinant devant elle, ont prouvé qu'un empereur peut librement se choisir une épouse, suivant Tentraînement de ses sens et les suggestions de son dépit.
(1) G.-F. de Martens, Précis du droit des gens moderne de VEurope, lS6i, Liv. v, § 167, T. ii, p. 4. Il cite en note (p. 5, note b) les exemples de la reine Elisabeth, invitée par Charles IX, en 1573, et par Henri IV; rexcmple du baptême de Pierre II. Voir: Moser, Kleine SchrifleUf T. i.
(•2}On en trouve un exemple, daté de 879, dans le Corps uni verset d iploma- (ique de Du Mont,T. i, p. 20: Lillerse H.Ludov. régis Franciœ Ladovico régi
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de gages d'amitié, ces présents sont, la plupart du temps, volontaires, c'est-à-dire qu'ils dépendent du bon vouloir de celui qui les donne. Cependant, entre chefs d'États unis par des liens de parenté ou d'amitié particulière, il y a des présents qui sont d'usage dans quelques rapports individuels, soit à une époque fixe, soit dans certaines circonstances, par exemple dans les cas de mariage, de grossesse, d'accouchement, de compérage, de visite, etc. Jadis les rois de France et de Danemark s'envoyaient presque annuellement, et réciproquement, des faucons dressés ; le roi des Deux-Siciles offrait au pape, à titre d'hommage féodal, il est vrai, une haquenée. Napoléon I" reçut souvent des princes d'Allemagne des cerfs vivants. Pour présents on choisit nécessairement des choses de prix, des curiosités, soit naturelles, soit artificielles, des objets favoris de l'une des deux parties, des chevaux, des armes de luxe, des ouvrages faits par celui même qui les donne en présent, des travaux scientifiques ou littéraires, des objets d*art particulièrement, des produits de l'industrie nationale surtout, etc. Marie-Thérèse envoyait du vin de Tokay à Louis XV, et Louis XV lui répondait par du vin de Champagne. En France, les manufactures de Sèvres et des Gobelins sont souvent mises à contribution pour les cadeaux princiers à distribuer. Le pape envoie des choses bénites, par exemple des chapelets, des langes, des chapeaux, des épécs, des « acfnus Dci, » des reliques de saints, des objets antiques, des roses d'or.
C'est depuis le vin* siècle que les souverains pontifes sont dans l'usage de bénir et de consacrer un bouquet de roses d'or, le quatrième dimanche de carême, jour de « Lœ/are. » Ces roses expriment, d'après le langage de la cour pontificale, la joie de l'une et l'autre Jérusalem, c'est-à-dire l'église
GalUarunif Aquilaniœ... et Hispanise... Ul fœdus inler nos maneal firnium^ millimas vobia pro arrhahone cavallum viribus et velocitate^ non stalurâ el carnibug probabilem, et sellam qualem nos insidere solemus... Cite par G. -F. de Marlens, dans son Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1864. Liv. V, § 168, T. ii. p, 5, note a.
triomphante et Téglise militante. Les papes décernent ces roses « aux reines, aux princesses illustres, puissantes et ornées de beaucoup de vertus et d'une pureté sans tache, • afm que,« semblables à la rose qui croît près du courant des eaux, elles soient encore plus grandes en qualités brillantes. » C'est un prélat, un camérierintime de cape et d'épée, quelquefois môme un nonce, qui est chargé de la remise de cette précieuse distinction. La cérémonie a lieu ordinairement en présence du corps diplomatique, et en grande pompe et solennité.
Quelquefois aussi l'on s'engage par un traité à faire des présents, soit unilatéralement, soit mutuellement; on peut citer, par exemple, les traités avec la Porte de 1739 et de 1791, les traités avec les États barbaresques. Il est vrai que, dans ce cas, ce sont des prestations obligatoires, et non pas de véritables présents.
Ordres de chevalerie.
Parmi les présents, les plus recherchés, parce qu'il s'y attache une idée d'honneur et un sentiment d'amour-propre, peut-être même de vanité, sont les présents qui consistent en ordres de chevalerie, en décorations (I). C'est aux ordres religieux, que les croisades ont vu naître, que se rattachent ces distinctions honorifiques modernes. A l'exemple de ces ordres religieux et militaires, les monarques commencèrent à établir dans leurs cours des confréries de chevaliers, auxquels les marques distinctives dont ils les décoraient servaient de témoignage de ce qu'ils étaient admis dans la société la plus intime des amis du prince. L'usage et le nombre de ces ordres ont été étendus dans la suite; on les a fait servir de récompense pour les services rendus, militaires ou civils (2) .
(1) V Europe diplomalique a publié, en août 1880, une série d'inlércssants articles sur les ordres de chevalerie.
(2) Toutes ces distinctions honorifiques n'ont pas une origine féodale, ne se rattachent pas aux ordres religieux du temps des croisades : Tordre national français de la Légion d'honneur, institué par la loi du 29 floréal
IjSl plupart des princes régnants, et même des républiques, ont établi un ou plusieurs de ces ordres, plus ou moins estimés d'après le gouvernement qui tesdon^e et d'après la manière dont il en dispose fl). Ces ordres se confèrent, non seulement
an X (19 mai 1802), a, par exemple, une origine républicaine. Voici comment s'exprimait, au Corps législalif, dans la séance du 25 floréal de la même année, le conseiller d^État Rœdcrer : • Législateurs, la Lé^on d'honneur, qui vous est proposée, doit être une institution auxiliaire de toutes DOS lois républicaines, et servir à l'afTermissement de la Hévoluiion. Elle paie aux services militaires, comme aux serWces civils, le prix du coura^cc qu'ils ont tous mérité ; elle les confond dans la même gloire, comme ia nation les confond dans sa reconnaissance. Elle unit par une distinction commune des hommes déjà unis par d'honorables souvenirs.... Elle met sous l'abri de leur serment nos lois conservatrices de l'égalité, de la liberté, de la propriété. Elle elTace les distinctions nobiliaires qui plaçaient la gloire héritée avant la gloire acquise, et les descendants des grands hommes avant les grands hommes. C'est une institution morale qui ajoute de la force et de l'activité A ce ressort de l'honneur qui meut si puissamment la nation
française C'est la création d'une nouvelle monnaie d'une bien auti*c
valeur que celle qui sort du trésor public ; d'une monnaie dont le titre est inaltérable et dont la mine ne peut être épuisée, puisqu'elle réside dans l'honneur français ; d'une monnaie enfin qui peut seule être la récompense des actions regardées comme supérieures à toutes les récompenses. »
(1) La République du Pérou, elle aussi, a eu ses ordres de chevalerie: ainsi, un décret du 8 octobre 1821 a sanctionné le règlement d'un ordre du Soleil, qui devait être « le patrimoine des guerriers libérateurs, la récompense des citoyens vertueux et de tous les hommes bien méritants, u Cet ordre fut supprimé par une loi du 9 mars 1825, comme peu conforme aux bases de la constitution politique de la république. En 1835, un décret du 9 décembre créa un ordre de la Légion d'honneur du Pérou, destiné à récompenser • les hommes illustres qui se seraient rendus célèbres par leurs vertus et par leurs services remarquables. » L'auteur du décret partait de ce principe, exposé dans les ccmsidérants qui le précédaient, que c'est un devoir sacré, pour la nation et pour le gouvernement, « de récompenser par des marques éclatantes les individus qui se seraient distingués au service de la cause publique, de rendre ainsi effective la reconnaissance nationale, et de stimuler les générations présentes et futures. » Un décret très violent, inspiré par la réaction de la politique du temps, abolit plus tard cette Légion d'honneur du Pérou, comme « diamétralement opposée au système républicain, u Les gouvernants péruviens n'avaient pas, du reste, oublié les femmes dans ces créations de marques et distinctions honorifîques. Un décret du II janvier 1822 avait accordé aux femmes « patriotes qui s'étaient le plus distinguées par leur adhésion à la cause de l'indépendance, le droit de porter une écliarpe de soie, blanche et rouge, avec une plaque d'or portant l'inscription suivante : c .4ii palriolisme des
à des particuliers, sujets ou étrangers, mais encore aux princes étrangers, même sans distinction de sexe, pour servir de gages d'amitié. Donnés aux princes ou aux diplomates, ce ne sont que des présents ; conférés aux particuliers, ce sont des récompenses qui sont, souvent, la seule rémunération d'une vie de sacrifices et de travaux. C'est surtout entre les chefs d'Etats que les décorations peuvent être considérées comme des présents réciproques; les princes s'envoient leurs ordres de chevalerie par un échange mutuel ; ils en décorent leurs enfants au berceau. Même en temps de guerre, on ne discontinue pas de les porter.
Les envois de présents et d'ordres de chevalerie, ou d'autres distinctions honorifiques, à des princes régnants ou à des princes de maisons régnantes, donnent occasion à des lettres d'envoi et à des lettres de remerciement.
Tels sont les principaux objets des communications que les chefs d'Etats peuvent avoir à se faire. C'est l'usage particulier des gouvernements et des cours qui décide de la forme dans laquelle ces communications doivent être rédigées : la plus usitée est la forme des lettres de cabinet ; ces lettres sont ordinairement remises aux chefs d'États par les ministres accrédités auprès d'eux. La réponse se modèle sur les sentiments qui ont été exprimés, en suivant, entre égaux, les mêmes formes, et en imitant les mêmes formules. Il a été déjà dit que les notifications d'événements de famille peuvent se faire aussi verbalement.
plus sensibles. » Il était park^, dans Tcxposé des motifs, du « sexe le plus sensible, qui doit naturellement être le plus patriote. > II était question aussi « du beau sexe du Pérou, dont les sentiments délicats relèvent les attraits physiques, u Un autre décret, du 24 décembre 1825, sur le diplôme pour Tusaj^e de la médaille conférée au « beau sexe, » fait en termes enthousiastes reloue des « enchanteresses filles du Pérou, modèles de générosité et de courage, m Ces décrets se trouvent dans la CollecUon d'Oviédo, T. IV, p. 15 et suiv., p. 23. Par décret du 2G mai 1880, le président actuel de la République du Pérou, alors dictateur, M. de Piérola, a créé une institution appelée Légion du mérile, destinée à récompenser le mérite militaire et le mérite civil.
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Réception des princes étrangers.
1*^'^ questions relatives au cérémonial personnel deviennent particulièrement délicates à Toccasion des voyages des chefs
Les usages des différents pays sont assez uniformes, quant fi \',i rtception. Il est généralement pratiqué d'aller, ou d'en- \û yvr, à la rencontre des chefs d'Etats en voyage, de les E;;iEn<j;r du canon, de leui* accorder diflérents honneurs mili^ tiiîrt'S, de quitter le deuil, d'organiser des fêtes, des revues, de |i'5 "léfrayer, de les loger au palais, etc. «Les visites des souviTJiins sont fréquentes aujourd'hui, dit Rivier ; elles ont sou% ent un but et presque toujours une certaine importance politiques. Leurs voyages ou séjours en pays étranger, pour leur plaisir ou leur santé, sont également habituels. L'étifjuette exige que Tauguste voyageur soit reçu à la frontière par des personnages de haute distinction et escorté durant son passage à travers le pays ; souvent le souverain du pays I accueillera en personne à la gare ou au port du lieu de son nrrivée, ce qui est presque de rigueur, si c'est la résidence. 1! y a des saluts de canon, de pavillon, des fêtes, des revues ; l«* deuil de cour est suspendu (1). » On comprend, toutefois, <pir- le rang du chef de l'Etat influe beaucoup sur le degré des iHHineurs qu'on lui accorde : on ne recevra pas, par exemple, lin [M lit prince d'Allemagne comme on recevrait l'empereur i|i' fuutes les Russies ou le président de la République Française. Le degré d'intimité entre les peuples, la nature et J iin|>ortance de leurs intérêts confondus exercent également mi« certaine influence sur la solennité et la cordialité de la vvi < fttion. On ne se quitte guère sans se faire des présents. I )e pîireils voyages et de semblables réceptions sont l'occasinri fie beaucoup d'embarras et encore plus de frais; voilà p«"iirqiioi les chefs d'Etats voyagent volontiers incognito. AJ (jilcr Vincognito, c'est, en efTet, indiquer la volonté de se
1 1 Rivier, Princiites du droit des gens, 1896, T. i, p. 416.
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soustraire aux obligations de son titre et de renoncer aux honneurs dus à son rang. Il n'y a plus alors de cérémonial llxe ; la rigueur de Vincognito varie d'après ce dont on est convenu et d'après le goût du voyageur étranger.
On distingue entre Vincogiiito simple et Vincognito strict. Dans Vincognito simple, le souverain voyage sous un nom d'emprunt, sa qualité demeurant, toutefois, connue, et des arrangoments interviennent, à cet égard, pour concilier l'incogniio avec la protection particulière et les égards dus au voyageur. Dans rincof/niios^rici, la qualité du souverain qui voyage reste absolument ignorée.
II est bien entendu qu'un souverain ne passe ou ne séjourne sur le territoire d'un Etat étranger que sur demande, avec acquiescement (au m'Oins tacite), ou sur invitation préalable. La manifestation de l'intention de passer ou de séjourner sur ce territoire est, en effet, indispensable pour les préparatifs de la réception et pour les mesures de police et autres à prendre en pareille circonstance. Quant aux souverains qui adoptent Vincognito strict, ils n'ont évidemment pas d'avis préalable à donner de leur passage et de leur séjour sur le territoire étranger, puisque leur qualité doit rester absolument ignorée. Ils voyagent donc comme de simples particuliers, a Un auteur français, dit Pufendorf, soutient hardiment qu'on ne pèche point contre le droit des gens en arrêtant un prince qui vient incognito. Mais je ne vois pas bien en vertu de quoi on pourrait se livrer à cette violence, à moins qu'on ne dise qu'un prince ainsi déguisé donne lieu de soupçonner qu'il vient à mauvais dessein et qu'il méprise le souverain du pays (1). » Dans un cas pareil il est certain que, de nos jours, on ne l'arrêterait point, mais, tout au plus, l'inviterait-on à sortir du territoire.
Les chefs d'Etats qui ne touchent un territoire étranger qu'en passant, ou qui ne passent que dans le voisinage, sont
(1) Pufendorf, Le droit de la nature et des gens^ traduction française de Barbéyrac, Liv. viii, Chap. iv, S 21, édition d'Amsterdam, 1734, T. ii, p. 523.
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aussi Tobjet de différentes politesses. La plus ordinaire est de leur envoyer une personne de distinction, un haut fonctionnaire, un personnage constitué en dignité, pour les complimenter à leur passcage. Mais il n'y a pas là de droit parfait : tout dépend des circonstances.
Les chefs d'États en voyage et la fiction de Texterritorialité.
Appliquée aux chefs d'Etats, Vexterritorisilité a été définie une fiction par laquelle on suppose que, quoique résidant actuellement en pays étranger, ces chefs d'États demeurent encore sur le territoire qu'ils gouvernent.
Il s'agit, on le voit, d'une situation anormale, absolument contraire à l'un des principes fondamentaux du droit international : celui delà souveraineté des Etats. Mais est-il besoin, pour caractériser cette situation, de recourir à une fiction qui n'est qu'une formule surannée? Ne suffit-il pas, si l'on tient à se servir du mot exler ri tonalité y de dire que c'est le fait d'être exceptionnellement soustrait à l'empire de l'ordre légal et juridique d'un pays? Quoiqu'il en soit, les anciens auteurs ont beaucoup débattu la question de savoir si les chefs d'Etats en voyage doivent jouir de cette fiction : Pufendorr, Bynkersho(?ck, Neumann, etc., disaient oui ; llelmertshausen, Cocceîus et autres disaient non.
G.-F. de Martens admet qu'on puisse élever des doutes à cet égard, d'après la rigueur de la loi naturelle, mais il observe qu'un usage universcllementreconnu en Europe accorde cette exterritorialité à toutes les tètes couronnées et à d'autres princes régnants et souverains (1).
Kliîber constate, lui aussi, qu'il est d'usage, en Europe, d'accorder le plus souvent au souverain actuel d'un Etat indépendant, durant son séjour pacifique dans un territoire
iV G.-F. de Martens, Précis cffi droit des gens moderne de V Europe, 1864, Liv. V, § 172, T. Il, p. 10.
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étranger, l'exterritorialité pour sa personne, sa suite, son hôtel et son mobilier (1).
Ilefïter déclare que le droit le plus émlnent dont jouisse le souverain étranger, lors de son entrée dans un territoire, est celui qui consiste dans l'exterritorialité, tant au profit de sa personne qu'au profit de sa suite et des objets destinés à son usage personnel. Il rappelle que l'exterritorialité est un produit du droit moderne, car rien de semblable n'existait chez les souverains du moyen âge ; l'emprisonnement et les mauvais traitements infligés aux princes étrangers étaient, en elîet, alors, à l'ordre du jour, et c'est par là qu'on débutait souvent, lors d'une déclaration de guerre. IleiTter accepte l'exterritorialité comme un usage observé ; il la considère môme comme une conséquence du principe de l'égalité des souverains. Il y met, toutefois, une réserve, c'est que l'exterritorialité ne doit impliquer en aucune manière un droit d'asile au préjudice du gouvernement étranger (2).
Bluntschli s'exprime d'une manière très précise sur ce point : « La sûreté des relations internationales, — dit-il, — et l'indépendance des Etats, l'ont emporté jusqu'à présent sur le principe de la souveraineté territoriale. » Il s'appuie sur ce que, pour que l'indépendance d'un Etat soit sauvegardée, le souverain de cet Etat ne doit dépendre d'aucune Puissance étrangère. Bluntschli proclame môme que « les souverains sont, dans la règle, au-dessus des lois de l'Etat, même s'ils se trouvent sur territoire étranger (3). ^ Les empereurs romains Sévère et Antonin-le-Pieux exigeaient moins pour les chefs d'Etats : « liicn que placés au-dessus des lois, — disaient-ils, — nous vivons, cependant, dans l'observation des lois (4). j)
(1) Kiiâber, Droit des gens moderne de l'Europe^ 1874, §§ 49 et 136, p. 80 et 192.
(2) HeOter, Le droit international de VEarope, traduction française de J. Bergson, édilion deGelTckcn, 1883, § 54, p. 126.
3) Bluntschli, Le droitinternational codifié^ traduction française de C. Lardy, 1881, art. 129, p. 121.
[\) Iristitates de Justinien, Liv. n, Tit. xvn, § 8,
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La plupart des publicistes et la pratique des Etats admettent donc, de nos jours encore, que Tégalité aujourd'hui incontestée des souverains entre eux leur assure, tant a eux qu'à leur suite et aux objets destinés à leur usage personnel, le bénéfice de ce qu'on nomme ï exterritorialité. Cette situation exceptionnelle et privilégiée consacrée par la pratique des Puissances européennes, et par la doctrine, au profit des chefs d'États monarchiques, est fondée sur ce que les monarques personni/îenf l8i souverairieté na/ionaie ; sur ce que, les États indépendants étant moralement égaux, les souverains, qui sont ieurpersonni/îca^ion, sont pareillement égaux entre eux, et que le principe de cette égalité ne comporte pas un assujettissement de l'un à l'autre (par in parem non habet imperium) ; sur le respect dû à la souveraineté des États et des monarques qui représentent, en la personnifiant ^ cette souveraineté ; enfin, sur des motifs de convenance et de courtoisie. La considération tirée do ce que les chefs d'États monarchiques personnifient la souveraineté nationale^ semblerait devoir exclure de l'exterritorialité l'épouse légitime du monarque. Cette solution a été, en eflet, soutenue, mais elle doit être écartée par cette autre considération, que, s'il en était ainsi, le monarque lui-même, étant donnée la communauté d'existence, ne posséderait pas l'exterritorialité dans toute son étendue. Quant aux personnes qui accompagnent le monarque dans son voyage à l'étranger, telles que fonctionnaires et serviteurs, si elles participent à son exterritorialité, c'est parce que, par l'exercice de leurs emplois et de leurs services auprès du monarque qui personni/îe la souveraineté de la nation, elles coopèrent indirectement à cette personnification.
Plusieurs immunités constituent ce bénéfice : 1° La première de toutes, c'est, d'une manière générale, l'exemption des lois de l'État sur le territoire duquel le chef d'État réside. Cette immunité est, toutefois, un droit purement négatif, qui consiste seulement à empêcher l'application des lois contre la personne jouissant de l'exterritorialité, et
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nullement un droit actif l'autorisant à violer les lois de l'Etat qui lui accorde cette faveur.
2** L'exemption de toute contrainte directe ou indirecte de la police, à la condition, cependant, de ne rien faire de contraire à la moralité, à la sécurité et à l'ordre publics. L'exemption de la juridiction des tribunaux criminels; ce qui, à plus forte raison, n'exclut pas le droit de prendre des mesures pour empêcher les crimes et les délits. Si le monarque en voyage commettait une infraction grave, un délit, un crime, d'après les mœurs et les lois du pays étranger, qu'il serait impossible d'ignorer, ou de dissimuler, le séjour du pays pourrait, sans doute, lui être interdit, et l'on prendrait à son égard toutes mesures de sûreté, mais il ne tomberait passons le coup de la loi pénale, car, ainsi que le dit Vattel, « ce qui est dû à la nation qu'il représente et qu'il gouverne, le met à couvert de toute insulte, lui assure des respects et toute sorte d'égards, et l'exempte de toute juridiction. 11 ne peut être traité comme sujet aux lois communes, dès qu'il se sera fait connaître, car on ne présume pas qu'il ait consenti à s'y soumettre ; et, si on ne veut pas le souffrir sur ce pied-là, il faut l'avertir (1). »
3** L'exemption au profit des rois en voyage et de leur suite de tous les impôts personnels et directs (2), ainsi que des droits de douane, pour les objets mobiliers qu'ils apportent avec eux. L'exemption s'étend-elle aux charges qui grèvent l'usage de certaines choses faisant partie du domaine public, par exemple aux droits de péage, de pontonage, etc. ? La négative peut être soutenue, mais les gouvernements des
(1) Vattel, Le droit des ^ens, édition annotée par Pradier-Fodcré, 1863, Liv. IV, Chap. vu, § 108, T. m, p. 295.
(2) Il ne saurait être question des impôts qui grèvent les immeubles que les chefs d'États peuvent posséder en pays étrangers, ni des droits dont est frappée dans ces pays la négociation des valeurs mobilières leur appartenant. Les immeubles, valeurs et toutes choses qui, appartenant aux chefs d'États en voyage, se trouvent d'une façon permanente dans le pays étranger visité par eux, sont sous l'action de la législation et de la juridiction territoriales, et conséquemment des impôts qui doivent les frapper suivant les lois de ce pays.
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pays visités les exemptent le plus souvent de ces droits par courtoisie.
4® L'exemption de toute action civile, et spécialement de toutes poursuites pour dettes. Cette solution est, toutefois, contestée. La doctrine et la jurisprudence sont, en effet, divisées sur la question de savoir si, d'une manière générale, les tribunaux d'un pays sont compétents pour connaître des obligations contractées dans ce pays par un souverain étranger. D'après une première opinion, qui se fonde sur le principe de souveraineté, il serait interdit aux juges de statuer sur les obligations d'un prince étranger, à un très petit nombre d'exceptions près. Mais le souverain pourrait renoncer expressément ou tacitement à cette immunité de juridiction (1). Suivant une autre doctrine, consacrée parla jurisprudence française, il faudrait distinguer entre les actes faits parle souverain en sa qualité de chef d'Etat et ceux passés par lui comme simple particulier. Ces derniers seuls seraient soumis à la juridiction des tribunaux locaux (2). Les engagements pris
(1) Chrétien, Principes de droit international public^ n»* 129 et suiv. C'est ainsi, par exemple, entre autres dëcisions judiciaires, qu'il a été jugé, le 3 novembre 1870, par le tribunal civil de Bruxelles, dans Tafrairc de la Banque du crédit foncier industriel contre l'empereur d'Autriche, assigné en sa qualité de cotuteurdes enfants de la princesse de Tour-et-Taxis, et contre M. Langrand-Dumonceau, que, le souverain étranger jouissant du bénéfice de rexterritorialité,scs engagements échappent forcémcntà la juridiction belge, même lorsqu'il agit comme particulier, sa qualité de souverain éUint inhé* rente h sa personne sans possibilité d'en faire abstraction. « Si, d'ailleurs, dit le tribunal, il était loisible à tout particulier d'attirer un souverain étranger devant nos tribunaux, cette facidté serait de nature à compromettre les bons rapporLs des gouvernements et pourrait devenir pour le pays une source de f!;ra\es ditticwllcs.v Belgique judiciaire^ T. xxvn, p. 1574.
(2) La cour d'appel de Paris a jugé, le 15 mars 1872, que les règles internationales sur l'indépendance réciproque des États obligent les tribunaux français à se déclarer incompétents pour connaître des engagements contractés par les souverains étrangers agissant comme chefs de l'Etat et dans les attributions de la puissance publique. Il s'agissait, dans l'espèce, d'une commande de décorations destinées à être distribuées à ceux qui ont reçu pour prix de services publics la collation d'un ordre, et cette commande a été considérée comme étant, de la part du souverain, un acte d'administra- Mon publique. ï*a même année, le tribunal de la Seine a décidé (19 mars 1872;, et son jugement a été confirmé par la cour d'appel de Paris (3 juin
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par des souverains étrangers voyageant officiellement, avec tout Téclat d'un déplacement pareil, et même semi-offîciellement (incognito simple), ressemblent bien, dans le premier cas surtout, à dos engagements contractés en qualité de chef d'État et dans les attributions de la puissance publique(l).
5** On compte encore, parmi les effets de Vexterritorisilité, le droit, pour le monarque en voyage, d'exercer sur le territoire étranger où il se trouve, et de ce territoire, ses droits de souveraineté à l'égard de son Etat et de ses sujets. « Le prince étranger, dit Vattcl, conserve tousses droits sur son Étsit et sur ses sujets, et il peut les exercer en tout ce qui . n'intéresse point la souveraLineté du territoire dans lequel il se trouve. C'est pourquoi il paraît que l'on fut trop ombrageux en France, lorsqu'on ne voulut pas soulTrir que l'empereur Sigismond, étant à Lyon, y créât duc le comte de Savoie, vassal de l'empire. On n'eût pas été si difficile à regard d'un autre prince, mais on était en garde jusqu'au scrupule contre les vieilles prétentions de l'empereur (2).» La
1872), que les tribunaux français sont compétents pour juger les souverains ëtranjçers qui ont contracte avec un Français dans un intérêt prive. Il s'agissait d'un achat de bijoux. Voir encore un arrêt de la cour de Paris du I i décembre 1893 (Gazelle des Irihunaux du 27 décembre 1893).
fl) Sur la compétence des tribunaux d'un pays pour juger les procès intentés contre un souverain étranger, voir, par exemple, le projet de règlement international sur la compétence des tribunaux dans les procès contre les Étals, souverains ou chefs d'Etats étrangers, adopté par l'Institut de droit international, en séance plénrière du 11 septembre 1891, session de Hambourg, et publié dans VAnnusiire de l'Institut de droit international, T. XI, 1889-1892, p. i3f) et suiv. Voir aussi l'ouvrage de M. Féraud-Giraud, intitule : ÉlalSf souverains^ personnel diplomatique et consulaire j corps de Iroupes, navires el équipages, personnes civiles dcvanl les Irihunaux élranrjers^ 1895. Voir également la Revue générale de droil inlernatinnal public, T. I, 1894, p. 7i.
(2) Vattel, l.e droil des gens, édition annotée par Pradier-Fodcré, 1863, Liv. IV, Chap. vu, |% 108, T. ni, p. 296. Ailleurs, Vattel s'exprime ainsi : «On peut voir dans Mé/.eray les précautions que prit le roi Charles V, quand l'empereur Charles IV vint en France, cr/iin^e, dit l'historien, que ce prince el son fils, le roi des Romains, ne pussejil fonder quelque droit de supériorité sur sa courtoisie. Bodîn rapporte que l'on trouva fort mauvais, en France, que l'empereur Sigismond eût pris séance en lien royal, en plein parlement, et qu'il eût fait chevalier le sénéchal de Bearicairc, ajoutant que,
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souveraineté du territoire n'est nullement lésée par le fait qu'un monarque en voyage y émette des édits exécutoires dans son propre royaume, y prenne des mesures gouvernementales concernant exclusivement ses propres Etats, y accorde des grâces, des titres et des faveurs à ses sujets, y distribue des décorations de ses ordres à ces derniers ou à des étrangers. Mais ce monarque pourra-t-il exercer au dehors, sur les personnes de sa suite, une juridiction contentieuse ?Onré pond alTirmativement, en subordonnant, toutefois, cette faculté à la condition que la loi du pays du monarque l'y autorise, (|u'il s'agisse de cas urgent, et que la loi du pays où le monarque en voyage se trouve ne s'y oppose pas. Cette dernière condition est la seule qui soit à propos et décisive dans la circonstance donnée, car la disposition de la loi nationale du monarque, qui l'autoriserait à juger lui-même ses sujets, est un point de droit qui ne regarde que ces sujets et ce monarque; mais alTirmer cette dernière condition équi>raut un peu à résoudre la question par la question, car, si la loi du territoire du pays visité ne s'oppose pas à l'exercice de cette juridiction, la question est résolue. En fait, cette juridiction du monarque sur les personnes de sa suite serait-elle autorisée par la loi du pays où le monarque se trouve en voyage, les autorités de ce pays auraient toujours le droit et le devoir d'intervenir contre toute façon d'agir qui ne serait pas conforme aux mœurs de leur nation. Il est certain que, ni le sultan, ni le shah de Perse, ni aucun autre despote de l'Orient, ou d'autre part, ne pourraient faire usage en France de leur pouvoir absolu contre les personnes de leur suite. Il y a, d'ailleurs, une raison très grave pour contester l'exercice de ce droit de juridiction. S'il était fondé, les autorités locales seraient te-
pour couvrir U faute notable que Ton avait Taite de l'endurer^ on ne voulut point souffrir que le même empereur, étant à Lyon, y fît duc lo comte de Savoie. Aujourd'hui un roi de France croirait sans doute se commettre, s'il marquait seulement la moindre penséequ'unautre pourrait s'attribuer quelque autorité sur son royaume.* Liv. ii, Chap. m, § 40, T. ii, p. 7« Le même senliment de dignité nationale existerait, il n'est pas besoin de le dire, dans le président de la République Française. }
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nues de prêter main forte et de mettre à exécution les arrêts que le monarque voyageur prononcerait sur ses gens : ou bien il faudrait lui accorder l'autorité d'employer lui-même, à cet effet, en présence des autorités du pays, et sans que celles-ci eussent le droit d'en empêcher les abus, la force qui serait à sa disposition : conséquences rigoureuses qui sont également inadmissibles. Quant au droit de juger en matière criminelle, il n'a jamais été compris dans les effets de Texterritorialité.
La question de savoir si les princes qui voyagent en pays étranger ont une juridiction sur les gens de leur suite, doit donc être aujourd'hui résolue négativement d'une manière absolue. Si les publicistes, dit M. Laurent, avaient réfléchi à la révolution de 1789, et au nouvel ordre de choses qu'elle a inauguré, auraient-ils pu songer adonner aux monarques, en pays étranger, un pouvoir dont les rois ne jouissent plus dans leurs propres Etats? Saint Louis ne rend plus, aujourd'hui, la justice au pied d*un chêne. La juridiction est un attribut de la souveraineté, et à quel titre les rois exerceraient-ils la puissance souveraine dans un pays où ils ne sont pas souverains ? Peut-il y avoir deux souverains dans un seul et même Etat ? Qui aurait conféré au prince étranger une partie quelconque de la puissance souveraine ? Les rois ne sont plus que l'un des pouvoirs auxquels la nation délègue la souveraineté, et il ne leur est pas permis de déléguer à leur tour les droits qu'ils n'exercent que par délégation. Il faudrait donc remonter à la nation, et demander si c'est elle qui permet h un prince d'exercer une juridiction sur sa suite. Dira-t-on que le roi étranger étant reçu comme souverain doit avoir les droits qui sont attachés à la souveraineté? Mais, en admettant que par une fiction quelconque la chose soit possible, encore le prince étranger ne pourrait-il exercer à l'étranger que les pouvoirs qu'il a dans son propre royaume. Or, dans nos États constitutionnels, les rois n'exercent plus de juridiction sur leur entourage ; ce qui pouvait être vrai dans l'ancienne mo-
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narchie féodale, ou sous la royauté absolue, ne Test plus au XIX* siècle (1).
Exceptions au bénéfice de rexterritorialité.
Les publicistes qui sont restés fidèles, de nos jours encore, à la doctrine de Texterri tonalité, comptent plusieurs cas exceptionnels dans lesquels il n'y aurait pas lieu à l'application de cette étrange fiction en faveur des chefs d'Etats en voyage:
l^'Quandle chef d'État est au service militaire de celui sur le territoire duquel il séjourne. Cela peut s'appliquer, par exemple, àcertains princes allemandsqui servent en qualité de généraux dans l'armée prussienne ; il y a même eu des présidents de républiques, dans l'Amérique espagnole, qui ontété généraux dans l'armée d'autres républiques plus ou moins voisines. Il s'agit, bien entendu, du service militaire effectifs car les titres militaires honorifiques que les souverains se confèrent réciproquement entre eux ne créent aucune subordination. Quant au service militaire effectif, s'il empêche les effets de l'exterritorialité, ce n'est, toutefois, que partiellement, en ce sens que le prince régnant qui est, par exemple, général au service d'un Ktat étranger, ne pourra pas se prévaloir des immunités qui constituent l'exterritorialité, dans toutes les affaires qui concernent le service. Ses privilèges seront suspendus à cet égard. Cependant, en cas de conflit, la qualité de souverain devra prédominer, et le monarque,- général dans l'armée d'un autre souverain, se trouvera nécessairement dans raltcrnative de renoncer à son grade et commandement ou à sa souveraineté (2).
i^l)Voir : Laurent, Le droit civil înlernalionnl^ T. m, no 57, p. 103 (2) Il peut arriver qu'un monarque soit pcrsonnellenienl sujet d'un autre. (Vesl ainsi que deux rois de Hanovre, Ernest- Au|çuste, de 1837 û 1851, et Georges V, de 1851 à 1866, étaient, en leur qualité de ducs de Cumbcrland, sujets de la reine de la Grandc-Bretajçne et d'Irlande. Cette situation n'entraînait aucune dépendance de leur État vis-à-vis de TKtat étran- {çer. On peut citer aussi l'exemple du prince régnant de Liechtenstein, membre de la chambre des seigneurs d'Autriche, domicilié en Autriche et ayant, ainsi que son épouse et ses enfants vivant à son foyer, droit aux privilèges
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2° Lorsque le chef d'PUat se trouve en incognito strict dans un pays étranger: comme on ignore sa qualité, on le traite en simple citoyen ; mais il peut toujours renoncer à cet iucognito et faire connaître sa qualité. A partir de ce moment, il peut prétendre à tous les droits qui s'y rattachent (l). II est certain que le chef d'Etat qui garde Vincognito se dépouille volontairement de son caractère représentatif, et, par conséquent, manifeste la volonté d'être considéré comme un simple particulier. Rien n'est plus raisonnable, à tous les points de vue, qu*il soit traité comme tel. S'il n'en était ainsi, ceux qui contractent avec lui seraient injustement lésés dans leurs droits. L'individu qui devient créancier d'un souverain qui a avoué sa qualité, ou qui ne J'a pas dissimulée complètement, et a adopté l'iMCognifo simple, ne peut se plaindre, s'il lui est impossible de poursuivre son débiteur en justice: en contractant dans CCS conditions, il savait à quoi il s'exposait. Mais bien différente est la situation de celui qui s'est trouvé en présence d'un souverain dont il ignorait le titre, la qualité, le caractère, ou qui a pris à son égard l'attitude d'un simple particulier: l'équité s'oppose h ce qu'on lui refuse toute action. L'équité veut, de plus, que ce soit «au moment du contrat qu'on se place, pour savoir si le souverain a ou non renoncé à se prévaloir de l'immunité de juridiction; car, si le chef d'Etat qui voyage en incogiiito strict, et qui s'est ainsi soumis par les dettes qu'il a contractées a la juridiction locale, pouvait se soustraire à cette juridiction en révélant après coup sa qualité et en déclarant son intention de s'en prévaloir, le droit d'action reconnu au créancier serait, en définitive, purement illusoire (2).
qui constituent rexlcrritorialilé. Voir : Rivier, Principes du droit des gens, 189C, T. I, p. 419.
(1) C'est ainsi qu'en 1873, à (Zlarens, en Suisse, où il séjournait chaque année incognito^ le roi des Pays-Bas fut condamné, au tribunal de police, à une amende. Dès qu'il se fit connaître en sa qualité de souverain, l'amende fut levée.
(2) Telle n'est pas la jurisprudence an{çlaisc. Le sultan de Johore, visitant la Grande-Hreta^ne sous le nom d'Albert Baker, avait, au mois d'août 1885,
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Quant au monarque qui voyage en pays étranger sans avoir pris Vincognito, et qui, par conséquent, jouit des immunités qui constituent l'exterritorialité, peut-il utilement y renoncer et se soumettre volontairement à la juridiction du pays où il se trouve? La négative semble résulter de cette considération qu'une soumission volontaire équivaudraitàune véritable atteinte portée par ce monarque au respect dû à la souveraineté de la nation qu'il personnifie, et qu'il n'aie droit de compromettre, ni de léser. Dans tous les cas, il s'agirait de savoir si les tribunaux du pays où le monarque se trouverait momentanément en voyage ne se déclareraient pas d'office incompétents.
3° Lorsqu'un monarque n'est ^que titulaire, par exemple après son abdication, ou s'il se trouve en pays étranger comme prétendant à une couronne. Comme le prince qui a abdiqué, ou qui a été détrôné, n'est plus autorisé à représenter l'Etat, comme il n'est plus souverain, il n'a plus le droit d'invoquer les privilèges attachés à la souveraineté, et le gouvernement étranger qui le reçoit sur son territoire peut le considérer comme un simple citoyen. Ainsi, lorsque Christine de Suède fit assassiner, en 1657, îi Fontainebleau, son écuyer et amant Monaldeschi, elle avait abdiqué, et, par conséquent, elle était justiciable de la juridiction criminelle française. On se contenta de la bannir de France. Marie Stuart n'était plus reconnue par l'Angleterre comme reine d'Ecosse, lorsque la reine Elisabeth fit tomber sa tête sur l'échafaud.
4** Lorsqu'un chef d'Etat trouble en pays étranger la sûreté
promis le mariage à une jeune Anglaise^ miss Myghell ; mais il ne Uni pas ses engagements. Revenu en Angleterre, en 1891, sous le même pseudonyme, miss Myghell, qui dans Tinlervalle avait appris sa vcntable condition, Tavait poursuivi devant les tribunaux anglais pour rupture de promesse de mariage. L^afTaire a été soumise, le 4 novembre 1893, à la division du Banc de la Heine de la Haute Cour de justice, qui s'est déclarée incompétente. Le jugement d'incompétence a été confirmé, le 29 novembre 1893, par la Cour d'appel. Suivant la jurisprudence des tribunaux britanniques, c'est à répoque de l'assignation qu'il faut se placer pour savoir si le souverain a tm non renoncé à se prévaloir de l'immunité de juridiction. Voir : la Reloue générale de droit international public, T. i, 1894, p. 74 et suiv.
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publique, ou s'y permet des actions hostiles contre le souverain du pays, ou contre d'autres Puissances. L'hospitalité ne doit pas tourner au préjudice de celui qui la donne. C'est la raison pour laquelle Henri IV interdit le séjour en France au duc Charles-Emmanuel de Savoie (1).
5** Lorsqu'un chef d'Etat se trouve à l'étranger contre la volonté du souverain du pays. De là, comme conséquence, la nécessité de demander préalablement l'autorisation d'entrer sur le territoire : autorisation qui est rarement refusée, et qui, pour ce qui concerne les formes, se dissimule sous les manifestations de la courtoisie. La demande elle-même se produit habituellement d'une manière oflicieuse : c'est l'expression d'un désir, la manifestation d'une intention, l'annonce d'un projet, etc. (2)
Vattel a très exactement résumé tout ce qui peut être dit sur les immunités attribuées aux souverains en voyage : « Si le prince, dit-il, est venu en voyageur, sa dignité seule, et ce
(1) Voir: d'Aubignc, Histoire universelle^ T. in.
(2) Vattel, ainsi que l'a fait Pufendorf, repousse l'idée qu'un souverain qui entre dans un pays étranger sans permission puisse y être arrêté. Kt sur quelle raison, demande-t-il, pourrait-on fonder une pareille violence? Quand le cardinal de Richelieu fît arrêter le prince palatin Charles- Louis, qui avait entrepris de traverser la France incognilOj il allégua qu'il n'était permis à aucun prince étrangler de passer par le royaume sans passeport ; mais il ajouta de meilleures raisons, prises des desseins du prince palatin sur Brisac, et sur les autres places laissées par le duc Bernard de Saxe-Weimar, et auxquelles la France prétendait avoir plus de droit que personne, parce que ces conquêtes avaient été faites avec son argent. Vattel reconnaît, pourtant, que le souverain étranger doit avertir de sa venue, s'il désire qu'on lui rende ce qui lui est dû. « Il est vrai, dit-il, qu'il sera prudent à lui de demander des passeports, pour ôter à la mauvaise volonté tout prétexte et toute espérance de couvrir l'injustice et la violence sous quelques raisons spécieuses. Je conviens encore que, la présence d'un souverain étranger pouvant tirer â conséquence dans certaines occasions, pour peu que les temps soient soupçonneux et son voyage suspect, le pnnce ne doit pas l'entreprendre sans avoir l'agrément de celui chez qui il veut aller. Pierrele-Grand voulant aller, lui-même, chercher dans les pays étrangers les arts et les sciences pour enrichir son empire, se mit à la suite de ses ambassadeurs. I» Vattel, Le droit des gens, etc., édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, Liv. IV, Chap. vu, §108, T. m, p. 295.
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qui est dû à la nation qu*il représente et qu'il gouverne, le met à couvert de toute insulte, lui assure des respects et toute sorte d'égards, et l'exempte de toute juridiction. Il ne peut être traité comme sujet aux lois communes, dès qu'il se fera connaître, car on ne présume pas qu'il ait consenti à s'y soumettre ; et si on ne veut pas le souffrir sur ce pied-là, il faut l'avertir. Mais, si ce prince étranger forme quelque entreprise contre la sûreté et le salut de l'État, en un mot, s'il agit en ennemi, il peut très justement être traité comme tel. Hors ce cas-là, on lui doit toute sûreté, puisqu'elle est due môme à un particulier étranger (1). »
Un président de république en voyage Jouit-il de r ezterritoriaUté ?
On demande si un président de république en voyage jouit aussi du bénéfice de l'exterritorialité, ou plutôt des immunités comprises sous cette dénomination. Tels auteurs se bornent à dire, avec M. Strisower, par exemple, que la « situation des présidents de républiques est incertaine. » D'autres estiment, avec M. Blociszewski, que a le chef de l'Etat, qu'il soit prince héréditaire ou président électif, demeure toujours, à l'étranger, la représentation vivante de l'Etat qui lui a confié le pouvoir. Que ce pouvoir soit plus ou moins étendu, c'est une considération qui ne doit jouer aucun rôle dans les relations extérieures. Toutes les raisons qui militent en faveur de l'exterritorialité des empereurs et des rois subsistent lorsqu'il s'agit de présidents de républiques (2). » Mais il ne s'agit nullement de la question de l'étendue des pouvoirs constitutionnels des chefs électifs et temporaires d'Etats républi-
(1) Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, Liv. IV, Chap. vu, § 108, T. m, p. 295.
(2)Voii : l'article ExierrUorialiié, par M. L. Strisower, dans le Dictionnaire de la politique, Manuel du droit public a u(ric/iien, publié par MM. Ë. Mischler et Ulbrich, 1894. — Voir aussi : dans la Revue générale de droit international public, T. ii, 1895, p. 268, 269, l'article bibliographique de M. Blooiszewski.
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cains ; le seul point à résoudre est celui desavoir si, jmrellemêmey la seule qualité de président d'une république donne droit, en pays étranger, à des immunités exceptionnelles. Il y aévidemment une distinction à faire. Si le chef de l'Etat républicain se présente comme président de la République, s'il agit officiellement en qualité de représentant de l'État, il peut exiger, sinon d'être, selon l'expression autocratique de Bluntschli, placé au-dessus des lois du pays où il se trouve, au même titre qu'un monarque, du moins de ne pas être assujetti à ces lois ; mais, s'il ne se déclare pas en cette qualité, quoiqu'elle ne soit pas ignorée, il doit être, dans la règle, considéré et traité comme un simple citoyen. Cette distinction est fondée sur ce que, dans Ifes monarchies, conformément à la théorie féodale, qui ne s'est pas encore complètement évanouie devant l'esprit démocratique moderne, il est de règle que le monarque est la souveraineté personnifiée, et qu'il n'est simple citoyen qu'exceptionnellement; tandis que dans les républiques c'est l'inverse : le président n'est, dans la règle, qu'un simple citoyen qui, à l'expiration de son mandat, rentrera dans le rang. Le souverain dans les républiques d'aujourd'hui, ditRivier, est le peuple, c'est-à-dire l'ensemble des citoyens. L'organe suprême de l'Etat républicain n'est que le mandataire spécial et partiel du peuple souverain, revêtu d'attributions restreintes et définies. Cet organe suprême représente le peuple dans la mesure que détermine la constitution. Si c'est un président, il n'est en aucune façon souverain lui-môme ; il n'est qu'un citoyen haut placé momentanément par la confiance de ses concitoyens, le plus important des fonctionnaires de l'ordre exécutif, mais dépendant toujours, dans les relations extérieures qui peuvent lui être confiées, d'autres organes, collèges, conseils, corps législatifs, et de l'ensemble des citoyens. On reconnaît en sa personne l'indépendance de la nation et sa dignité. On lui doit le respect qui est dû à la nation; il a droit au titre, au traitement, au cérémonial que l'usage a consacrés, et qui marquent l'égalité des États ; mais il ne saurait prétendre aux prérogatives qui sont
196 CRITIQUE DE l'eXTERRITORIALITÉ
attachées à la souveraineté personnelle du monarque. L'État républicain et son gouvernement ne peuvent être soumis à une juridiction étrangère, et les tribunaux étrangers sont aussi incompétents à l'égard du chef de cet État, en cette qualité, qu'à l'égard d'un souverain, car c'est l'indépendance même de l'État qui exclut leur juridiction. Mais le président à l'étranger ne saurait exiger l'exterritorialité, s'il ne s'y trouve pas dans l'exercice de fonctions pour son État (1).
GriUqae de l'exterritorlaUté.
L'exterritorialité est vivement critiquée, et avec raison, par plusieurs auteurs, en tant que fiction. On ne refuse pas aux souverains en voyage le bénéfice de certaines immunités, mais on soutient qu'il n'est pas besoin de recourir à une fiction pour justifier ces immunités, a Parmi les nombreuses fictions, — dit Pinheiro Ferreira, — que les jurisconsultes de l'école positive inventèrent pour suppléer aux principes d'une véritable jurisprudence, aucune n'est plus fausse que celle de l'exterritorialité... En effet, on est dans l'usage d'accorder aux monarques, lorsqu'ils se trouvent en pays étranger, des immunités et l'exercice de la juridiction sur les personnes de leur suite... Mais sur quoi repose cette concession? Est-ce un devoir, ou bien n'est-ce qu'un simple égard pour leur haut rang?... La raison que donnent ceux qui soutiennent que c'est un devoir, c'est qu'on ne saurait refuser au souverain ce que, de l'avis de tout le monde, on doit à ses ambassadeurs; et puisque ceux-ci jouissent du privilège de l'exterritorialité, il serait inconséquent de ne pas accorder le même privilège aux monarques. Ce raisonnement porte entièrement à faux, parce que les immunités qui appartiennent de droit aux ambassadeurs et aux autres agents diplomatiques, dérivent. de la mission dont ils sont chargés... Presque tous les privilèges qu'on est dans l'usage de leur accorder à cet égard, ne sont que des honneurs purement
(1) Rivier, Principes du droit des gens^ 1896, T. i, p. 423 et suiv.
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volontaires, et nullement fondés sur un droit inhérent à leur caractère public. Or, du moment où les immunités dérivent de ce caractère..., la fiction de l'exterritorialité n'est nullement nécessaire... Si donc cette fiction ne saurait être admise au sujet des agents diplomatiques, et si c'est par une argumentation du moins au plus que les publicistes prétendent en faire l'application aux monarques, il s'ensuit que les immunités accordées à ceux-ci ne dérivent que des égards dus à leur, haute dignité (1). »
M. Laurent a vigoureusement combattu la fiction de Texterritorialité appliquée aux chefs d'Etats monarchiques voyageant à l'étranger, et l'immunité de juridiction accordée généralement à ces derniers. Il a démontré que la conservation de Tordre social exige que les crimes soient punis, quels que soient les coupables, princes ou sujets-, et que la société est tout aussi intéressée à ce que les jugements civils soient exécutés. Le droit des gens, dit-il, n'est pas en cause quand il s'agit de la juridiction des tribunaux; ceHe-ci concerne les droits et les devoirs de la société. Or, le maintien de Tordre social n'est-il pas une condition essentielle de Texistence et de la conservation des sociétés humaines ? Y aurait-il un droit des gens, s'il n'y avait plus de droit civil, ni de droit pénal ? Comment la justice régnerait-elle entre les nations si elle n'était pas observée entre les individus? Dira-t-on avec Bynkershoëck,que les princes n'ont pas déjuges, et que comme ils sont princes partout, ils ne peuvent être justicia blés d'aucun tribunal ? Le vieux régime monarchique le vou lait ainsi : les rois étaient au-dessus de la loi, même de la loi morale. Distingucra-t-on, avec le même publiciste, entre les crimes énormes et les crimes ordinaires, et réservera-t-on Timmunité pour les seconds, en la refusant pour les premiers? Mais, en droit, il n'y a point de différence entre les crimes ; se contenter d'ordonner à un conspirateur de sortir du territoire, ce n'est point rendre la justice, c'est la violer,
(1) Voir : le Précis Ju droit des gens moderne de V Europe de G. -F. de Martens, 1864, T. ii, p. H, en note.
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et si le roi est inviolable pour les crimes ordinaires, il n'y a point de raison pour qu'il ne le soit pas pour des crimes atroces. Citera-t-on, avec Phillimore, l'adage emprunté à la doctrine de la souveraineté : Par in parem non habet potesta-tem? Sans doute, les nations vivant dans un état d'indépendance ne peuvent exercer aucune autorité Tune sur l'autre ; mais, quand un prince commet un délit en pays étranger, ou y contracte des dettes, c'est un individu qui est en cause, ce nVst pas la nation dont il est le chef. Sous l'ancien régime, un roi pouvait dire : a L'État, c'est moi, » et décliner en conséquence toute juridiction étrangère. Mais la théorie de Louis XIV n'est plus celle du xix* siècle : il faut donc laisser de côté la vieille monarchie avec son droit divin et son pouvoir absolu. C'est un anachronisme et une confusion d'idées que d'appliquer, dans les Etais constitutionnels, des maximes qui impliquent que la nation se concentre dans la personne du prince. Enfin, invoquera-t-on, avec Wheaton, la courtoisie internationale? Mais des raisons de convenance peuvent-elles être mises en parallèle avec le droit et le devoir de la justice? Suivant Wheaton, en permettant à un prince d'entrer sur son territoire, autorisation qui est toujours présumée, le souverain consent à le traiter comme le représentant de la nation dont il est le chef: ce qui exclut tout pouvoir de juridiction que les tribunaux pourraient exercer à son égard. M. Laurent démontre que c'est là un bien frêle fondement de l'immunité royale. Exempter les princes étrangers, dit-il, de la juridiction, c'est suspendre l'exercice de la justice dans tous les cas où un souverain serait en cause. Or, la justice tient à la souveraineté, dont elle est une des manifestations les plus éclatantes : une nation peut-elle renoncer à sa puissance souveraine? La distribution de la justice est le fondement de l'ordre social : il n'y a plus de société, là où le droit n'est pas sauvegardé : donc, permettre aux princes étrangers de manquer à leurs engagements, et de commettre impunément des délits au préjudice des particuliers et.de l'Etat môme, c'est détruire la société dans ses fondements, et
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cependant les nations ont avant tout le devoir de se conserver, ce qui rend nulle toute convention tacite par laquelle elles ruineraient leur existence (1).
Constatons, au moins, que voilà une discussion bien longue sur une question d'une importance pratique actuellement très minime, car, si, à notre époque, les chefs d'Etat voyagent plus facilement qu'ils ne le faisaient autrefois, il arrive bien rarement qu'ils contractent des dettes qu'ils ne payent point, et plus rarement encore qu'ils commettent des crimes qui les assujettissent aux tribunaux du pays visité par eux.
Cette question de l'exterritorialité reviendra, du reste, à propos des immunités des agents diplomatiques.
(1) Laurent, Le droit civil iniernational, T. m, no» 26 et suiv., p. 44 et suiv.
CHAPITRE V
Le cérémonial diplomatique ou d'ambassade. — Le commerce diplomatique et le cérémonial de chancellerie. — Le droit d'ambassade. — Le droit de négociation. — Source du droit d'ambassade.
— Le droit d'ambassade dans Tantiquité. — Les Féciaux. — Fin de l'antiquité. — Bas-Empire. — Moyen âge. — Diplomatie vénitienne. — Le Baiio. — Temps modernes. — Missions permanentes. — Avantages des missions permanentes. — A qui appartient le droit d'envoyer des agents diplomatiques. — Les États mi-souverains et les États protégés jouissent-ils du droit d'ambassade ? — Et les États tributaires? — Le droit d'ambassade actif appartientil h un État uni à d'autres par un lien fédéral? — {<> Système d'États confédérés. — 2° État fédéral ou fédératif. — A qui le droit d'ambassade actif appartient-il, dans les États qui sont unis ensemble sous un souverain commun ? — Le droit d'envoyer des ministres publics appartient-il à des vice-rois, ou à des gouverneurs de provinces éloignées ? — A qui, dans un État, appartient l'exercice du droit d'envoyer des agents diplomatiques à l'étranger. — Le droit d'envoyer des ministres appartient-il à un roi détrôné ? — A un usurpateur? — Cas où le droit d'envoyer des ministres est douteux ou contesté. — L'exercice du droit d'ambassade actif est-il forcé ? — Un État peut-il se faire représenter par l'agent diplomatique d*un État étranger ? — Un même ministre peut-il être chargé, en même temps, de plusieurs missions près de différents gouvernements? — Du droit d'ambassade passif. — A qui ce droit appartient-il? — Y a-t-il obligation, pour un État souverain, de recevoir des ministres publics des autres Puissances ? — L'état de guerre influe-t-il sur le droit d'ambassade actif et passif? — Conditions mises à la réception des ministres publics. — Refus de recevoir.
— Quelle est, actuellement, à propos du droit d'ambassade actif et passif, la situation des envoyés des Puissances étrangères auprès du Saint-Siège, et des envoyés du pape auprès des gouvernements étrangers ? — Doctrine des auteurs italiens. — Critique de cette doctrine.
LE CÉRÉMONIAL DIPLOMATIQUE
Le cérémoiiial diplomatic[ae ou d'ambassade. — Le commerce diplomatique et le cérémonial de chancellerie. — Le droit d'ambassade. — Le droit de négociation.
Le Cérémonial diplomaitique ou d'ambaLSsade est, avec le Cérémonial des cours, ou Cérém^onial étranger, ou Cérémonial des cours et cabinets, auquel on rattache le Cérémonial personnel des souverains, et avec le Cérémonial de chancellorie, une des branches du Cérémonial public. Avec le Cérémonial de chancellerie il se relie à ce qu'on appelle le Commerce diplomatique, c'est-à-dire à cette partie du Droit diplomatique qui concerne le maniement proi)rement dit des affaires extérieures des États, la manière de traiter les affaires politiques extérieures, tout ce qui regarde les modes solennels indispensables des négociations, les agents chargés de traiter ces affaires extérieures, de négocier, etc. Ces trois parties du Droit diplomatique sont tellement unies qu'elles se confondent entre elles. Ainsi, le Commerce diplomatique comprend, par exemple, tout ce qui est relatif au maniement proprement dit des affaires extérieures des Etats, à la classification des agents envoyés au dehors pour la gestion des intérêts internationaux, à leurs immunités et prérogatives, à leurs attributions, à leurs fonctions, à leurs devoirs, à la suspension et à la fin des missions diplomatiques, à la manière de négocier, à la forme des négociations, etc. Si le Commerce diplomatique est le fond, le Cérémonial diploinatique ou d'ambassade a trait à la forme, à ce qui est d'étiquette, de cérémonie. C'est l'ensemble des formalités observées entre les Etats, par rapport: à la réception des employés diplomatiques de chaque classe ; aux qualifications honorifiques qui peuvent leur être données ; au rang qui s'observe entre eux en lieu tiers, en leur propre hôtel, ou envers de tierces personnes ; à l'étiquette observée dans les audiences qui leur sont données; aux solennités publiques auxquelles ils assistent ; aux honneurs militaires et autres distinctions dont ils sont l'objet ;
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aux visites de cérémonie ; etc. En d'autres termes, le Cérémonial cliplomaLtiqiLe règle les honneurs, les distinctions qui s'accordent aux diplomates en fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe h laquelle ils appartiennent.
Ce cérémonial s'est successivement forme depuis rétablissement des légations permanentes, et surtout depuis les grands congrès de paix de Westphalie (1648), de Nimègue il 678 et I679), de Ryswick (1697;, où furent réunis les ministres de tant d^Etats si diiïérents en dignité et en puissance. 11 commença h s'établir alors entre ces Etats, relativement au cérémonial des légations, certains usages et même certains principes communs et uniformes, qui sont entrés dans les mœurs diplomatiques des gouvernements modernes et contemporains.
Quant au Cérémoniail de chancellerie, on Protocole diploinatique, ou Protocole de chancellerie^ on sait que c'est le régulateur des formes à observer dans la rédaction des actes, des offices, dos pièces diplomatiques de toute nature. C'est lacolyto nécessaire du Commerce diplomatique et du Cérémonial diplomatique ou d'ambassade.
On désigne, par droit de négociation, le droit de négocier, c'est-à-dire de traiter verbalement ou par écrit, directement ou indirectement, les affaires extérieures des Etats, en vue, soit de rechercher une entente avec les autres Etats sur le terrain des intérêts communs, soit de tâcher de concilier ces intérêts quand ils sont opposés, soit de régler les différends ((ui existent, soit de préparer et de conclure des traités. Ce droit, qui découle de l'indépendance des Etats, entraîne nécessairement avec lui le droit pour un Etat de recevoir chez soi, et d'entretenir à l'étranger, des agents dits diplomatiques, afin d'être représenté dans tous les rapports internationaux. C'est ce dernier droit qu'on nomme le droit de représentation diplomatique, ou droit de légation (du mot latin legatus, qui signifie envoyé, représentant), ou autrement encore, droi^ dambassade (1).
^1) Voir : Pradicr-Fodérc, Traité de droiiiniernsilionalpnhUc, européen et américain, Part, i, Chap. m, n*»» 335, 336, T. 1, p. 531, 534, 535.
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Source du droit d'ambassade.
Le droit d'aml>assade puise sa source dans la nature des choses. C'est, en effet, une condition élémentaire de l'entretien des relations entre les sociétés politiques, que leurs affaires soient dirigées exclusivement parles chefs d'Etats et par leurs ministres, responsables, selon la constitution particulière des divers pays, soit envers le chef seul du gouvernement, soit aussi envers les mandataires de la nation. Or, pour peu que les affaires à traiter soient importantes et compliquées, il serait difficile pour ceux qui gouvernent les nations de les terminer par une simple correspondance: il devient donc nécessaire de s'aboucher. Mais les entrevues personnelles entre les chefs d'États n'étant pas toujours sans difficultés, ils se trouvent dans la nécessité d'envoyer des mandataires munis de pleins pouvoirs et d'instructions, pour traiter en leur nom avec les Puissances étrangères.
Telle est l'origine des ambassades, tel est le fondement des droits essentiels des plénipotentiaires des Etats.
Ainsi donc : nécessité de communications entre les peuples ;
Insuffisance et difficulté des rapports personnels des chefs d'États ;
Emploi nécessaire de mandataires investis de pouvoirs et d'instructions.
Le droit d'ambassade dans l'antiquité.
Aucun traité spécial sur le droit d'ambassade n'a été laissé par les peuples anciens, ni surtout par les Romains. Il sera à jamais regrettable pour l'érudition que les manuscrits ne nous aient pas transmis le traité d'Aristote sur les ambassades (1), qui aurait éclairé cette partie encore trop peu connue de l'antiquité. On est donc réduit à chercher des guides parmi les his-
(l) Barbeyrac a contesté qu'Aristole ait écrit un ouvrage sur les ambassadeurs.
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toriens anciens, et dans les traités écrits par des modernes sur le droit des ambassadeurs, particulièrement dans le traité d'Albéricus Gentilis, De legationibws (i).
Ce que Ton sait par la lecture des historiens et même des poètes, c'est que les peuples du monde ancien entretenaient entre eux des relations diplomatiques, sinon permanentes, du moins transitoires (2). Ils traitaient ensemble parleurs hommes d'Etat et par leurs orateurs, sur leurs intérêts réciproques, à mesure que ces intérêts surgissaient occasionnellement (3).
(1) M. Egger, un le sait, a publié une élude savante sur les trailcs public» chez les Grecs et chez le» Romains.
(2) Des acteurs ont été, parfois, choisis chez les Grecs pour ambassadeurs. Parmi les ambassadeurs envoyés à Gnosse par les citoyens de Tcos, figurait un certain Ménéclés, habile musicien, qui donna dans la ville Cretoise de» concerts historiques. Les Gnossiens, dans leur lettre aux citoyens de Téos, se montrèrent fort touches d'avoir entendu exécuter ainsi les chants dcTimothce, de Polyïdus et de leurs anciens poètes ; ils remercièrent vivement la ville de Téos du choix qu'elle avait fait d'un tel i*cprésentant, choix qui, sans doute, avait contribué au facile succès de Tambassade. L'exemple deccMcnéclôs n'était pas, d'ailleurs, une exception. Les artistes forces, associés aux cérémonies du cuHe, étaient considérés comme inviolables ; on les choisissait donc volontiera à ce titre pour ambassadeurs,et il semblait ainsi que leur personne dût être doublement respectée chez les peuples où on les envoyait. Ischandros, Néoptolème, enfin le célèbre Eschine, qui représentèrent Athènes en Macédoine, étaient d'anciens acteurs, et l'on ne voit pas qu'ils aient eu à s'en excuser, quand, du moins, ils exerçaient avec talent leur profession. Éludes hisloriqaes sur les Imilés publics chez les Grecs el chez les Romains^ par E. Epger, 1H66, p. 137 et suiv.
(3) Nous savons, dit M. Epj;er, quels étaient les caractères et comme les divers degrés de la fonction de nég^ociateur chez les Grecs. Il y avait les hérauts (xir)pux6ç, quelquefois e^pir|vo7roio^, et plus tard «xe^trat, feciales^ caducealores), porteui*s de premières propositions de paix ; les ambassadeurs proprement dits ("irpéTSeiî, Ttcif5^i\JT7.(t legali^ oralores)^ qui prenaient, quelquefois, le titre de plénipotentiaires (auTOxpxTope;), quand on les dispensait formellement d'en référer à leurs commettants pour la conclusion du traité. Le chef d'ambassade s'appelait àp/i7cp6«T6£UTr,ç, en latin princeps legalionis. Les personnes qui formaient la suite de Fambassadeur sont les axoXouOoi, en latin asseclœ. On trouve même une fois mentionné le secrétaire de l'ambassade. Comme chez les modernes, l'ambassadeur, quelquefois, soit par honneur, soit par surcroît d'autorité active, réunissait au titre de la fonction diplomatique celui de quelque autre fonction militaire ou civile. C'est ainsi qu'on trouve dans Polybe (x.\x, 5) l'exemple d'un amiral rhodien qui était ambassadeur à Rome. En tous cas, l'ambassadeur parait avoir été d'ordinaire choisi parmi les personnes d'un âge mûr. Dans
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Rome, qui sentait tout le danger résultant pour elle du défaut d'unité de ses possessions, avait toujours évité d'envoyer auprès de ses alliés des ambassadeurs résidents. Elle redoutait pour eux les influences de peuples trop intéressés à lui nuire, et ne nommait de Icgati que pour diriger une négociation spéciale, ou en amener la conclusion. Leur mandat expirait de lui-même, quand le but déterminé par leurs instructions était atteint. Si le plus grand nombre des textes latins relatifs aux legati ne concernent que les délégués ou les députés de provinces, de colonies, de corporations municipales, d'autres visaient incontestablement les envoyés diplomatiques d'Etats étrangers, ou d'Etats vassaux et alliés, et ceux de Rome; ce fragment, par exemple, de Pomponius, inséré au Digeste de Justinien : « Si quelqu'un a frappé un envoyé des ennemis, cet acte est regardé comme commis contre le droit des gens, parce que les envoyés {legati) sont considérés comme inviolables, et c'est pourquoi, si, lorsque des envoyés de quelque nation se trouvent chez nous, la guerre vient à être déclarée contre cette nation, ils demeurent libres. Cela est, en effet, conforme au droit des gens. Aussi Quintus Nucius répondait-il ordinairementque celui qui avait frappé un envoyé devrait être
quelques Étals grecs la loi délerminaitun ûge au-dessous duquel on ne pouvait exercer cette grave fonction. Si Tambassadeur doit faire partie d'un congrès, il y prend le litre spécial de (juveBpoç. Si Tambassade avait pour objet la poursuite et le redressement d'un dëlit, Tenvoyé s'appelait plus spécialement £x8ixoc, et sa fonction ex8tx^x. Si l'ambassade avait un objet purement religieux, elle s'appelait ordinairement Oecopla, au lieu de wpidêe^a, et le député était un Oecopoç. Plutarque cite, comme un exemple d'insigne adulation, l'idée que les Athéniens eurent, un jour, d'appeler TToéffêeuTal les députés qu'ils envoyaient au roi Antigone ou à son lils Démétrius. Il y avait, d'ailleurs, des àp}^tO£b>poi, ou chefs d'ambassades religieuses, comme il y avait des àp/nrpédêeuTa^, ou chefs d'ambassades politiques. Si l'on voulait désigner spécialement un ministre public par son caractère de conciliateur, on pouvait l'appeler BiaXoTTi^or, ou eûOexriç. Il n'y a pas jusqu'à la lettre, ou au moins la marque de créance, qui ne soit indiquée dans un acte du temps de Démosthènc, où les Athéniens règlent des rapports de bonne amitié avec Strâton, roi de Sidon, et avec les sujets de ce prince. Voir : Egger, Eludes hisioriques, etc., Introductioji, p. 14 et suiv.
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livré aux ennemis auxquels cet envoyé appartiendrait... (l).* Cicéron exprimait d'une manière saisissante le caractère représentatif des iegafi, lorsque, parlant de Popilius Laînas et de son injonction hautaine à Antiochus Epiphane, il disait que Popilius « avait apporté avec lui la face même du sénat et Tautorité du peuple romain (2). »
Non seulement les anciens ne connurent point les légations permanentes, mais encore ils pratiquèrent la pluralité des négociateurs. Le sénat romain avait pour principe de n'envoyer jamais moins de trois ambassadeurs ; dix était le chiiYre ordinaire : c'était le nombre odîciel pour assister un général en chef. Cependant, pour les préliminaires de paix, on en vit rarement plus de deux envoyés vers l'ennemi.
Pourquoi cette collectivité ? Les anciens y voyaient peutêtre une marque d'égards envers le souverain à qui la députation était envoyée. Peut-être aussi désiraient-ils faire ressortir, par la splendeur et l'importance de la mission, la grandeur même de leur puissance et l'étendue de leur empircv Peut-être même l'esprit méfiant de leur patriotisme se refusait-il à l'idée d'un ambassadeur unique. La pluralité des négociateurs avait de bons côtés : elle permettait aux ambassadeurs de s'éclairer mutuellement.' l'un pouvait réparer les fautes ou suppléer aux négligences de l'autre. Dans les temps où les ambassades étaient discontinues, on évitait par la pluralité dans les négociateurs le retard qu'eût produit la mort d'un ambassadeur unique. Mais il pouvait en résulter un inconvénient grave : la divulgation indiscrète des affaires de l'Etat en devenait plus fréquente.
De nos jours, ainsi qu'il sera dit plus tard, à la permanence des missions diplomatiques correspond l'unité de l'ambassa-
(1) DigeslCy Liv. l, Tit. vu, De legalionibus, 1. 17. — Par le mot jas gentium, qu'on est bien obligé de Iraduirc par droit des genSy il ne faut pas entendre le droit international du lan^çage scientifique de nos jours. Pour les juristes romains, le droit des gens comprenait tout principe, toute rèjCie, toute institution, toute coutume, qu'on rencontrait chez tous les peuples.
(2) Cicéron, HhilippiqueSy viii, 8.
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deur, sauf dans les congrès et pour les négociations importantes (1).
Les Féciaiur.
Il est impossible de jeter un regard sur les usages des Romains, en matière de diplomatie, sans, au moins, citer les féciaux. C'étaient des hérauts sacrés , que Numa et Ancus avaient institués, et qui étaient chargés d'annoncer aux peuples étrangers la paix, la guerre, ou les trêves. Ils réglaient aussi les iormules des traités. Les féciaux étaient au nombre de vingt.
Lorsqu'une insulte avait été faite à la dignité nationale, plusieurs féciaux étaient députés pour en demander réparation. L'orateur en chef de cette députation, chargé de prononcer la sommation, marchait la tète couverte d'un voile de laine blanche et ceinte d'une couronne d'herbes cueillies au Capitole. Le voile était le symbole de la justice, sa blancheur signifiait la foi, et les herbes du Capitole rappelaient la patrie. Si les féciaux ne pouvaient obtenir la réparation, en signe de rupture ils se déchiraient les vêtements, s'en retournaient à Rome et rendaient compte de leur mission au sénat. La discussion s'engageait ; la guerre était prononcée. C'était encore aux féciaux à en porter la déclaration. Une nouvelle députation se rendait donc près du peuple ennemi , trente jours au moins après la demande de réparation, et là, le chef de la députation lançait une pique dans le cîimp ennemi, en prononçant une formule consacrée. Dans la suite, cette démarche fut remplacée par une cérémonie symbolique près du temple deBellone.
Les féciaux participaient aussi aux cérémonies de la paix, et faisaient pour son rétablissement des démarches ofîîciel-
(I) Cependant, dans son numéro du 27 août 1881 (p. 571), le Mémorial di-^ plomalique annonçait qu'au lieu d'accréditer auprès du {gouvernement des États-Unis d'Amérique un ministre résident, comme il Tavait fait jusqu'aloi*s, le gouvernement de la Colombie avait envoyé ù Washington une commission diplomatique composée de trois membres, chacun ayant le titre de niinisti*e résident de Colombie aux États-Unis.
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les. Lorsque la paix était conclue à Rome, la cérémonie avait lieu sur la voie sacrée ou dans le temple de la Concorde. Les envoyés ennemis se présentaient avec des rameaux d'olivier. Le chef des féciaux prétait serment au nom du peuple romain, et le traité devenait sacré. Pour le célébrer, on faisait le sacriQce d'une truie. Les traités de paix, une fois conclus et signés, étaient déposés dans le trésor public par le soin des questeurs. Ils étaient transcrits sur des tablettes qui se pliaient en deux et étaient numérotées dans des armoires ou cassettes. \
L'institution des féciaux dura probablement aussi longtemps que le paganisme.
Fin de l'antiquité. — Bas-Empire. — Moyen âge.
Dans les dernières années de l'empire romain, en face de l'invasion barbare, Rome tourna ses regards vers la seule force morale restée debout : l'Eglise. On vît alors les assemblées provinciales, élevées à l'état de conseils nationaux, recourir à cette autorité qui dominait les ruines païennes. Des évoques furentnommésparccs assemblées pour allerdéfendre les intérêts de leurs fidèles contre les ennemis du dehors. Plus d'un, comme saint Kpiphane, y exposa sa vie. Les évoques devinrent ambassadeurs; ils furent chargés de la rédaction des traités. On vit saint Epiphane et l'évèque de Marseille, Graccus, revêtus de ce caractère, consentir la cession de l'Auvergne pour reculer une invasion universelle. On vit des archevêques comme Laurentius, de Milan, aller vers les rois barbares exercer leur ministère de protection. On vit un évêque de Ravenne, pour épargner de nouveaux désastres à l'Italie, réconcilier deux chefs barbares, Odoacrc et Théodoric. Mais c'est dans la seconde moitié du moyen âge, et en Italie, qu'on trouve pour la première fois la diplomatie pratiquée comme art, et môme enseignée comme science, par des diplomates proprement dits. Florence, Venise et Rome ont produit, dès le XIII® siècle, des diplomates très renommés. Cinq des litté-
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rateurs les plus célèbres de l'Italie, Dante, Pétrarque, Boccace, Guicciardini et Machiavel, furent chargés de missions les plus importantes et les plus difficiles. On sait quelle habileté le dernier surtout déploya dans ses missions auprès de Louis XII, de l'empereur Maximilien, du pape Jules II et de César Bor-
gia(l)-
La diplomatie vénitienne. — Le Bailo.
Le corps diplomatique vénitien se composait, dès le xvi® siècle, d'ambassadeurs et de résidents. Ce ne fut, en effet, que vers cette époque, que le mouvement diplomatique vénitien fut régulièrement et définitivement organisé. Jusque-là, la République avait ei^une diplomatie certainement active et déjà très répandue, mais ses ambassades aux diverses Puissances avaient été plutôt un service extraordinaire qu'un service ordinaire, sauf auprès du Saint-àSiège, de l'empire grec et plus tard de l'empire turc.
Les ambassadeurs étaient choisis parmi les patriciens; les résidents, parmi les secrétaires.
Les cours de Rome, de France, d'Espagne, d'Autriche, d'Angleterre et de Savoie recevaient régulièrement des ambassadeurs. L'envoyé à Constantinople avait rang d'ambassadeur, mais avecle titre particulier de Baiio. Milan, Mantoue, les cantons suisses, Florence, Naples, étaient des résidences. Cependant, en diverses circonstances exceptionnelles, soit pour des causes politiques, soit à l'occasion de cérémonies telles que des couronnements et des mariages de princes souverains, la République accréditait aussi des ambassadeurs extraordinaires.
L'organisation du service actif, c'est-à-dire l'élection d'ambassadeurs et de résidents, qui se succédaient de manière à ne pas laisser d'interruption dans la représentation de la République auprès des Puissances amies, ne fut définitivement
(1) Voir : Le guide diplomatique du baron Ch. de Marlens, édition de 1851 , préface de M. Ferdinand de Wcg^ann, p. vu et ix.
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établie qu'avec l'ouverture du xvi* siècle. L'interruption des rapports n'excluait pas, du reste, l'envoi d'informations, car, en cas d'interruption, l'envoyé à la cour la plus voisine de celle avec laquelle les communications étaient interrompues, avait charge de fournir les renseignements propres à tenir convenablement instruit le gouvernement vénitien. C'est ainsi que, pendant le règne d'Elisabeth d'Angleterre, les relations de Venise avec cette reine ayant été interrompues pour ainsi dire dès son avènement, l'ambassadeur vénitien à la cour de France consacrait le plus souvent une partie de sa dépêche aux événements du royaume britannique. La cour de Turin fut longtemps en difficultés avec la sérénissime République, mais le résident vénitien à Milan prenait ses mesures pour ne rien ignorer d'important sur les choses de S<^oie. Toutes les Puissances allemandes de second ordre n'avaient pas auprès d'elles des agents vénitiens, mais l'ambassadeur à Vienne pouvait avoir îiisément l'œil sur elles, du fond de la cour impériale, et il appartenait aussi à cet ambassadeur de prêter l'oreille aux bruits et aux mouvements qui venaient du Nord.
Le Bailo était l'ambassadeur de Venise à Constantinople. Sa charge était celle d'un ambassadeur ordinaire, mais un traité de paix ou une trêve, l'avènement d'un sultan au trône, la circoncision d'un prince, une victoire signalée, étaient autant d'occasions qui pouvaient nécessiter l'envoi d'un ambassadeur extraordinaire. LeBaiioet l'ambassadeur extraordinaire devaient être de sang patricien. Il appartenait au Grand-Conseil d'élire le Bailo par quatre tours de scrutin, et au Sénat, de désigner l'ambassadeur ou l'envoyé. Il était d'usage qu'un Bâilo demeurât en charge pendant deux ans; mais, comme il devait attendre l'arrivée de son successeur, il en résultait que le séjour qu'il faisait auprès de la cour ottomane était presque toujours de trois ans.
Au XVI' siècle, leBaiillaggio à Constantinople était la plus honorable et la plus importante ambassade que pût ambi^tionner un Vénitien. Les rapports de Venise avec la Porte, souvent hostiles, toujours suspects, alors même qu'on échan-
geait les plus vives manifestations amicales, exigeaient qu'un tel poste fût occupé par le& hommes les plus habiles et les plus experts dans les négociations internationales. Mais les choses changèrent avec le cours des temps, et l'importance du Baillaggio finit par céder le pas à celle de Tambassade de Rome (1).
Temps modernes. — Missions permanentes.
Wicquefort, qui a écrit à la fin du xvii* siècle sur les ambassadeurs et leurs fonctions, fait remonter les premières ambassades permanentes au cours du xv® siècle (2). Cette date semble probable, parce qu'elle coïncide avec la conquête de Constantinoplc, la découverte de l'Amérique, les guerres d'Italie et la guerre de Cent ans, qui ont bouleversé les institutions et la configuration de l'Europe. Helïter remarque cependant qu'il y avait déjà longtemps que les papes avaient auprès des rois 'de France, et des empereurs de Constantinoplc, des envoyés sous le nom de resjponsa,les ou apocrisiairiU puis sous celui de légats (3). Il est vrai que ces missions concernaient les affaires religieuses, et qu'à ce titre Wicquefort, qui a écrit avec une plume haineuse contre le catholicisme, a pu ne pas en tenir compte (4).
Depuis la décadence de la maison de Charlemagne jus-
(1) Voir: Les archives de Venise^ Histoire de la cfiancellerie secrète^ par Armand Baschet, édition II. Pion, 1870, p. 267 et suiv., 283 et suiv.
(2) Abraham de Wicquefort naquit à Amsterdam, en 1598, et mourut en 1682. 11 représenta rélecteur de Brandebourg en France, en 1626. En 1659, le grand-pensionnaire Jean de Witt le nomma historiographe des États-Généraux ; il fut en même temps choisi par le duc de Brunswick pour son résident à La Haye. On a de lui des Mémoires touchant les ambassadeurs (Cologne, 1676-1679) ; L'ambassadeur et ses fonctions (1681), et une Histoire des Provinces-Unies.
(3) Heffter, Le droit international de VEurope, traduction française de J. Bergson, édition de Geffcken, 1883, Liv. m, § 199, p. 472-473.
(4) Un écrivain français contemporain, M. de Falloux, a fait justice des calomnies de Wicquefort. Il a montré, dans son Histoire du pape saint Pie V, la sagesse des conseils du Vatican et le rôle bienfaisant de la diplomatie pontificale.
qu'au temps où Charles VIII, roi de France, passa en Italie pour faire valoir les droits que la maison d'Anjou lui avait légués sur le trône deNaples, les diverses nations de l'Europe n'entretinrent presque aucunes relations politiques entre elles, a Sans cesse occupées de leurs désordres intérieurs, les affaires de leurs voisins leur étaient comme indifférentes. L'Europe n'était peuplée que de gens de guerre ; le courage était la seule qualité estimée, et cependant aucune nation n'était propre à devenir conquérante. La souveraineté dont chaque seigneur jouissait dans ses terres en vertu des lois féodales, lès guerres particulières de la noblesse, les privilèges des communes, qui faisaient en quelque sorte de chaque ville une république indépendante, ne permettaient pas de réunir les forces divisées de l'Etat, ni d'avoir des idées systématiques sur les relations extérieures. L'indocilité des soldats empêchait de les assujettir à cette discipline sévère qui fait la solidité des armées. La brièveté du service auquel les vassaux et les sujets étaient astreints interdisait toute entreprise suivie; il était impossible de profiter des avantages que procure le gain d'une bataille en poursuivant le cours de ses succès. Mais, après la conquête de Naples par Charles VIII, les intérêts des peuples se compliquant de plus en plus, et le besoin de conserver chacun son indépendance les entraînant chaque jour davantage dans le torrent des guerres et des intrigues, les relations internationales se multiplièrent; les ambassades, jusqu'alors assez rares, devinrent d'année en année plus nombreuses ; il n'y eut bientôt de toutes parts que des ministres publics ou des envoyés secrets occupés à nouer et à suivre des négociations, à conclure des traités ou à les faire rompre (1). » On a observé que l'établissement des missions permanentes a été contemporain de la création des armées permanehtes (au milieu du xv® siècle, vers 1445), et on a conclu de cette coïncidence que ces missions avaient eu autant pour objet la surveillance des forces militaires des nations que le main-
(1) Le guide diplomulique^ édilion de 1851, T. i, p. 29, en noie.
tien de leur? bons rapports et le développement de leur mutuelle prospérité. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'établissement des armées permanentes date du roi de France Charles
VII, et que Louis XI, son fils, avait des envoyés permanents auprès du roi d'Angleterre et du duc de Bourgogne. Ferdinand-Ie-Catholique entretenait des représentants auprès des diverses cours, notamment en Angleterre ; François I*% Henri
VIII, Charles-Quint, accréditèrent des agents permanents. Mais ce n'est qu'au x\u° siècle, à l'époque où se formait un système politique en Europe, que les principaux gouvernements européens sentirent d'une manière plus particulière la nécessité d'établir des rapports suivis entre eux, et qu'ils prirent la coutume de s'envoyer mutuellement des agents destinés à être les organes de leurs communications réciproques et à stirveiller la politique des cours auprès desquelles ils étaient accrédités. Dès la fin du xvii« siècle, des légations permanentes étaient accréditées par la plupart des États importants (1); cet ordre de choses s'est développé de plus en plus (2), et tous les gouvernements europY»ens ont été désormais placés ainsi sous la surveillance constante et active de la diplomatie, a II n'est pas, ditWheaton, de circonstance qui marque plus clairement les progrès de la civilisation moderne, que Tinstitution des missions diplomatiques permanentes entre les difïérents États... L'institution de légations résidentes permanentes dans toutes les cours de l'Europe s'établit après
{Vi Hivier fait remarquer qu'il y avait pourtant des exceptions, et il cite Wicquefort écrivant, en 1680 :« Les cantons suisses n'ont point d'ambassadeKu*s, ni de ministres résidents ou ordinaires, à Rome, en France, en Espag:ne, ni ailleurs... Les avantages qu'ils remportèrent des trois batailles qu'ils livrèrent à Cliaries, dernier duc de Bourgojçne, et les expéditions qu'ils firent en Italie pour et contre la France, sous les rcjçnes de Charles VIII, de Louis XII et de François 1'''', leur acquirent une si haute réputation de valeur, que les princes voisins crurent devoir rechercher et acheter leur alliance. Ils se sont maintenus en cette possession depuis ce temps-là, et reçoivent des ambassadeurs chez eux, sans en envoyer ailleurs, sinon pour des occasions fort extraordinaires. » Voir : Rivier, Principes du droit des gens, 1896, T. i, p. 431, 432.
(2) Voir: de Flassan, Histoire de In diplomatie française, T. i.
la paix de Westphalie, et devint indispensable parlapartplus grande d'intérêt que les différents Etats prirent à leurs affaires respectives, intérêt qui prenait sa source dans les relations commerciales et politiques plus étendues, et aussi à cause des théories plus profondes et plus développées sur l'équilibre des Puissances, qui donnèrent aux Etats le droit d'inspection mutuelle sur toutes les transactions qui pouvaient touchera cet équilibre. Depuis cette époque, les droits de légation sont devenus définitivement fixés et incorporés au code international (1). » Il faut ajouter, cependant, que des éléments nouveaux tendent, de nos jours, sinon à entamer les « droits de légation, » du moins à les dépouiller d'une partie de leur utilité. Je veux parler, par exemple, de l'importance qu'ont prise, à notre époque, les entrevues personnelles des souverains dans la politique européenne. L'empereur Napoléon lïl, en introduisant ce mode tout nouveau de préparer la négociation des plus graves affaires politiques, a diminué sensiblement Tutilité du rôle des légations. La télégraphie électrique est aussi appelée à modifier la marche des affaires diplomatiques, en rendant beaucoup plus fréquentes les communications directes entre les cabinels, en restreignant les pouvoirs des ministres et en les obligeant de demander des instructions spéciales sur toutes les questions de quelque importance, enfin en favorisant les décisions instantanées et les promptes solutions. Il est aussi entré dans les usages des gouvernements de communiquer entre eux, moins par l'intermédiaire de leurs légations que par des envoyés chargés de certaines négociations en dehors de tout caractère diplomatique, et qui, parfois, choisis parmi les hauts fonctionnaires de l'Etat, sont môme, le plus souvent, membres des familles régnantes (2).
(l) Wheaton, Éléments du droit international^ 1S58, Part, m, Chap. i, § 1, T. 1, p. 188.
(2' Voir; la note de Pradier-Fodérc sur le § 55, Liv.iv, Chap. v, du Droit des gens de Vattel, édition de 1863, T. m, p. 217, note 1.
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Avantages des missions permanentes.
Les postes diplomatiques permanents ont contribué considérablement à accroître l'influence du droit international. Les relations personnelles des envoyés diplomatiques sont devenues l'image vivante des relations permanentes des Etats entre eux. Les représentants des différents Etats dans la même ville ont commencé à former une espèce de corporation internationale, une sorte de personnification du droit des gens, ce qui a eu souvent des effets très heureux. Lorsqu'un Etat voudrait manquer gravement à ses devoirs vis-à-vis des autres, il se trouverait immédiatement en présence du corps diplomatique, et comme aucun Etat n'estassez puissant pour fermer Toreille à la voix du monde civilisé, il ne pourrait impunément passer outre sur les représentations faites au nom du droit international. A mesure que les postes permanents s'étendent sur toute la terre, les liens entre les Etats se renforcent, et l'organisation du monde, comme aussi les garanties internationales, grandissent et se développent ( 1 ) . Le comte
(l) Blunlschli, Le droil intetnaiional codifié, traduction française de C. Lardy, 1881, Introduction, p. 23. — Dans son mémoire du 15 février 1867 au Conjçrès constituant, le ministre des relations extérieures du Pérou, M. T. Pachéco, signalait l'utilité des missions permanentes, en se mettant au point de vue américain. Dans la condition spéciale où se trouve aujourd'hui l'Amérique, disait-il, il est convenable et même ihdispcnsable que le Pérou soit représenté dans tous et dans chacun des Etats américains. Les frais qui en résulteront seront amplement compensés par les avantages de toutes sortes qu'en retirera la nation, en se trouvant en contact plus immédiat avec les autres nations du continent : ce qui lui fournira constamment d'abondants et sûrs rensei{?neint;nts sur leur situation et leurs tendances, et lui épargnera le travail de puiser ces renseignements, lorsqu'ils deviennent nécessaires, à des sources étrangères, ou l'inconvénient de se les procurer par des missions spéciales, qui n'arrivent pas toujours à leur but dans le moment opportun. M. Pachéco voyait, de plus, avec raison, dans les missions permanentes, un moyen de rendre plus intimes les relations entre les États américains, et d'assurer l'union étroite qui doit régner entre eux. Il ne parlait point des missions permanentes en Europe, mais les raisons pour les recommander étaient et sont les mômes. Le décret émané du gouvernement de M. le général Prado, en 1876, et qui a supprimé la plupart des missions permanentes péruviennes, n'a pas dépouillé les considé-
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de Garden a fait l'observation qu'en devenant permanentes, les missions diplomatiques ont placé dans toutes les capitales, en présence les uns des autres, les envoyés de toutes les Puissances, et ont ainsi fait naître une diplomatie d'un genre nouveau, toujours animée, toujours vivante, revêtant des apparences diverses, suivant la nature des intérêts qu'elle poursuit et selon la position et le caractère des souverains et de leurs agents (1).
Il n'est pas sans intérêt de constater que Grotius était peu favorable aux missions permanentes : « On est, disait-il, tout à fait fondé en droit pour refuser d'admettre les missions permanentes, qui sont, de nos jours, en usage, et dont le peu d'utilité est démontré par la pratique des temps anciens, auxquels elles étaient inconnues (2). » Que les missions permanentes aient été inutiles dans les temps anciens, où le but que se proposait exclusivement la politique des peuples était la guerre, la conquête, l'asservissement des vaincus : rien n'est plus exact; mais c'est dans la direction de la paix que s'oriente surtout l'esprit des nations modernes, malgré les trop fréquentes et désastreuses perturbations que cette orientation subit. Or, si, de nos jours, la paix est l'objectif, au moins idéal, des peuples, « il est nécessaire, ainsi que le dit Vattol, que les nations traitent et communiquent ensemble, pour le bien de leurs affaires, pour éviter de se nuire réciproquement, pour ajuster et terminer leurs difTérends. Et comme toutes sont dans l'obligation indispensable de se prêter et de concourir à ce qui est du bien et du salut communs, de se ménager les moyens d'accommoder et de terminer leurs diiïércnds, et que chacune adroit à tout ce qu'exige sa conservation, à tout ce qui peut
rations de M. Pachéco de leur opportunité constante et de leur solidité. Le président actuel, M. de Piérola, est revenu à l'ordre de choses antérieur au décret de 1876.
(1) De Garden, Traité complelde diplomatie^ 1833, Introduction, T. i, p. 3 et 4.
(2) Grotius, Le droit de la guerre et de la paix^ traduction française et annotations de Pradier-Fodéré , 1H67, Liv. ii, Chap. xviii, §3, n» 2, T. ii, p. 329.
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contribuer à sa perfection, sans faire tort aux autres, de même qu'aux moyens nécessaires pour remplir ses devoirs, il résulte de tout cela que chaque nation réunit en elle le droit de traiter et de communiquer avec les autres, et l'obligation réciproque de se prêter à cette communication, autant que l'état de ses affaires peut le lui permettre (1). » Ce besoin tout moderne d'envoyer et d'entretenir auprès des gouvernements étrangers des agents chargés de représenter leur pays et leur gouvernement, pour l'ensemble des relations mutuelles, et dans le but autant de la plus prompte expédition des affaires internationales que du maintien d'une bonne entente constante et d'une surveillance réciproque, est devenu tellement impérieux, l'usage d'accréditer à l'étranger des missions permanentes est entré si profondément dans la pratique des États, que l'envoi ou le maintien de représentants réguliers est considéré comme un signe de paix et d'amitié, le rappel de ces représentants comme un signe de désaccord et d'hostilité (2).
A qui appartient le droit d'envoyer des agents diplomatiques.
Il est donc certain que, s'il est un droit naturel, c'est le droit de représentation diplomatique, de légation, d'ambassade, c'est-à-dire le pouvoir incontestable et reconnu, pour tout Etat indépendant, d'avoir des représentants auprès des I^uissances étrangères. Ce droit des États est fondé sur leur indépendance. 11 procède du droit de souveraineté. C'est une application de la souveraineté des Etats à leurs relations extérieures.
Le droit de représentation diplomatique, de légation, d'ambassade, est actif ou passif.
Le droit d'ambassade ac(i/ est celui qu'a tout État indé-
^1) Vattel, Le droit des gens^ édition annoléc par Pradier-Fodéré, 1863, Liv. IV. Chap. v, § à5, T. m, p. 216, 217.
(2;.V'oir: Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des grcn*, LS 77, p. 58, 59.
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pendant, en sa qualité de personne souveraine, d'envoî/er des ministres publics pour le représenter et lui servir d'intermédiaires dans ses relations avec d'autres États.
Le droit de recevoir ces ministres est le droit d'ambassade jmssif.
Le droit d'envoyer des ministres publics, des agents diplomatiques, n'appartient qu'aux Etats indépendants, aux Etats souverains dont l'indépendance est universellement reconnue et dans la mesure de leur souveraineté, aux États qui sont en possession du droit de la guerre, de la paix et des alliances. Eux seuls, par leurs gouvernements respectifs, peuvent conférer à ces envoyés le caractère ofïîciel. Aucun sujet, quelque considérables que soient, d'ailleurs, son importance et ses prérogatives, ne jouit d'un droit analogue.
Si l'indépendance souveraine constitue seule le droit d'envoyer des agents diplomatiques à l'extérieur, si le droit d'ambassade actif est la prérogative de tout Etat indépendant et souverain, c'est donc à tort qu'on a contesté le droit d'ambassade à de petits Etats. L'étendue des États, la force, la richesse, peuvent varier, mais le caractère de la souveraineté donne à tous les mêmes droits, la môme indéi)endance. Contester à un souverain quelconque le droit d'ambassade, c'est lui faire injure, car c'est refuser de rcconnaitre son droit môme de souveraineté (lî.
(1) « Tout petit prince a des ambassadeurs, » ou plutôt a le droit de traiter par l'organe de ministres publics. Ce droit, qui est incontestable en théorie, mais n'a pas toujours été pratiqué en fait, est justifié tians les termes suivants par les auteurs de la nouvelle édition du Dictionnaire de Hrillon, au mot Amhn^sadeur^ cités par Merlin : «« S'il y avait un conj^^rès jfénéral, le plus petit j)rincc aurait le droit d'y députer, comme dans les Kt^its démocratiques le moindre père de famille a sa voix, aussi bien que le puissant et le riche. Que le prince qui a une armée de cent mille hommes soit, à l'égard de l'Europe, ce qu'est dans nos provinces le particulier jouissant de cent mille livres de rente; que la fortune et le pouvoir décident les rangs et la considération, c'est un fait; faut-il en conclure qu'il ne reste pas aux faibles la faculté de parler et de se faire représenter ? » Voir: Merlin, Uéperloire, v* Minisire public^ Sect, ii, § 1.
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Les États mi-souverains et les États protégés jouissent-ils du droit d'ambassade? — Et les États tributaires?
On demande si le droit d'ambassade actif appartient aux Etats mi-souverains ?
Les Etats mi-souverains sont ceux qui dépendent d*autres Etats pour rexercice de certains droits essentiels à la perfection de la souveraineté, mais qui, d'ailleurs, restent dans une certaine mesure autonomes. La notion de ces Etats se confond avec celle des Etats protégés, puisque les États protégés peuvent être réduits à la situation d'États mi-souverains par la nature de la protection (1).
(1) Il faut remarquer que le prolecloral proprement dit, \e protectorAt que visaient les anciens maîtres du droit international, le profec <o rai dont parlaient Grotius et Vattel, n'est point le protectorat de la politique et de la science contemporaines. Il existe, en effet, une forme classique du protectorat et une forme, si l'on pouvait s'exprimer ainsi, romantique. Le vrai protectorat est le protectorat classique, qui suppose deux États d'importance inégale, mais de civilisation sensiblement égale. L'État fort promet au faible son appui, sa protection contre les dangers auxquels il peut être exposé; en retour, cette situation lui procure un supplément d'influence auquel il n'est pas indifTérent, et, parfois, l'avantage plus matériel d'un tribut, ou de la disposition de forces auxiliaires en cas de besoin. Bien qu'il soit astreint A certains devoirs conventionnels envers son protecteur, l'État protégé n'en reste pas moins souverain, et, conséquemment, à moins de clause formelle, il conserve la jouissance et l'exercice du droit de représentation diplomatique. (Voir: Pradier-Fodérc, Traité de droit international pablicy européen et américain^ n<»* 95 et sùiv., T. i, p. 184 à 19 i.) Le fait d'être soumis à un protectorat proprement dit n'entraîne pas nécessairement, en effet, la perte de la pleine souveraineté. Quanta l'autre espèce de protectorat^ d'origine relativement récente, elle est née de la fièvre d'expansion qui agite, de nos jours, les États européens.Cest une Puissance civilisée qui se présente, et, en réalité, s'impose à un peuple moins civilisé, comme tutrice, institutrice, guide, pour lui faciliter son entrée dans la communauté internationale, en se chargeant de ses relations avec les peuples étrangers. L'État protecteur promet de défendre l'État protégé contre tout danger extérieur, et se charge de le faire avancer peu à peu dans la voie du progrès, jusqu'au moment où il jugera l'occasion o|)portune pour l'absorber entièrement, car cette forme hypocrite de la protection sert ordinairement d'acheminement à l'annexion, à l'incorporation. Cette sorte de protectorat impliquant essentiellement pour TKtat protecteur la charge des rapports internationaux concernant son protégé, le droit de représentation diplomatique est transféié
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Ici l'on se trouve en présence de la diversité. D'abord, on n'est pas d'accord sur les termes. On appelle indifTéremment les Etats mi-souverains des Etats dépendants, tributaires (ce qui est inexact), vassaux, de second ordre, des quasi-royaumes, et leurs chefs monarchiques des princes sujets. Sir Travers Twiss les qualifie d' a États jouissant d'une indépendance conventionnelle; » Hall, d' a États imparfaitement indépendants, » L'Etat dont ils dépendent est dit, soit suzerain, soit protecteur. Au fond, on enseigne que TEtat mi-souverain est en principe indépendant à l'intérieur ; qu'il peut, toutefois, ne pas Tètrc, mais que c'est dans les relations extérieures que sa subordination se manifeste principal 3ment ; que, cependant, le droit de légation et celui de conclure des traités de toute nature peuvent lui être reconnus, sauf l'exercice d'un droit de veto par l'Etat dont il dépend, mais que, dans la règle, l'Etat mi-souverain n'a j)as le droit de légation. Ce qui ejcplique cette diversité d'aflirmations, c'est que le plus ou moins de dépendance se détermine par la teneur des obligations conventionnelles que l'Etat mi-souverain a contractées. Or, la dépendance touche plus ordinairement les droits de souveraineté extérieure, dont l'exercice appartient
de ce dernier au protecteur, lequel prend la place du protcfçé pour tout ce qui concerne le commerce des États entre eux. L'État protecteur a dès lor» comme une double personnalité internationale. De parcils/jrofeciorc'it* comportent donc un abandon complet de la souveraineté extérieure du protégé entre les mains du protecteur; le protépé ne peut avoir, désormais, d'autre représentation diplomatique que celle de son protecteur, et doit s'en remettre à lui du soin de négocier pour son compte avec les Puissances étrangères. Mais, il faut bien le dire, si les auteurs qui suivent le courant des idées du jour sont très favorables à cette forme nouvelle du protectorat, si opposée à Tacceplion naturelle et primitive du mot, ils sont loin de s'entendre sur la nature et les caractères précis de cette combinaison, (^e qu'il y a de certain, c'est qu'il n'y a pas de type absolu de proleciorai, soit proprement dit, soit nouveau, et que les relations entre l'Ktat protégé et l'Klat protecteur varient à l'infini, suivant les stipulations des traités qui sont la charte des /)ro Perfora f*. Pour déterminer les effets d'un prolectoml quelconque, ce n'est donc que le contrat constitutif de celui-ci qu'il faut consulter, en ne prenant en considération que ses dispositions expresses, car la renonciation au droit de souveraineté est chose trop grave pour qu'on puisse l'admettre par voie d'induction.
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en tout ou en partie à l'Etat dominant. La mi-souveraineté en vertu de laquelle un Etat a le droit d'intervenir dans le gouvernement intérieur, ou dans les relations extérieures d'un autre État, est susceptible de restrictions plus ou moins étroites, qui sont réglées conventionneliement. L'étendue du droit d'ambassade ou de légation appartenant à des États mi-souverains dépend donc de la nature de leurs rapports particuliers avec l'État supérieur sous la protection duquel ils sont placés, rapports particuliers qui reposent généralement sur les traités. Il est naturel, dans tous les cas, qu'ils puissent entretenir auprès du gouvernement de l'État dont ils dépendent des agents dépourvus de caractère diplomatique, mais inviolables.
C'est ainsi, par exemple, que le traité conclu à Kainardji, en 1774 (1), accordait aux États mi-souverains de Moldavie et deValachie le droit d'envoyer des chargés d'alTaires de communion grecque, pour représenter leurs intérêts auprès du gouvernement de Gonstantinople. Ces représentants étaient considérés comme personnes placées sous la protection du droit des gens, c'est-à-dire à l'abri de toute violence. La cou: vention signée à Paris, le 19 août 1858, entre la France, l'Autriche, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie, pour l'organisation des Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie, avait établi que les hospodars se feraient représenter auprès de la cour suzeraine par des agents nés moldaves ou valaques, ne relevant d'aucune juridiction étrangère et agréés par la Porte (art. 9). Quant à la représentation des Principautés-Unies auprès des autres gouvernements, elle ne devait appartenir qu'à la Porte Ottomane, qui seule pouvait exercer
(1) Le traité de Kainardji (Koutchouk) a été conclu, en 177$, par le sultan Abdoul-Hamid et l'impératrice de Russie Catherine H. Ce traité ouvrit la mer Noire à la Russie. La Porte s'étant cni^aKée, par ce traité, à protéger dans ses États la religion chrélicnnef la Russie s*est appuyée sur cette clause pour s'arroger, à Constantinople, un droit de surveillance, qui a été le point de départ de la guerre d'Orient, et des difficultés qui ont surgi depuis celte guerre.
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ainsi le droit d'ambassade actif. C'est ce qui avait également lieu à l'égard de la principauté de Serbie (1).
Il en est de même pour l'Egypte : les traités ne lui ont attribué que la souveraineté interne limitée; la souveraineté externe a été réservée à la Turquie.
Quant aux Etats tributaires, il n'y a pas de raison pour refuser de leur reconnaître le droit d'envoyer des agents diplomatiques. La circonstance qu'ils payent un tribut n'empêche pas, en effet, qu'il soient considérés comme souverains (2).
Le droit d'ambassade actif appartient-il à un État uni à d'autres par un lien fédéral ? — 1» Système d'États confédérés.
Les Etats qui sont unis ensemble par un lien fédéral forment, ou un système d'Etats confédérés, ou un Etat fédéral.
Un système d'Etats confédérés est comme une société, une association d'Etats indépendants, d'Etats souverains, qui ne
(1) Le congrès de Berlin, qui s'est réuni à l'occasion de la dernière guerre iurco-russe (1877-1878), a eu pour résultats les changements suivants dans la carte politique de l'Europe orientale et de l'Asie : la Roumanie, la Serbie, le Monténégro, ont été déclarés indépendants. Une partie de la Koumélie a été créée province autonome; la Bulgarie, principauté tributaire; la Bosnie, la Croatie et l'Herzégovine ont été soumises à l'occupation autnchienne ; la Roumanie, la Serbie et le Monténégro ont obtenu une certaine extension de territoire ; la Russie a i^couvré certaines positions sur le Danube, qui lui avaient été enlevées par le traité de Paris, en 1856, et qui avaient été données à la Roumanie; les Anglais se sont établis dans Ttle de Chypre, et les Russes dans une portion de l'Arménie. La Turquie a été dépecée ainsi, dans un temps où, cependant, on nie le droit de conquête, et où l'on proclame le principe de non-intervention. On sait que la Serbie a été érigée en royaume le 6 mars 1882 ; la Roumanie l'avait été le 14/26 mars 1881.
^2) La souveraineté, dit Merlin, n'étant incompatible, ni avec une alliance inégale ni avec un traité de protection, un État qui a contracté une semblable alliance ou un tel traité, ne perd, ni par l'une, ni par l'autre, le droit d'entretenir des relations et de communiquer avec les autres Puissances, soit en leur envoyant, soit en recevant de leur part des ministres publics. Voir : Merlin, Réperloire^ v« Minisire public, Sect. ii, § iv. Quant à une nation qui se gouverne elle-même, sans dépendance d'aucun étranger, elle ne perd pas sa qualité de souveraine par cela seul qu'elle est tributaire d'une autre : le tribut prouve la faiblesse, mais il n'exclut pas la souveraineté.
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reconnaissent pas une autorité suprême et commune. Cette manière d'ôtre des États porte aussi le nom de Confédération. Chacun des Pîtats associés conserve le principe de sa souveraineté, le droit de se gouverner par ses lois particulières. Il n'y a pas de pouvoir exécutif commun ayant le droit d'imposer ses décrets, et en rapport direct avec les citoyens des États. Chaque État associé s'oblige seulement à faire exécuter dans l'intérieur de ses limites propres les résolutions générales délibérées en commun, sur certaines questions et concernant certains intérêts spéciaux. Ainsi donc, dans le système d'Étaîs confédérés, chaque État conserve l'exercice de sa souveraineté intérieure et extérieure. 11 est tenu, il est vrai, d'exécuter les décisions d'intérêt général prises par l'association des Etats, conformément au pacte qui réunit les confédérés, mais ces décisions ne peuvent être appliquées, dans chacun de ces États associés, que par l'action du gouvernement local de cet État, et en vertu de sa propre autorité. Chacun des confédérés est tenu à l'observation des mesures arrêtées en communales décisions prises par le corps fédéral ne sont transformées en lois que par le gouvernementlocal de chaque État.Telle étaitl'antique ligue achéenne ; telles étaient la plupart des confédérations anciennes. Dans les temps modernes on peut citer comme exemple la Confédération germanique, telle qu'elle était constituée avant la paix de Prague de 18GG. Le droit d'ambassade actif appartient, dans ce système, à chacun des États confédérés, puisque chacun de ces États continue de constituer une société politique indépendante et ne perd pas sa propre autonomie. Un système d'États confédérés ne diffère guère d'une alliance ordinaire entre un certain nombre d'États indépendants, que par l'intention de perpétuité, et comme un tel lien n'enlève pas aux alliés leur personnalité juridique, il en résulte que, sauf les dispositions du
Sur les États mi-souverains, protégés, tributaires, vassaux ou feudataires, voir : Pradier-Fodcrc^, Truite de droit international public, européen et américain, n°^9'k, 95, 109, 110, T. i, p. 176 et suiv., 184 et suiv., 194, 19a et suiv.
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pacte d'union, chacun des Etats peut librement exercer ses droits de souveraineté dans les relations avec les autres États étrangers.Mais, d'un autre côté, comme la confédération constitue, elleaussi, un être juridique distinct desautres personnalités qui ont concouru à sa formation, le droit d'ambassade actif doit appartenir à Tautorité qui la représente, pour les affaires concernant l'intérêt commun des confédérés, en laissant chacun de ces derniers exercer ce droit pour les affaires qui le regardent spécialement.
C'est ce qui a eu lieu dans l'ancienne Confédération germanique, telle qu'elle fut constituée en 1815. Cette confédération était un système d'États confédérés, une confédération proprement dite. Le droit d'ambassade actif compétaità chaque État, et, en même temps, à la Diète. Mais, dans le fait, la Diète n'a jamais entretenu de mission permanente : une seule fois elle envoya un ministre en mission extraordinaire, M. le baron de Beust, qui représenta la Confédération dans les conférences tenues à Londres pour la question entre l'Autriche, la Prusse et le Danemark, à propos dos duchés du Schleswig et du Holstein.
2» État fédéral ou fédératif .
Dans l'État fédéral, ou fédératif, qu'on nomme aussi, parfois, Étsit composé, il y a également une réunion, une association d'États, mais d'États soumis à un gouvernement fédéral suprême. Il y a un gouvernement commun établi par le pacte d'union, et ce gouvernement est souverain, dans la sphère de ses attributions, pour agir directement, non seulement sur les États qui s'associent, mais encore sur les citoyens de chacun deux. Par l'institution de cepouvoir exécutif suprême et central il y a une souveraineté nouvelle.
Ainsi, dans l'État fédéral, ou fédératif, ou État composé, le gouvernement fédéral est souverain. Dans la sphère de ses attributions il agit sur les États membres de l'association, et directement sur les citoyens de chacun de ces États, dont
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la souveraineté particulière se trouve ainsi diminuée. L'État composé est seul une Puissance souveraine. On voit la différence qui existe entre ces deux manières d'être d'Etats unis ensemble par un lien fédéral : dans le système d'Etats confédérés, les divers Etats alliés conservent leur pleine souveraineté sous tous les rapports, et n'obéissent aux décisions du pouvoir fédéral qu'autant qu*ils s'y sont soumis volontairement; tandis que dans l'Etat fédéral, ou composé, les divers corps qui le constituent ont cessé d'être entièrement souverains.
La Suisse, la Fédération Argentine, les États-Unis d'Amérique, offrent des exemples d'États composés.
La souveraineté externe dans ces États étant absorbée par le gouvernement fédéral suprême, c'est à lui seul qu'est ordinairement attribué le droit de représentation à l'extérieur, à lui seul qu'appartient le droit d'ambassade actif.
Ainsi, en Suisse, d'après la constitution fédérale du 29 mai 1874, les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté n'est pas limitée par la constitution fédérale, et, comme tels, ils exercent tous les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral (art. 3). La confédération (l)a seule le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix, ainsique de faire avec les États étrangers des alliances et des traités, notamment des traités de douanes et de commerce (art. 8). Exceptionnellement, les cantons conservent le droit de conclure avec les États étrangers des traités sur des objets concernant l'économie politique, les rapports de voisinage et de police; néanmoins, ces traités ne doivent rien contenir de contraire à la confédération ou aux droits d'autres cantons (art. 9). Les rapports officiels entre les cantons et les gouvernements étrangers, ou leuTS représentants, ont lieu par l'intermédiaire du conseil fédéral. Toutefois, les cantons peuvent correspondre directement avec les autorités inférieures et les employés d'un État
(1) On remarquera que, bienqu'elle soit aujourd'hui un État fédératif, la Suisse a conservé le nom de Confédération^ sous lequel elle était désignée autrefois, parce qu'elle a été dans le passé un système d'États confédérés.
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étranger, lorsqu'il s'agit d'objets relatifs à la police, à des rapports de voisinage, ou concernant l'économie politique (art. 10).
Le conseil fédéral exerce l'autorité directoriale et executive supérieure de la confédération ; il est composé de sept membres (art. 95). Il examine les traités des cantons entre eux, ou avec l'étranger, et il les approuve, s'il y a lieu; il veille aux intérêts de la confédération au dehors, notamment à l'observation de ses rapports internationaux, et il est, en général, chargé des relations extérieures; il veille à la sûreté extérieure de la Suisse, au maintien de son indépendance et de sa neutralité (art. 102, n" 7, 8 et 9), etc.
La Fédération Argentine, qui est, après le Brésil, l'État le plus considérable de l'Amérique méridionale, forme une république représentative, un Etat composé. Les quatorze provinces qui la constituent (plus trois territoires), sont souveraines quant à leur administration intérieure. Aux termes de la constitution fédérale rédigée en 1853, mais réformée en 1860, dans un esprit décentralisateur, et en 1866, le gouvernement fédéral est chargé et obligé d'assurer ses relations de paix et de commerce avec les Puissances étrangères, par le moyen de traités conformes aux principes de droit public établis dans la constitution. Le a président de la nation argentine » nomme et révoque les ministres plénipotentiaires et les chargés d'affaires, d'accord avec le sénat; il conclut et signe les traités de paix, de commerce, de navigation, d'alliance, de limites et de neutralité, les concordats et les autres négociations requises pour le maintien des bonnes relations avec les Puissances étrangères ; il reçoit les ministres de ces Puissances et admet leurs consuls. Quant aux provinces, elles conservent tout le pouvoir qui n'a pas été délégué par la constitution au gouvernement fédéral ; elles se donnent leur constitution propre; elles peuvent conclure des traités particuliers ayant pour objet l'administration de la justice, des travaux d'utilité commune, des intérêts économiques, en les portant à la connaissance du congrès fédéral ; mais
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elles ne peuvent conclure des traités particuliers de caractère politique, ni nommer ou recevoir des agents étrangers.
Suivant la constitution fédérale des États-Unis d'Amérique, aucun Etat ne peut contracter, sans le consentement du congrès, ni traité, ni alliance, ni confédération : c'est le président des Etats-Unis qui a seul le pouvoir de faire des traités, de l'avis et du consentement du sénat, et de nommer, avec Tavis et le consentement du môme corps, les agents diplomatiques et les consuls.
Ainsi donc, lorsque les Etats rattachés à d'autres par un lien fédéral ont pour leurs intérêts politiques un centre commun d'autorité, investi du pouvoir législatif pour tous les Etats formant par leur ensemble l'Etat composé ; lorsqu'il existe un corps chargé d'agir pour cet Etat composé et de le représenter, ce corps peut seul avoir des relations avec les Puissances étrangères, et, par suite, c'est à lui seul qu'appartient le droit d'ambassade. Chaque Etat romprait l'unité, en entretenant des relations pour son compte avec les Puissances étrangères (i).
(1) La Confédération de T Allemagne du Nord, organisée par la constitution fédérale de 1867, formait une confédération d'une espèce particulière. Elle réunissait les caractères d'une confédération proprement dite et d'un État fédératif, ou composé. C'était une confédération proprement dite, car les États qui la composaient avaient conservé leur personnalité ; ils avaient conservé chacun le droit d'ambassade actif, pour les matières qui les concernaient eux seuls ; mais ce n'était que le droit d'envoyer des ministres plénipotentiaires en mission extraordinaire. C'était un État fédéral, ou composé, car la présidence de la Confédération de l'Allemagne du Nord était attribuée à la couronne de Prusse, qui avait le droit, en cette qualité, de représenter la Confédération même dans les relations interna- ' iionales, de déclarer la guerre en son nom, de conclure les alliances et les autres traités avec les États étrangers, d'accréditer et de recevoir des agents diplomatiques en mission permanente.
La nouvelle constitution de l'empire d'Allemagne confie à l'empereur la nomination des ministres publics, mais n'abroge pas le droit d'ambassade des États particuliers, à l'égard des matières qui les concernent seuls. Il est vrai que ce droit est fort restreint par l'extension considérable de la compétence de l'empire. Ainsi, l'empereur d'Allemagne représente l'empire dans les relations internationales ; il accrédite et reçoit les envoyés diplomatiques ; mais les États qui composent l'empire n'ont pas perdu leur
A qui le droit d'ambassade actif
appartient-il, dans les États qui sent unis ensemble
sous un souverain commun ?
Pour déterminer à qui doit appartenir le droit d'ambassade actif, dans les États unis ensemble sous un souverain commun, il faut distinguer s'il s'agit d'une union personnelle, d'une union réelle ou d'une union incorporée.
h'union personnelle supposant deux États qui se gouvernent chacun par ses propres lois, qui ont chacun son organisation distincte, qui sont tous deux indépendants, mais qui sont unis dans la personne du prince, en sorte qu'il y a un seul prince pour les deux États, chacun de ces États, restant personne internitionale, exerce, en principe, séparément le droit d'ambassade. Dans Vunion réelle, deux ou plusieurs États ayant des lois fondamentales et des institutions politiques distinctes, une souveraineté intérieure séparée, sont unis ensemble par un lien indissoluble sous la même dynastie. Dans cette manière d'être, la souveraineté extérieure de chaque État est absorbée par la souveraineté générale de la communauté, qui, étant seule personne internationale, a seule le droit d'ambassade (la Suède et la Norvège, par exemple, r Autriche-Hongrie) . L'union incorporée présente un seul État soumis à la même couronne et ayant le même parlement, quoique chacun des royaumes qui le composent conserve
droit de légation, de telle sorte qu'il existe simultanément un droit de légation de l'empire et un droit.de légation des États, ces derniers pouvant même avoir des représentants diplomatiques les uns chez les autres, ce dont ils s'abstiennent généralement. Le droit de légation appartenant aux États est exercé surtout par la Bavière, qui accrédite des agents auprès du Saint-Siège, de T Autriche- Hongrie, de l'Italie, de la France, de la Russie, de la Suisse et de la Belgique, ainsi qu'à Berlin, Dresde, Stuttgard, puis, dans une mesure plus restreinte, par la Saxe royale, le Wurtemberg, le grand-duché de Bade et un petit nombre d'autres États. La plupart des États allemands sont reprjjsentés auprès de la cour de Prusse. Les agents diplomatiques de la Bavière sont appelés A remplacer les agents de l'empire empêchés. Voir : Rivier, Principes du droit des gens, 1896. T. i, p. 439 et suiv.
JOUISSANCE DU DROIT D'aMBASSADE 229
dans beaucoup de cas des lois particulières et une administration spéciale (par exemple, le royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande). Il n'y a encore là qu'une seule personne internationale et c'est à elle seule que le droit d'ambassade appartient (1).
Le droit d'envoyer des ministres plénipotentiaires appartient-il à des vice-rois, ou à des gouverneurs de provinces éloignées ?
Des auteurs enseignent que le droit d'envoyer des représentants diplomatiques peut être exceptionnellement conféré à des vice-rois, à des gouverneurs de provinces éloignées. On cite comme exemples les gouverneurs anglais des Indes- Orientales et de l'Australie, ainsi que les gouverneurs des colonies hollandaises, qui ont envoyé à plusieurs reprises des ministres auprès des différents États de l'Asie orientale. On comprend que, comme l'Etat dont ces colonies dépendent est empêché par le grand éloignement de prendre efficacement en mains la représentation de ces provinces lointaines, il puisse être nécessaire, indispensable môme, de transférer dans une certaine mesure au gouvernement provincial le droit d'envoyer des représentants. Mais ce droit ne s'exercera que par délégation ; il faudra des pouvoirs spéciaux de l'Etat dont ces colonies dépendent ; le délégataire n'exercera le droit de représentation qu'à ce titre seulement, et nullement en son propre nom. Vattel reconnaît ce droit aux vice-rois et aux gouverneurs en chef d'une souveraineté ou d'une province éloignée; ils agissent, en cela, dit-il, au nom et par l'autorité du souverain qu'ils représentent, et dont ils exercent les droits : cela dépend entièrement de la volonté du maître qui les établit (2). La règle est donc que le droit d'ambas-
(1) Voir: Pradier-Fodérc, Traité de droii international public^ européen et américain, n»» 118, 119, 120, T. i, p. 201 et suiv.
(2) Vattel, Le droit des gens, etc., édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, Liv. IV, Chap. y, § 61. Vattel rappelle que les vice-rois de Naples, les
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sade ne saurait appartenir aux vice-rois, gouverneurs, ou autres représentants du souverain, à moins qu'il ne leur ait été expressément accordé, et dans ce cas le droit n'est exercé que par suile de la délégation qui en a été faite ; mais cela est rare. On cite comme exemples de cas de délégations pareilles possibles, dans le passé, surtout, plutôt peut-être que dans le présent, celles des gouverneurs ou vice-rois de certaines dépendances lointaines portugaises, britanniques, néerlandaises, à l'égard de souverains asiatiques.
A qui, dans un État, appartient Texercice du droit d'envoyer des agents diplomatiques à l'étranger?
Le droit d'envoyer des agents diplomatiques à l'étranger appartenant à tout Etat souverain dont l'indépendance est universellement reconnue, l'exercice de ce droit est un des attributs essentiels de tout gouvernement constitué. Le gouvernement, en efTet, personnifiant l'Etat dans les rapports internes, le personnifie aussi dans les relations extérieures. Pour l'application, cela dépend. de la constitution intérieure de l'Fîtat : l'exercice du droit d'ambassade varie selon la forme des gouvernements. Dans les monarchies, soit absolues, soit représentatives, cette prérogative réside habituellement dans le monarque ; en cas de régence, elle réside dans le régent, ou le conseil investi de la régence, c'est-à-dire dans celui qui (individu ou conseil), selon la loi fondamentale de l'État, est autorisé à tenir les rênes du gouvernement durant la régence (1). Dans les républiques elle repose, ou sur le magistrat
gouverneurs de Milan, les gouverneurs généraux des Pays-Bas pour l'Espagne, étaient revêtus de ce pouvoir, T. m, p. 222, 223.
{\j Mais c'est toujours au nom du roi que sont signés et publiés tous les actes, traités, lettres de créance, etc., qui appartiennent à l'exercice de là souveraineté. Lorsqu'un régent accrédite des ministres auprès d'une cour ou d'un gouvernement étranger, ces ministres ne sont donc pas considérés comme envoyés par le régent, mais par le roi lui-mrme, et c'est le roi qui parle dans les lettres de créance. C'est ainsi que, pendant la régence du duc d'Orléans, Tabbé Dubois ne négociait, à La Haye, la triple alliance de 1717
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chef de l'Etat, ou sur un sénat ou un conseil, conjointement avec ce magistrat, ou sans lui. Mais, si la forme dans laquelle s'exerce le droit d'ambassade actif est diverse, selon les différentes constitutions qui peuvent limiter l'exercice de ce droit de différentes manières, et qui déterminent à qui il appartient de personnifier TËtat dans les relations internationales, ce qui est universel, c'est que les agents diplomatiques sont les représentants de leur propre nation, et non de celui qui les accrédite.
Le droit d'envoyer des ministres appartient-il à un roi détrôné 7 — A un usurpateur 7
Un roi détrôné ne peut exercer le droit d'envoyer des ministres publics, parce qu'il ne gouverne plus: il est dans l'impossibilité de gouvern.er, il a perdu l'exercice de la souveraineté. La représentation de l'Etat a cessé enlui,non,seulement dans les rapports internes, mais encore dans les relations internationales. Comment pourrait-il, dès lors, jouir du droit d'ambassade?
A qui l'exercice de ce droit appartiendra-t-il, dans ce cas ?
On n'hésite pas à admettre qu'il appartiendra au gouvernement de fait, c'est-à-dire au gouvernement qui sera actuellement en possession du pouvoir. Telle est, en effet, la pratique contemporaine. On tend déplus en plus, aujourd'hui, à reconnaître les faits accomplis (1) comme fondement de droits nouveaux ; on tend aussi à laisser tomber la distinction entre les gouvernements de fait et les gouvernements de droit. Du moment que le successeur du prince détrôné représente réellement l'autorité, il devient de règle de recevoir ses envoyés. Les Puissances étrangères, quand elles y trouveront leur intérêt, recevront donc les agents diplomatiques envoyés
qu'en vertu de lettres de créance» de pleins pouvoirs et même d'instructions ollicielles rédigées au nom du roi mineur.
(1) On a défini les « faits accomplis, » des questions jugées par Tévénement, et sur lesquelles on se contente d'en appeler à Thistoireouà l'avenir, qui n'apprécient pas toujours de la même manière que les contemporains.
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par un gouvernement de fait (1). Vattel a tracé la vraie doctrine contemporaine, à cet égard : « Il n'y a point, dit-il, de règle plus sûre, plus conforme au droit des gens et à l'indépendance des nations, puisque les étrangers ne sont pas en droit de se mêler des affaires domestiques d'un peuple ; ils ne sont pas obligés d'examiner et d'approfondir sa conduite dans ces mêmes affaires, pour en peser la justice ou l'injustice; ils peuvent, s'ils le jugent à propos, supposer que le droit est joint à la possession. Lorsqu'une nation a chassé son souverain, les Puissances qui ne veulent pas se déclarer contre elle et s'attirer ses armes ou son inimitié la considèrent désormais
(l) Cette doctrine, qui a pour elle, non la générosité et la justice, mais la prudence, n'est, d'ailleurs, pas absolument contemporaine. Le cardinal d'Ossat, dans sa lettre à Viileroy, ministre de Henri IV, du 25 juillet 1601, écrivait que, lorsqu'un prince voit une Puissance considérable bien établie, il ne doit pas examiner si le souverain qui lui envoie, soit un ambassadeur, soit un agent, est légitime ou non, ni s'enquérir aussi scrupuleusement de son titre que s'il s'agissait d'un achat ou d'un échange, mais qu'il ne doit s'arrêter qu'à la puissance et à la possession. En 1608, Charles, duc de Sudcrmanie, qui s'était fait couronner roi de Suède, au préjudice de Sigismond, roi de Pologne, son neveu, avait envoyé en France Jacques Van Dyck, pour ofTrir à Henri IV le renouvellement des traités d'alliance qui avaient été faits autrefois entre les deux couronnes. On mit en question si l'on devait recevoir ce ministre. Viileroy déclara que toutes les raisons et les considérations que quelques-uns faisaient valoir pour la négative, ne pouvaient pas empêcher le roi de traiter avec Charics, s'il y trouvait son intérêt et celui de son royaume. En 1641, deux ambassadeurs de Jean IV, roi de Portugal, arrivèrent à Londres, et ayant obtenu audience du roi d'Angleterre, ce prince leur dit c que jusqu'alors il n'avait pas reconnu d'autre roi de Portugal que celui d'Espagne ; mais que, puisque le prince qu'ils représentaient avait été appelé À la couronne, du consentement unanime des peuples portugais, et qu'il était en possession paisible du royaume, il avait bien voulu les admettre pour ne pas faire injure à leur caractère. » Peu de temps après, Cromwell envoya en France l'écossais Lockard, avec la qualité d'ambassadeur de la République d'Angleterre, et le cardinal de Mazarin, non seulement le fit admettre, mais ne voulut pas même voir le roi Charles II, ni ses ministres. Enfin, on a vu, en France, recevoir un ministre des États-Unis d'Amérique, avant que leur indépendance fût reconnue, et dans le temps même qu'ils combattaient pour s'affranchir de la domination anglaise, c La conséquence qui résulte de ces faits, dit Merlin, est facile à saisir : c'est que les Puissances étrangères peuvent ne suivre que la possession, si le bien de leurs affaires les y convie. > Voir Merlin, Répertoire^ V Ministre public^ Sect. II, § 1, n« VI.
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comme un Etat libre et souverain, sans prendre sur elles de juger si c'est avec justice qu'elle s'est soustraite à l'empire du prince qui la gouvernait... Si la nation, après avoir chassé son prince, se soumet à un autre, si elle change l'ordre de la succession et reconnaît un souverain au préjudice de l'héritier légitime et désigné, les Puissances étrangères sont encore fondées à tenir pour légitime ce qui s'est fait ; ce n'est pas leur querelle, ni leur afTaire. Lors donc que des Puissances étrangères ont admis les ministres d'un usurpateur et lui ont envoyé les leurs, le prince légitime, venant à remonter sur le trône, ne peut se plaindre de ces démarches comme d'une injure, ni en faire un juste sujet de guerre, pourvu que ces Puissances ne soient pas allées plus avant, et n'aient point donné de secours contre lui (1). »
Le raisonnement qu'on fait pour justifier cette solution, qui est la solution pratique, est celui-ci : une société politique ne peut exister sans un pouvoir qui domine toutes les volontés en vue d'un but commun. La souveraineté est absolument indispensable pour obtenir la fin sociale ; les gouvernements passent, le cor- s social reste ; ce corps social vit toujours et est inséparable d'un chef qui en exerce la souveraineté et le personnifie, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. La question de légitimité ou d'illégitimité de l'origine d'un gouvernement n'appartient pas au droit international. Pour les gouvernements étrangers, celui qui se trouve exercer de fait la souveraineté doit être considéré comme le représentant de l'F^tat. On. offenserait gravement l'indépendance des nations, si l'on s'érigeait en juge des innovations qu'il leur plaît d'accomplir dans leur constitution politique.
La même argumentation peut être employée pour appuyer l'opinion qui attribue à un usurpateur le droit d'envoyer des agents diplomatiques (2).
(1) Vattcl, Le droit des (fens, Liv. vi, Cliap. v, § 68, édition annotée par Pradicr-Fodéré, 1863, T. m, p. 228.
(2) P. Esperson, Droit diplomatique et juridiction internationale marilime, etc., no» 18 et 19, p. 12 et 13.
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Au reste, comme on l'a fort bien remarqué, l'admission de ragent diplomatique d'un gouvernement quelconque suppose que celui qui l'admet reconnaît que la personne au nom de qui ce ministre public parle est, à la vérité, le chef d'un gouvernement; mais de ce seul fait on ne saurait conclure s'il le reconnaît comme gouvernement de droit, ou seulement comme gouvernement de fait. La nature des affaires à traiter et traitées peut seule indiquer jusqu'à quel point le gouvernement auquel l'agent diplomatique a été envoyé, considère les actes de l'autre gouvernement comme avoués par la nation dont il se dit le représentant. S'agit-il de négociations courantes, ou compatibles seulement avec la durée éphémère d'un gouvernement qui peut-être ne s'établira jamais définitivement, une telle reconnaissance nesuppose nullement qu'on ait compté sur l'assentiment de toute la nation : ce n'est donc que pour de tels faits restreints qu'on a entendu reconnaître que le gouvernement qui s'est fait représenter diplomatiquement était en mesure de faire exécuter les accords arrêtés. Mais, si, au contraire, les négociations doivent étendre leur effet à un laps de temps considérable, et embrasser une multitude d'intérêts, il devient, dès lors, évident qu'on a entendu entrer en relations avec un gouvernement qu'on savait ou qu'on affectait de croire stable et légitime; car, en fait de gouvernement, on ne saurait réputer stable que celui qui est légitime (1).
Mais il y a un cas dans lequel les Puissances étrangères peuvent continuer leurs relations avec l'ancien gouvernement, sans offenser le principe de l'indépendance des nations : c'est celui d'une guerre civile dans laquelle les partis sont bien tranchés et combattent à chances égales. Tant que la lutte dure, on peut considérer l'ancien gouvernement comme étant toujours investi des droits de la souveraineté : c'est un hommage rendu au devoir de non intervention. Mais, du moment que la défaite de l'ancien gouvernement est consommée, les
(1) Le guide diplomatique, édition de 1851, p. 42, en note.
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relations diplomatiques ne peuvent et ne doivent plus continuer avec lui (1).
Il est évident qu'aucun gouvernement ne peut consentir à recevoir au même titre, et avec le même caractère officiel, l'envoyé du nouveau chef d'État et celui du chef d'Etat dépouillé (2). La représentation de l'État est, en effet, indivisible : elle ne peut appartenir à deux gouvernements en même temps. C'est ainsi que, l'Angleterre ayant reconnu, en 1861, le royaume d'Italie, lord Russell fit connaître au chargé d'af-
(1) Des sujets rebelles peuvent-ils envoyer des ambassadeurs à leur prince? Des ambassadeurs, non; ce ne sont pas des ministres publics, ce sont platAt des commissaires, et à ce titre ils peuvent en envoyer, aux risques et périls de ceux qui acceptent cette dangereuse mission. Le traitement rigoureux inflige par Philippe II, en 1566, aux envoyés des provinces belges insurgées, est un exemple des périls courus en pareille circonstance. L'intérêt politique peut, toutefois, inspirer des déterminations plus modérées. C'est ainsi qu'on rappelle que Louis XIV n'aurait pas été éloigné de parlementer avec les (^amis&rds (protestants révoltes des Cévcnnes), si l'Angleterre, qui avait offert sa médiation, n'en avait pas profité pour nourrir la guerre civile au cœur de la France. C'est en traitant avec les rebelles, que s'est terminée, sous la Convention Nationale, la première rébellion des départements français de l'ouest. Le Comité de salut public, en qui résidaient les principaux pouvoirs de l'autorité executive, chargea des membres de la Convention Nationale elle-même de négocier avec les commissaires des Vendéens et des Chouans. Ils négocièrent, en effet; deux traités secrets en furent le résultat, et ils proclamèrent les conditions de ces traités par des arrêtés que la Convention approuva par deux lois des 13 ventôse et 8 floréal an III. Les sujets rebelles n'ont certainement pas le droit de légation, mais, si l'on veut ramener l'ordre et la paix, il faut négocier, écrire, s'aboucher, traiter enfin. Or, tout cela est impossible, si l'on refuse d'admettre les chefs des rebelles et leurs représentants. Voir : Merlin, Répertoire^ vo Ministre public, Sect. ii, § 1, no xii.
(2) Merlin enseigne que, si le seul fait de la possession suffit à un usurpateur pour qu'on reconnaisse ses ministres publics, et qu'il en reçoive luimême, le seul droit suffit aussi à un roi détrôné, ou expulsé de ses États, pour lui assurer cette prérogative à l'égard des cours qui ne reconnaissent pas son ennemi. Il cite l'exemple de Christiern, roi de Danemark, et de Jean Zapoly, roi de Hongrie, qui ont continué d'avoir des ministres dans les cours étrangères pendant leur exil. Il y a là une erreur. Les rois détrônés ne peuvent plus s'appuyer sur un droit pour accréditer des ministres publics à l'extcrieur. mais sur une tolérance qui ne relève que de la politique, c'est-à-dire de l'appréciation des opportunités. Voir : Merlin, Hépertoire, V Ministre public, Sect. ii, § 1, n* vu.
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bassade actif, il convient de rappeler que les Etats souverains envoient des ministres publics, non seulement pour négocier les affaires d'État, mais encore pour des affaires de simple cérémonie, pour l'entretien de leurs relations cordifiles, et particulièrement aussi pourôtre informés de ce qui se passe dans les pays où ces ministres résident, etc.
Un État peut-il se faire représenter par l'agent diplomatique d'un État étranger ? Un même ministre peut-il être chargé en même temps de plusieurs missions près de différents gouvernements?
Il est généralement admis qu'un même ministre peut être chargé en même temps de plusieurs missions près de différents gouvernements, et que les Etats peuvent se faire représenter pjir les agents diplomatiques d'un autre gouvernement, avec l'agrément de ce dernier.
Il ne manque pas d'exemples de cas où le même ministre a été chargé par son gouvernement de plusieurs missions simultanées près de gouvernements divers. Ainsi, le ministre de Saxe à Vienne était en même temps accrédité à Turin ; le ministre d'Angleterre à Hanovre était également accrédité à Hambourg; des ministres étrangers, accrédités à Florence, Tétaient aussi à Modène. Il était assez fréquent, surtout pour les légations des États allemands, d'accréditer le même individu auprès de plusieurs Puissances : les ministres de Wurtemberg, de Bade, ou d'autres pays allemands, à Berlin, étaient également accrédités à Dresde et à Hanovre, En 1825, le gouvernement anglais fît, il est vrai, des difficultés pour recevoir un ministre de Buenos-Ayres, parce que le même personnage était accrédité en môme temps à Paris. a Je crois, disait Canning, que ce n'est pas trop pour le cérémonial, d'exiger un ministre pour l'Angleterre seule, » Plus tard, le gouvernement anglais ne fit plus de difficultés. Les agents diplomatiques des républiques de l'Amérique espagnole sont fréquemment accrédités auprès de plusieurs gouvernements européens. L'Autriche-Hongrie accrédite un
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môme ministre au Siam et au Japon; la Belgique et Tltalie accréditent chacune un même ministre au Siam et en Chine. Il y a aussi des exemples de cas où plusieurs Etats n'ont eu qu'un môme agent diplomatique accrédité près le même gouvernement (t). Ainsi, pendant la vie de l'impératrice Marie-Louise, duchesse de Parme, l'ambassadeur d'Autriche était ordinairement,eten même temps, envoyé extraordinaire, ou chargé d'affaires, de Parme ; les deux grands-duchés de Mecklembourg n'ont ou qu'un ministre à la cour de Vienne. Le ministre des Pays-Bas représente en même temps, au Japon, le Danemark et la Suède-Norvège. Le ministre de Russie représente, en même temps, le Danemark en Chine. En 1870,1e gouvernement péruvien, comprenant la nécessité de contracter des relations d'amitié et de commerce avec les gouvernements de Chine et du Japon, mais n'ayant pas disponibles les fonds suffisants pour couvrir les frais de ce coûteux service diplomatique, s'adressa au gouvernement de Washington pour savoir s'il serait disposé à autoriser ses agents diplomatiques auprès des gouvernements chinois et japonais, à représenter temporairement le Pérou dans ces pays lointains. Le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique accepta la proposition. Il résulta de sa réponse, datée du 10 mai 1870, que les ministres des Etats-Unis pourraient représenter le Pérou en Chine et au Japon.
Le droit d'ambassade passif. — A qui ce droit appartient-il ?
Le droit d'ambassade passif est le droit de recevoir des agents diplomatiques. C'est, comme le droit d'ambassade ac-
(1) En 1699, Nicolas de Rie était résident de Bologne à La Haye, en même temps qu'il faisait les affaires du duc de Holstein-Gottorp ; en 1695 et 1696, l'Angleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas avaient un niinislre commun à la cour d'Espagne ; en 1796 et 1797, un même ambassadeur, le marquis del Campo, représentait le roi d'Espagne et le duc de Parme auprès du Directoire exécutif de la République Française. Voir: Merlin, Répertoire, v*» Ministre public, Sect. ii, § 2.
tif, un droit essentiel du gouvernement de tout État indépendant et souverain. Qui a le droit actif a le droit passif : Tun est inséparable de l'autre ; les limitations mises à la représentation d'une nation à l'étranger ont également lieu en matière de réception d'envoyés des nations étrangères. En d'autres termes, ceux qui ont le droit d'envoyer des ministres ont aussi celui d'en recevoir, et il n'y a qu'eux qui en jouissent ; tout État indépendant est en droit de recevoir des ministres étrangers, à moins qu'il ne se soit engagé à ne pas le faire : le droit passif correspond au droit actif.
Un gouvernement de fait, c'est-à-dire un gouvernement qui se trouve en possession delà souveraineté, peut donc recevoir des agents diplomatiques, comme il peut en envoyer.
HefTter prétend qu'on ne saurait naturellement refuser à des particuliers le droit de recevoir des ministres publics. Par quels motifs, demande-t-il, serait- il défendu à une tête couronnée d'envoyer un représentant auprès d'une maison princière non souveraine, par exemple dans une affaire matrimoniale, ou dans d'autres afTaires purement personnelles (1) ? Assurément personne ne refusera ce droit à une tcte couronnée ; mais cet envoyé, ne représentant que des intérêts privés, ne saurait être revêtu du caractère et des privilèges des agents diplomatiques. Ce caractère et ces privilèges ne peuvent appartenir qu'à celui à qui a été confiée la mission de représenter un État auprès d'un autre État.
Y a-t-il obligation poar un État souverain de recevoir des ministres pnblics des antres Puissances ?
Il n'y a pas d'obligation, mais simplement convenance, ou raison politique, pour un État souverain, de recevoir les ministres publics d'une autre Puissance. Aussi est-il libre de fixer les conditions de leur admission et de déterminer les droits et prérogatives qu'il leur accordera : en ce sens, toute-
(1) HelTtcr, Le droit international de l'Europe^ traduction française de Jules Bergson, édition de GefTckcn, 1883, Liv. m, § 200, p. 476.
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fois, qu'il n'est pas libre de poser des conditions incompatibles avec les principes du droit international, par exemple de déclarer qu'il ne recevra les agents diplomatiques étrangers que s'ils renoncent à leur inviolabilité. Il aie droit également, comme il sera dit plus tard, de refuser de recevoir tel ou tel individu comme ministre d'une autre Puissance, sans avoir rigoureusement à rendre compte des raisons personnelles ou politiques qui lui dictent ce refus (1).
Voilà le droit absolu. Cependant, puisque par la nature des choses les nations ont le plus grand intérêt à communiquer ensemble, à écouter les propositions et les demandes qui peuvent leur être faites, à maintenir un moyen libre et sûr de s'entendre et de se concilier dans leurs différends, le gouvernement d'un État ne peut, sans des raisons très particulières, refuser d'admettre et d'entendre le ministre d'une Puissance amie, ou, du moins, avec laquelle il est en paix. Bien moins encore pourra-t-il, quoiqu'il en ait le droit absolu, s'isoler complètement en refusant, d'une manière générale, de recevoir les agents diplomatiques de n'importe quel État quelconque. Un État qui refuserait sans motifs de recevoir un ministre étranger, s'exposerait à la rétorsion, et celui qui prétendrait ne point entretenir de relations diplomatiques avec les autres États, se retirerait par là même du système politique de l'Europe et des autres pays civilisés (2).
(1) La Pologne, dans le temps qu'eUc formait une république, dont un roi électif était le chef, ne permettait pas qu'on entretint dans son sein des ministres permanents. En 1666, un nonce se plaignait, en pleine Diète, de ce que Tambassadeur de France prolongeait sans nécessite son séjour en Pologne. D'autres, en 1668, firent de vives instances pour qu'on réglât par une loi le temps du séjour que les ambassadeurs pourraient faire dans le royaume. Voir: Merlin, Répertoirej \^ Minisire public^ Sect. ii, §3.
(2) On sait que de 181 -S à 18iO, sous la dictature du docteur Gaspard- Rodrigucz de Francia, le Paraguay fut ngoureusement fermé aux étrangers, comme il l'avait été antérieurement par les jésuites. Soupçonneux et bizarre, le dictateur, non seulement n'admettait aucun étranger, mais ne laissait plus partir ceux qui, contrairement à sa défense, avaient pénétré au Paraguay. Il est intéressant de remarquer que cet isolement absolu fut pour le Paraguay, ainsi fermé, le point de départ d'une grande prospérité. Les États de l'extrêm.e Orient ont été pendant longtemps plus ou moins
L'état de guerre inflae-t-il snr le droit d'ambassade actif et passif ?
L'état de guerre ne peut dispenser les gouvernements du devoir de recevoir les ministres publics des autres Etats, car sans ces rapprochements il serait bien difficile de traiter de la paix, a Plus la guerre est un fléau terrible, dit Vattel, et plus les nations sont obligées de se réserver des moyens pour y mettre fin. Il est donc nécessaire qu'elles puissent s'envoyer des ministres au milieu même des hostilités, pour faire quelques ouvertures de paix, ou quelques propositions tendantes h adoucir la fureur des armes. Il est vrai que le ministre dun ennemi ne peut venir sans permission, aussi fait-on demander pour lui un passeport ou sauf-conduit, soit par un ami commun, soit par un de ces messagers privilégiés par les lois de la guerre, c'est-à-dire par un trompette ou un tambour (1). Il est vrai que l'on peut refuser le sauf-conduit et ne point admettre de ministre, mais cette liberté, fondée sur le soin que chaque nation doit à sa propre sûreté, n'empêche point que Ton ne puisse poser comme une maxime générale qu'on ne doit pas refuser d'admettre le ministre d'un ennemi (:2). »
hermétiquement fermés, mais aujourd'hui la Chine, le Japon, le Siam cl la Perse, accrédilent des ministres auprès des grandes Puissances européennes, ainsi qu'auprès de quelques Puissances secondaires, et ces difTérentes Puissances sont représentées auprès de ces États orientaux. Le Maroc n'envoie aucune mission permanente, mais plusieurs États y sont représentés diplomatiquement. On cite, en Ëurd^^e, la principauté de Liechtenstein comme État qui n'accrédite aucun agent diplomatique à l'étranger et qui n'en reçoit pas. La principauté de Monaco accrédite des agents en France, en Autriche-Hongrie, auprès du Saint-Siège, en Italie, et n'en reçoit aucun. Le Monténégro n'a qu'un chargé d'alTaires ù Constantinople ctreçoit des agents d'Autriche-Hongric, de France, de la Grande-Bretagne, d'Italie, de Russie, de Turquie, de toutes les Puissances dont l'attention intéressée est tenue en éveil dans la direction de ce point de l'horizon.
(1) Un parlementaire. Les parlementaires ont dans une certaine mesure une position analogue à celle des envoyés diplomatiques, en ce sens qu'ils jouissent de l'inviolabilité. Sur les parlemeniaires, voir : Pradier-Fodéré, Traité de droit international public^ européen et américain^ n»» 2927 et suiv., T. vu, p. 63G et suiv.
(2) Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradier-Fodéré, 1863, Liv. IV, Ghap. v, § 67, T. m, p. 227, 228.
Ainsi donc, la guerre seule, et par elle-même, n'est pas une raison suffisante pour refuser d'entendre toute proposition venant de l'ennemi ; il faudrait qu'on y fût autorisé par quelque raison particulière et bien fondée : telle serait, par exemple, une crainte raisonnable et justifiée par la conduite môme d'un ennemi artificieux, qu'il ne pense à envoyer ses ministres et à faire des propositions que dans la vue de désunir des alliés, de les endormir par des apparences de paix, de les surprendre, etc. (1)
Quant aux ministres des nations neutres qui voudraient se rendre chez l'ennemi, Vattel pense, et tous les auteurs enseignent d'après lui, qu' « il y a des occasions où Ton peut leur refuser le passage. On n'est pas obligé de souffrir, en effet, qu'ils portent à Fennemi des avis salutaires, qu'ils aillent concerter avec lui les moyens de l'assister. Ainsi, aucun droit ne peut autoriser le ministre d'une Puissance neutre à entrer, malgré l'assiégeant, dans une ville assiégée. Mais, pour ne point offenser les Etats, il faut donner de bonnes raisons du refus qu'on fait de laisser passer leurs ministres, et ces Etats doivent se contenter des raisons données, s'ils prétendent demeurer neutres (2). »
Enfin, il est bien entendu que la guerre permettant d'ôter à l'ennemi toutes ses ressources, pour l'affaiblir et le réduire à accepter les conditions qu'on veut lui imposer, on est autorisé à empêcher que son ennemi ne puisse envoyer des ministres aux Puissances neutres pour solliciter des secours. Pendant la guerre de la Succession d'Autriche, dans le siècle dernier, le maréchal de Belle-Isle, ambassadeur de France, allant à Berlin, passait, par l'imprudence de ses guides, dans un village de l'électorat de Hanovre, dont le souverain, roi d'Angleterre, était en guerre avec la France. Il y fut arrêté et ensuite transféré en Angleterre. Ni la cour de France, ni celle
(1) Vattel, même ouvrage et même édition, 1863, Liv. iv, Chop. v, §67, T. m, p. 227, 228.
(2) Vattel, même ouvrage et même édition, 1863, Liv. iv, Chap. v, § 64, T. m, p. 224.
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de Prusse, ne se plaignirent du roi d'Angleterre, qui n'avait fait qu'user des droits de la guerre (1).
Conditions mises à la réception des ministres publics. Refus de recevoir.
Il a été dit qu'un Etat fondé à recevoir des ministres publics n'est pas pour cela, à moins d'y être engagé par des traités, dans l'obligation de le faire, et que, si cet Etat consent à recevoir des agents diplomatiques étrangers, il peut y mettre des conditions non contraires aux principes du droit international. Quant au fait de refuser d'une' manière générale de recevoir des agents diplomatiques d'un Etat déterminé, il peut se fonder, soit sur ce qu'on ne reconnaîtrait pas le gouvernement de cet État, soit sur l'incompatibilité de l'exercice des attributions du ministre public étranger avec la souveraineté nationale, ou avec les lois du pays. C'est ainsi que, dans le temps où les papes étaient princes temporels, les monarques protestants d'Allemagne et le roi de Danemark avaient adopté le système de ne pas recevoir de nonces pontificaux, la suprématie spirituelle réclamée par les papes, dont ces agents sont les représentants, étant considérée, dans ces pays, comme inconciliable avec la souveraineté nationale. Les Etats non catholiques, en effet, ne reçoivent généralement pas d'envoyés du Saint-Siège ; la Suisse ne reçoit plus de nonces depuis 1 873 ; la Russie et la Prusse refusent également d'en recevoir, bien qu'elles soient représentées auprès du pape. En Angleterre, il a été défendu, pendant un temps, d'entretenir des relations diplomatiques avec le Saint-Siège. Un acte du parlement, en 1843, a aboli cette restriction des pouvoirs de la reine, mais le refus de recevoir des ecclésiastiques comme envoyés du souverain pontife a été maintenu. En France, déjà avant la révolution de 1789, le gouvernement refusait de recevoir les nonces dont les pouvoirs étaient illimités.
(1) Vattel, Le droit des gens, édition annotée par Pradicr-Fodéré, 1863, Liv. IV, Chap. VII, § 85, T. m, p. 258, 259, 260.
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En pareil cas, un gouvernement est fondé du moins à exiger que les pouvoirs du ministre ecclésiastique soient nettement définis.
Indépendamment des raisons d'ordre général qui peuvent justifier un refus de recevoir des ministres publics, il peut y avoir lieu à des refus de caractère spécial ou relatif. Il en sera question plus loin.
Quelle est actuellement, à propos du droit d'ambassade actif et passif, la situation des envoyés des Puissances étrangères auprès du Saint-Siège, et des envoyés du pape auprès des gouvernements étrangers ?
Les événements politiques dontritalie centrale a été le tliéàtro,en 1870, donnent de l'intérêt à la question de savoir quelle est actuellement, au point de vue diplomatique, la situation des envoyés des Puissances étrangères auprès du Saint-Siège et des envoyés du pape auprès des gouvernements étrangers ?
Les troupes italiennes étant, à la faveur des défaites de la France, pendant la guerre franco-allemande, entrées à Rome le 20 septembre 1870, et la population des États romains s'étant prononcée, le 2 octobre de la même année, pour l'annexion au royaume d'Italie, la capitale de ce royaume fut transférée à Rome, et le pouvoir temporel des papes a pris fin. Plusieurs Etats catholiques ont cependant continué de se faire représenter auprès du souverain pontife, et ce dernier a continué de se faire représenter auprès des gouvernements de ces Etats catholiques étrangers. Quels sont le caractère et la situation de ces représentants?
Doctrine des auteurs italiens.
Les auteurs italiens, — M. Esperson entre autres, — distinguent entre le droit et le fait.
En se plaçant au point de vue juridique, ils raisonnent ainsi : le droit d'ambassade, tant actif que passif, constituant un droit essentiel du gouvernement de tout Etat indépendant,
DOCTRINE DES AUTEURS ITALIENS
un pareil droit ne peut être rangé parmi les prérogatives du pape, depuis qu'il a perdu la souveraineté politique par Textinction de l'Etat ex-pontifical, lequel ayant renoncé à sa propre autonomie par le plébiscite solennel de ses habitants, est devenu une province annexée au royaume d'Italie. Selon les principes du droit, les envoyés pontificaux près des gouvernements étrangers ne doivent donc plus être regardés comme chargés d'une mission diplomatique, c'est-à-dire comme chargés de maintenir des relations d'Etat à Etat ; leur mission à l'étranger ne peut plus être autre que de pourvoir aux intérêts d'ordre spirituel dans les rapports entre le souverain pontife et l'univers catholique.
Par la même raison, selon les mêmes principes, on ne peut considérer comme de véritables agents diplomatiques les ministres que les Puissances étrangères voudraient envoyer auprès du pape, en ne les accréditant pas en même temps auprès du gouvernement italien. Il est vrai que ces ministi'cs représenteraient leur propre nation, mais cela ne sufllrait pas pour leur faire acquérir le caractère diplomatique : pour avoir ce caractère, il est indispensable, en elTet,d'ctre charge de représenter une nation auprès d'une autre nation. Par conséquent, la condition juridique des envoyés des gouvernements étrangers près du Saint-Siège, ne diffère pas de celle des représentants du souverain pontife près de ces gouvernements.
La conclusion de cette argumentation est, qu'en droit, aucun principe juridique n'est violé, en laissant les uns et les autres envoyés sous l'empire du droit commun, comme desimpies particuliers.
Mais, en fait, le gouvernement italien a voulu se montrer favorable au pape; il a voulu, dit M. Esperson, lui assurer une pleine liberté d'action et de correspondance avec toute la Chrétienté, et le mettre en situation d'exercer librement l'autorité spirituelle, comme par le passé, en lui reconnaissant le droit de légation pour les affaires relatives à cette autorité, bien que sans caractère diplomatique : d'où les dispositions suivantes de la loi italienne du 13 mai 1871, relative aux ga-
Fcintics accordées au pape et au Saint-Siège : « Le gouvernement italien rend au pape, dans toute l'étendue du royaume, les honneurs souverains ; il lui conserve les préséances d'honneur qui lui sont reconnues par les souverains catholiques... » (Art. 3.) — tt Les représentants des gouvernements étrangers près de Sa Sainteté jouissent dans le royaume de toutes les prérogatives et immunités qui appartiennent aux agents diplomatiques, en vertu du droit international. Seront étendues aux offenses dirigées contre eux, les sanctions pénales pour les offenses envers les représentants des Puissances étrangères près le gouvernement italien. Les prérogatives et les immunités d'usage d'après le droit international seront assurées, dans le territoire du royaume, aux représentants de Sa Sainteté près les gouvernements étrangers, lorsqu'ils se rendront au lieu de leur mission et qu'ils en reviendront. » (Art. 1 1 .) — ^ a Le pape correspond librement avec l'épiscopat et avec tout le monde catholique, sans la moindre ingérence de la part du gouvernement italien... Les courriers expédiés au nom du pape sont assimilés dans le royaume aux courriers de cabinet des gouvernements étrangers... » (Art. 12.) (1)
Critique de cette doctrine.
Ladoctrine des auteurs italiens repose sur une idée inexacte. En reconnaissant à la papauté une situation internationale, indépendamment du territoire de l'ancien Etat romain, la loi italienne du 13 mai 1871 a simplement reconnu un état de choses dont il ne dépendait pas du sculgouvernement italien de supprimer les conséquences. M. Esperçon se trompe donc, quant à l'explication qu'il donne de la loi de 1871 : cette loi n'a pas été un acte purement gracieux de la part du gouver-
(t) Voir : Espcrson, Droit diplomaliqae et juridiction inleriuilionale maritime^ no*51 à bf>, p. 36 et suiv. M. Espcrson admet que les envoyés du Saint- Siège prés des gouvernements étrangers jouissent en Italie de Tinviolabilité pei'sonnelle et de l'inviolabilité de leur correspondance relative à leur mission, mais non de rimmunitc de juridiction des tribunaux italiens. II estime aussi qu'ils ne pourront d'aucune manière, en revenant en Italie, prétendre à l'immunité des droits dédouane pour leurs importations (n<»» 335, 336, 337).
nement italien, mais bien une conséquence du caractère spécial qui, dans le droit international européen, et dès avant la suppression du pouvoir temporel des papes, distinguait ceuxci, même au point de vue purement diplomatique, de tous les autres souverains (1). Et en effet, même du temps où le pape était prince temporel, les envoyés pontificaux avaient une mission ecclésiastique plutôt que politique, et représentaient avant tout le souverain pontife comme chef de l'Eglise catholique romaine. Le pouvoir temporel n'était qu'un accessoire : l'importance et le rang des représentants du pape sont donc indépendants du maintien de ce pouvoir.
Il convient de rappeler à ce propos les observations de Ileffter : aucun souverain qui commande à des sujets catholiques ne peut contester au pontife romain le caractère de représentant de l'unité centrale de TEglise catholique ; vouloir exclure son autorité, serait faire violence à la conscience des sujets catholiques. Comme puissance spirituelle, le pape exerce, dans les Etats où le culte catholique est reconnu, toutes les fonctions qui découlent de son caractère de chef de l'Eglise, sans l'assentiment duquel rien ne peut s'y accomplir. L'unité de la doctrine et des institutions canoniques, la direction, la représentation et la surveillance des intérêts généraux de l'Église, les rapports des Etats avec ce pouvoir spirituel qui dirige, qui représente, qui surveille les intérêts généraux de l'Eglise, sont d'une nature toute spéciale, qui touche à la politique bien plus encore qu'à la religion. De grands intérêts nationaux et internationaux sont engagés : il s'agit de rapports intimes entre l'Eglise et l'Etat ; ce sont dans chaque pays deux puissances en regard l'une de l'autre; le caractère international de ces rapports ne peut être nié (2).
Ces observations de Ileffter sont justes, mais il ne faut pas en inférer que le caractère international des rapports entre
(1) Rolin Jacquemyns, Revue de droit internalioTial el de législation cornparée.V* année, 1873, p. 300.
(2) Voir: HefTter, Le droit international de VEuropCf traduction française de J. Bergson, édition de 1873, Liv. i, § 40, p. 82 à 86.
les États et le pouvoir spirituel qui dirige, représente et surveille les intérêts généraux de TEglise catholique, érige ce pouvoir en souverain proprement dit. Il n'y a de souverains que les Etats indépendants et leurs chefs. Or, l'Eglise catholique n'est pas un Etat, c'est-à-dire une association d'hommes considérés sous le rapport de l'unité politique, avec un établissement fixe sur un territoire déterminé et propre. N'étant pas un État, l'Église catholique ne peut pas, des lors, être considérée comme membre du concert des États, et en le disant on ne contredit nullement les observations de HelTter (1). A la question de savoir quelle est la situation des envoyés des Puissances étrangères auprès du Saint-Siège et des envoyés du pape auprès des gouvernements étrangers, il n'y a donc pas à hésiter à répondre que ces mandataires n'ont pas cessé d'avoir le caractère d'envoyés diplomatiques, et que leur situation doit être celle de ministres publics envoyés par des souverains temporels à des souverains temporels. La question a été résolue dans ce sens, d'une manière implicite, dans l'Amérique du sud. Le Saint-Siège ayant accrédité M. Mario Mocenni, archevêque d'IIéliopolis, conime délégué apostolique et ministre extraordinaire auprès de quelques républiques américaines, le corps diplomatique étranger accrédité auprès du gouvernement du Chili a reconnu comme doyen cet envoyé du Saint-Siège (2), mais les membres du corps diplomatique accrédité à Lima firent plus de difficulté. Ils s'étaient réunis en conférence, le 22 avril 1878, dans la demeure de l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Chili, qui, par ancienneté de réception, avait été jusqu'alors leur doyen. L'objet de la réunion était de discuter la question qui avait été soulevée au sujet du décanat à attribuer à M. Mocenni. L'opinion qui prévalut dans cette conférence fut qu'on ne devait pas reconnaître en faveur du délégué apostolique la préséance sur les ministres plénipotentiaires ou envoyés extraordinaires plus anciens ; mais les
(l)Voir: Revue générale de droit international public^ 1894, p. 213, note 2. (2) Voir : le journal officiel « El Peruano » du mercredi 17 juillet 1878.
membres du corps diplomatique suspendirent leur décision, en considération de la mort du pape Pie IX. Ils pensèrent à tort que le décès du pape et la nomination de son successeur interrompaient les fonctions de M. Mocenni, et qu'il n'y avait pas lieu de délibérer sur une question de rang, qui supposait avant toute chose l'exercice des fonctions diplomatiques. Le ministre plénipotentiaire du Chili fut chargé de se renseigner auprès du ministre des relations extérieures du Pérou, sur la question de savoir si M. Mocenni avait été accrédité de nouveau auprès du gouvernement péruvien, et en quelle qualité. Dans une seconde conférence, tenue le 12 juillet de la même année, l'agent diplomatique du Chili fit connaître à ses collègues les démarches qu'il avait faites auprès du ministre des relations extérieures, et les renseignements qu'il avait recueillis. 11 en résultait que la volonté du nouveau pape, LéonXTTT, était que M. Mocenni continuât, en la môme qualité qu'auparavant, l'exercice de ses fonctions auprès du gouvernement péruvien. Le ministre du Chili proposa, en conséquence, à ses collègues, cVécarter la question relative au caractère officiel des représeyitants du Saint-Siège depuis l'extinction du pouvoir temporel, question sur laquelle toutes les opinions paraissaient être tombées d'accord, et de délibérer définitivement sur le point de savoir s'ils reconnaissaient dans M. Mocenni, délégué apostolique et envoyé extraordinaire du Saint-Siège, un droit à être considéré comme doyen du corps diplomatique. Les ministres de Bolivie, du Chili, de l'Equateur, de la Grande-Bretagne, de Honduras et d'Italie, se prononcèrent pour la négative. Les ministres de la République Argentine, de. France et de San-Salvador opinèrent pour l'affirmative. La question ayant été ainsi résolue dans le sens de la négative, à la majorité des voix, le ministre du Chili, qui avait été ainsi maintenu dans le décanat, exprima le désir de céder la préséance à M. Mocenni, à titre de déférence et de courtoisie pour le Saint-Siège et son digne représentant à Lima. Ce désir fut ratifié par tous les ministres présents, mais la majorité insista pour que la décision
du corps diplomatique, relativement à la question de droit, fût constatée dans un procès-verbal, afin que la cession gracieuse faite par le ministre du Chili, et acceptée par ses collègues, ne fût considérée en aucun temps comme un précédent. Le chargé d'affaires d'Allemagne et le ministre des Etats-Unis d'Amérique n'ont pas assisté à cette conférence ; mais ce dernier a adhéré à la décision prise. On voit que le caractère diplomatique de l'envoyé du Saint-Siège n'a pas été contesté (1). Quant à la solution donnée à la question de préséance, elle était correcte en droit, attendu que l'exception consacrée par le deuxième paragraphe de l'article 4 du règlement fait à Vienne, le 19 mars 1815 : « le présent i^èglement napportera SLUCune innovation relativement aux représentants du pape f » est interprétée comme confirmant seulement le statu quo antérieur, c'est-à-dire comme maintenant la préséance aux nonces, qui seuls en étaient en possession. Or, M. Mocenni n'était pas nonce. Mais le scrupule qui avait fait interrompre la délibération, lors de la conférence du 22 avril 1878, n'était nullement fondé : il n'y avait pas lieu d'attendre que M. Mocenni ait été maintenu dans l'exercice de ses fonctions, puisqu'il est de principe que le Saint-Siège, où réside le pouvoir, ne meurt pas, et que c'est le Saint-Siège qui accrédite par l'organe du pape : par conséquent, le changement du souverain pontife n'emporte point de renouvellement des pouvoirs des agents du Saint-Siège. Les lettres de créance des envoyés du Saint-Siège ne sont renouvelées qu'aux changements de règne, dans les Etats monarchiques. La question de savoir si, à l'exaltation d'un nouveau pape, les envoyés du Saint-Siège ont besoin de nouvelles lettres decréance,aété résolue négativement dans une lettre du ministre des relations extérieures du Pérou à M. D. Pedro Galvez, ministre plénipotentiaire de cette république près du Saint-Siège, en date du l*"- mai 1878 (2).
(1) Les procès-verbaux des deux conférences de Lima se trouvent dans le journal officiel « El Peruano » du 25 juillet 1878.
(2) Voir : le journal officiel « El Peruano » du l^ mai 1878.
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dans Paris, pendant la guerre de 1870-1871, demanda au gouvernement allemand d'expédier une fois par semaine des courriers, mais sa demande fut rejetée pour des motifs militaires. M. de Bismarck ne consentit qu'à la transmission d«s lettres ouvertes. Le corps diplomatique étranger déclara non acceptable ce mode de procéder (1).
Clist peut-être avec un peu trop d'illusion que Bluntschli croit voir dans les corps diplomatiques « un germe de l'organisation future du monde, » mais c'est assurément avec un t?Epiit de restriction exagérée, que tel autre auteur exclut des corpi^ diplomatiques les envoyés des Puissances « qui ne font pas [ïartie de la société des nations. » 11 vise les Etats orienliiux, auxquels, suivant lui, la solidarité de vues et d'intérêts t[iii unit les Etats européens est totalement inconnue. Cette ïdùi' doit être repoussée comme peu favorable au rapprocheîiiiMît des peuples et au perfectionnement moral qui en est la suite ordinaire. Qu'est-ce qu'une Puissance qui ne fait pas pmlie de la société des nations ? Qu'est-ce, surtout, que la socii^tédes nations? L'Abyssinie soumise au généreux etchev;ik'resque Ménélick, le Japon, qui fait la guerre avec plus d'hmnanité que ne la font bien des Etats de la vieille Europe iti-i rtaines républiques de la jeune Amérique, sont-ils moins dïiriies de faire partie delà société des nations que la Turquie faïuitique et sanguinaire? Quelle solidarité de vues et d'inté- Tùis y-a-t-il entre les Turcs et les autres peuples de l'Europe ? On conçoit que des hordes barbares, que des tribus sanscon- BÎstance politique, que des empires même qui se tiennent volontairement et systématiquement en dehors de la civilifiîition, des relations et du mouvement des idées europé- L'iintiS, ne soient pas comptés comme « faisant partie de la Hociété des nations » de l'ancien continent et du nou- ViS'iu-monde, mais ces empires, et encore moins ces tribus ei tes hordes, ne se feront point représenter diplomatiqueîiiL^nt et d'une manière permanente en Europe et en Améri-
, I Noie du G octobre 1870.
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que. La question de savoir si les agents diplomatiques d'Etats qui ne font point partie de la société des nations sont membres du corps diplomatique, ne se posera donc pas à leur égard; et quant aux Etats orientaux qui, tels que le Japon, la Chine, la Perse, le Siam, accréditent des missions permanentes en Europe, et reçoivent les missions permanentes des Etats européens, on se demande sur quoi Ton pourrait se fonder pour exclure des corps diplomatiques en Europe les agents accrédités par eux ? La raison tirée de ce que la solidarité de vues et d*intcrôts qui unit les États européens est totalement inconnue aux États orientaux n'est pas sérieuse, et ne peut fournir, tout au plus, que l'occasion de belles phrases. La solidarité de vues, en effet, n'est nécessaire que dans les assemblées qui ont à délibérer et à se prononcer sur des questions réclamant une décision à exécuter: or, les corps diplomatiques ne sont pas des corporations douées d'individualité juridique et appelées à dirigerla politique des États. Leur haute influence ne s'exerce que dans le domaine moral, dans la région des principes, et si l'unanimité des sentiments de tous leurs membres est désirable pour fortifier le prestige de leur autorité, elle n'est pas indispensable absolument. La question est, du reste, tranchée par le fait, puisque les missions permanentes entretenues en Europe par les États les plus orientaux sont mentionnées, dans les annuaires officiels des pays européens, sous la rubrique des Corps diplomatiques accrédités dans ces pays (1).
C'est particulièrement dans les circonstances de cérémonie, et dans les cas où il y a des démarches de courtoisie à faire, par exemple pour complimenter le chef de l'État, ou des personnes de la famille du prince, que le corps diplomatique se produit comme individualité collective. Il est alors présidé j)ar son doyen, c'est-à-dire par le membre de rang supérieur qui est accrédité depuis le plus de temps ; mais rien n'empô-
(1) II est bien entendu qu'il ne s'agit pas ici des cas d'action collective exei'cée par un certain nombre de Puissances. C'est une hypothèse absolument différente.
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chc de désigner une autre personne faisant partie du corps diplomatique. Dans les pays catholiques, il appartient généralement aux représentants du pape, s'ils sontnonces, de présider le corps diplomatique (!). Par présider, il faut entendre le fait de porter la parole au nom des autres membres du corps diplomatique, ou de les réunir.
On désigne encore parla dénomination de corps diplomatique, l'ensemble des agents extérieurs qui sont au service d*un pays ; c'est ainsi qu'on dit : le corps diplomatique français, anglais, russe, etc. (2)
Le Ministre des affaires étrangères.
A la tête du personnel diplomatique de son pays se trouve le ministre des affaires étrangères, ou relations extérieures, agent immédiat du chef de l'Etat, chargé de ce qui concerne les affaires du dehors, et de les centraliser sous sa main.
L'existence d'un ministère spécial se justifie d'elle-même. Du moment que toute agrégation politique ayant quelque consistance envoie des agents diplomatiques à l'extérieur pour la représenter, ce qui donne lieu à des négociations multipliées, à des réceptions, à des entrevues, à des conférences nombreuses et délicates, on comprend que, pour être conduites avec la sagacité et la dignité convenables, de telles opérations exigent un agent spécial et supérieur, tel qu'un ministre secrétaire d'État (3).
(1) Il a été dit plus liant qu'en 1878 le corps diplomatique étranger, accrédité à Santiago et à Lima, a reconnu par courtoisie, comme doyen, c'est-Adirc comme président, l'envoyé extraordinaire du Saint-Siège, délégué apostolique.
[*2) On comprend enfin, sous la dénomination de corps diplomatique, le groupe entier que forment dans une résidence les agents qui y sont accrédités, avec leur personnel ofliciel, leurs femmes et leurs familles, les femmes et les familles des membres du pei'sonnel; mais c'est excessif. On veut, sans doute, indiquer, par cette expression inexacte, que les femmes et les familles des agents et de leur personnel jouissent de certaines immunités diplomatiques.
(3) Existait-il, au bas-empire, une institution de ce genre ? Dés le premier siècle de l'ère chrétienne, on trouve un secrétaire dcmpercur qui cumule
Historique. — Attributions du ministre des affaires étrangères.
L'origine d'un cabinet spécial chargé de la correspondance politique et de la direction des affaires extérieures est généralement rattachée à l'époque de la paix deWestphalie, ou même au temps du cardinal de Richelieu, alors que les Etats de l'Europe, dont les rapports et les vues politiques s'élargissaient de plus en plus, comprirent la nécessité de s'observer, de se surveiller réciproquement, et se trouvèrent comme envahis par des agents politiques avoués ou secrets, occupés à nouer et h suivre des négociations, à conclure des traités ou à les faire rompre. Ce cabinet spécial se serait appelé successivement Secrétariat des affaires étrangères et des dépêches, puis Ministère des conférences, Chancelleries d'État, et puis enfin, Ministère ou Département des affaires extérieures, ou des affaires étrangères. Cependant on fait remonter aussi l'histoire du ministère des affaires étrangères de France au !•' janvier 1589, époque de la création, par le roi Henri ÏII, des quatre charges de secrétaire d'Etat à département. Le premier ministre cité est Louis de Révol, intendant de l'armée de Provence. Nommé le l".janvier 1589, il cessases fonctionsle ITseptembre 1594, et eut pour successeur Nicolas de Neufville de Villeroi, ambassadeur, grand-trésorier de l'ordre du Saint-Esprit. Du l*"" janvier 1589 au 1 1 août 1792, c'est-à-dire de Révol à Lebrun, on relève trente-deux ministres des affaires étrangères, parmi lesquels Auguste de Loménie-Brienne, le marquis Hugues de Lionne, le marquis de Pomponne, le marquis de Croissy, le marquis de Torcy, le cardinal Dubois, M. de Chauvelin, le
avec d'autres titres celui de préposé au service des dépuiaiionsy iiv. t(ov TTpiirësicjJV. Ces mots semblent indiquer un ministre des alTaires étrangères; mais il n'en est rien, au moins pour cette époque. Les ambassades auxquelles le nouveau fonctionnaire est charge de répondre ne sont plus, sauf de rares exceptions, ce qu'elles étaient autrefois: la délégation d'autant de nations indépendantes, discutant librement avec Rome sur leurs intérêts ou sur leur dignité. Études historiques sur les traités publics chez les Grecs et diez les Romains, par E. Egger, 1866, p. 190, 19t.
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marquis d'Argenson, le cardinal comte de Bernis, le duc de Choiseul-Stainville, le duc de Praslin, le duc d'Aiguillon, le comte de Vergennes, le comte de Montmorin-Saint-Herem, Dumouriez, le marquis de Ghambonas, Bigot de Sainte-Croix. La Convention Nationale, par divers décrets, établit vingt-quatre comités, dont les membres, prisdans son sein, étaient chargés de la direction des aflaires ressortissant à chacun des anciens ministères supprimés par ces mômes décrets. Par suite de cette organisation, les relations extérieures furent successivement confiées à cinq commissaires (de Forgues, Hermann, Buchot, Miot et Colchen), du 21 juin 1793 au 6 novembre 1795, époque à laquelle le Directoire, succédant à la Convention, supprima les vingt-quatre comités, rétablit les ministères, et confia celui des relations extérieures au ministre plénipotenr tiaire Charles de Lacroix, qui recommença la série des minis* très. Du 6 novembre 1795 au 2 avril 1814, les ministres des affaires étrangères, en France, s'appelèrent de Talleyrand-Pé-^ rigord, Reinhard, comte de Champagny, Maret duc de Bassano, Caulaincourt duc de Vicence. Le 3 avril 1814, le Gouverne-, ment provisoire nomma commissaire aux aflaires étrangères le comte de La Forest; le 1 3 mai suivant, une ordonnance royale confia le ministère des affaires étrangères au prince de Talley* rand-Périgord. Le marquis de Jaucourt, le duc de Vicence, le baron Bignon, le duc de Richelieu, le marquis Dessolles, le baron Pasquier, le vicomte de Montmorency, le vicomte de Chateaubriand, le baron de Damas, le comte do Laferronays^ le comte Portails, le prince de Polignac, ont été les ministres des affaires étrangères de la Restauration. Sous la Monarchie de juillet on remarque le comte Mole, le maréchal Maison, le comte Sébastiani, le duc de Broglie, le comte de Rigny, M. Thicrs, le duc de Montebello, le maréchal Soult, M. Guizot. La République de 1848 donne à Thistoire du ministère des affaires étrangères de France les noms de M. de Lamartine, de M. Jules Bastide, de M. Drouynde;Lhuys,deM. deTocqueville. La présidence issue du coup d^État de 1851 et le second empire ont pour ministres des affaires extérieures le marquis
de Turgot, M. Drouyn de Lhuys, le comte ColonnaWalewski, M.Thouvenel, M. Baroche, le marquis de Moustier, le marquis de La Valette, le prince de La Tour d'Auvergne-Lauraguais, le comte Daru, le duc de Gramont. Après la chute du second empire, les principaux ministres des affaires étrangères sont M. Jules Favre, le comte de Rémusat, le duc de Broglie, le duc Decazes, le marquis de Bannejrille, MM.,Waddington, de Freycinet, Barthélemy-Saint-ïIilaire, Jules Ferrj^ Plourens, Hanotaux, etc.
Le ministère des affaires étrangères est l'office central pour les relations de TÉtatavec les autres Puissances. Le ministre placé à la tête de cette partie de l'administration des affaires publiques, est Tintermédiaire régulier entre le gouvernement de son pays et l'étranger. Mandataire immédiat du chef de ce gouvernement, il est Torganc de l'Etat pour ses relations extérieures. S'il est arrivé, très rarement, que des souverains ont voulu être, pour la direction des affaires extérieures, leur propre ministre des affaires étrangères, cette combinaison, si contraire aux principes des gouvernements représentatifs, a, néanmoins, toujours conservé le ministre spécial, ne fût-ce que comme instrument; et si, en vertu de la constitution ou de la. tradition d'un pays, le ministre des affaires étrangères devait partager, dans une certaine mesure,]a direction des affaires extérieures avec le premier ministre, ou le présidentdu conseil, tout le poids, sinon toute la responsabilité des affaires, reposerait encore sur lui.
Le détail de ses attributions est déterminé par le droit interne, mais on peut avancer que dans tous les pays ces attributions se rattachent aux points suivants : entretenir ou nouer de bonnes relations avec les Etats étrangers; recevoir les communications d'affaires de leurs gouvernements; entendre leurs agents diplomatiques et négocier avec eux; diriger toutes les négociations internationales; rédiger, signer et expédier les dépêches et notes qui concernent les relations avec les États étrangers ; rédiger ou faire rédiger les pièces officielles ayant trait à ces relations : projets de traités, par exemple,
mémoires, manifestes, etc.; veiller à la fidèle exécution des traités et conventions ; veiller à la conservation de tous les documents diplomatiques de tout genre; proposer à la nomination du chef de l'Etat les agents diplomatiques à envoyer à Tétranger et les consuls ; délivrer à ces agents les lettres qui les accréditent, leurs commissions, provisions et brevets ; rédiger les instructions dont les agents diplomatiques envoyés à l'étranger sont porteurs, ou qui leur seront adressées en cours de mission ; notifier aux gouvernements étrangers l'envoi, le rappel ou la récréance de ces agents; recevoir et présenter au chef de l'État les envoyés des gouvernements étrangers; délivrer les exequatur aux consuls étrangers ; faire respecter les immunités et privilèges de ces agents diplomatiques et consuls, tant qu'ils sont sur le territoire du pays où ils sont envoyés ; protéger au dehors les intérêts moraux et matériels de sa nation, spécialement ses intérêts économiques et commerciaux; soutenir, défendre et faire respecter ses droits ; légaliser les pièces et documents qui doivent être produits à l'étranger; protéger ses nationaux à l'extérieur et veiller à ce que leur état civil soit régulièrement constaté ; recevoir, transmettre et faire suivre les réclamations des nationaux contre les sujets et les Etats étrangers ; etc.
ft C'est au chef du ministère des relations extérieures, dit le baron Ch. de Martens, qu'il appartient d'entrer en conférence avec les ministres publics des Puissances étrangères, d'écouter leurs réclamations et leurs propositions, d'y répondre au nom de l'Etat ou du souverain, de discuter les intérêts réciproques, enfin d'entamer avec eux et de conduire à bonne fin les négociations proprement dites. C'est lui aussi qui est chargé de rédiger ou de faire rédiger les actes publics émanés du souverain et publiés en son nom, relatifs aux affaires politiques, tels que les traités de paix, d'alliance, de commerce, etc.; les conventions pour régler les limites et démarcations de frontières ; les déclarations de guerre ou de toute autre mesure hostile que le souverain se croit en droit de
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prendre à l'égard d'une autre Puissance; les réponses aux pièces oflicielles étrangères, etc. C'est à ce ministre qu'échoit là tâche d'entamer et de diriger les négociations relatives aux mariages des princes et princesses de la famille régnante; de notifier aux cours étrangères les naissances et les décès des membres de cette famille, lorsque le souverain n'en fait point l'objet d'une lettre autographe. Il règle également, ou veille à ce que soit observé, tout ce qui a rapport au cérémonial diplomatique, tant envers les agents politiques envoyés en pays étrangers qu'envers ceux qui sont accrédités auprès de son souverain (1). * Le ministre des affaires étrangères est le chef naturel des agents extérieurs de son pays (2). Il a le pas sur les agents diplomatiques étrangers, môme sur les ambassadeurs.
Organisation de l'administration centrale des affaires étrangères.
Il serait bien téméraire de prétendre tracer un tableau exact et îi jour de l'organisation de l'administration centrale des affaires étrangères en France. Rien n'est variable et contingent comme la distribution des services dont se compose, dans ce pays, cette administration. Chaque changement de ministre peut amener un remaniement des directions, des sous-directions, des divisions, des sous-divisions, des bureaux, etc., et souvent môme le môme ministre, s'il reste quelque temps au pouvoir, modifie le lendemain ce qu'il avait établi la veille. Ces tâtonnements ont pour cause la recherche du mieux, cet ennemi du bien, le besoin parfois de réaliser des économies,
^i) Le guide diplomatique y édition de 1851, T. i, p. 34 et suiv.
(2) Le mol a été dit par le (>)nscil d'État français. Il a été décidé, en effet, par cette haute assemblée administrative, le 10 septembre 1817, dans une affaire qui lui était soumise, qu'un commissaire des relations commerciales qui a été chargé d'un service pour la marine, s'il réclame des frais de voyage, d'établissement et des appointements, doit être accueilli, ou écouté, par le ministre des affaires étrangères, son chef naturel^ et que le ministre de la marine et des colonies peut repousser la demande, bien qu'elle ait trait à l'utilité de son département.
^-d by
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la bonne volonté de bien faire, mais très souvent aussi le désir de se recommander comme innovateur. En présence de cette mobilité, l'on ne peut qu'indiquer quelques traits généraux.
Le ministre des affaires étrangères (ou des relations extérieures) a nécessairement sous ses ordres des auxiliaires divers, tels que des secrétaires particuliers sous la direction d'un chef de cabinet, quelquefois un secrétaire général, toujours des directeurs ou des chefs de diverses sections, enfin des fonctionnaires et employés subordonnés de tous grades. En France, actuellement, il y a le cabinet du ministre avec un directeur et un chef adjoint, une direction des affaires politiques, des protectorats et du contentieux, une direction des affaires commerciales et consulaires, une division des archives, une division des fonds et comptabilité, un comité consultatif du contentieux, un comité consultatif des consulats (i).
(1) D'après un dëcrel de 1880, Tadministralion centrale du ministère des afTaires étrangères, en France, comprenait, indépendamment du cabinet et du secrétariat du ministre, et du service du protocole, une direction du personnel, une direction des affaires politiques, une direction des afTaires commerciales, une direction du contentieux politique et commercial et une di-* rection des archives et de la comptabilité. L'objet de ce décret, qui avait rérormc une organisation antérieure basée sur deux décrets de décembre 18(19 et du t*"" février 1877, avait été : l*» de centraliser le personnel tant intérieur qu'extérieur, en le plaçant dans les attributions d'un chef unique, qui, n'ayant qu'un seul objet en vue, pourrait plus aisément s'inspirer de la pehsce du ministre, et, sans affaiblir l'action des directeurs spéciaux, faire pénétrer aux divers degrés de la hiérarchie l'esprit d'unité et de solidanté qui doit animer tous les collaborateurs d'une œuvre commune ; 2" de donner uncin* dépendance plus complète et une force suffisante au service du contentieux, en l'érigeant en une direction séparée. L'auteur du décret avait pensé que le service du contentieux est un service sui gêner is^ qui doit fonctionner à part, et qui, tout en faisant un échange perpétuel d'informations c et de lu' mières » avec les administrations qui l'environnent, doit fournir ses consuN tations avec une entière indépendance, sans recevoir les instructions exclu* sives d'un service déterminé. Le décret de 1880 avait, de plus, groupé le service de la comptabilité et des archives sous la main d'un même directeur, après avoir transporté au service du contentieux la plus grande partie des attributions du bureau de la chancellerie, jusqu'alors englobé dans la direction des archives, et au service du personnel une partie des attributions de la comptabilité. Un autre décrétée 1880 a placé le service du personnel.
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Dans le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, où l'organisation du Foreign-Office a, du moins, le mérite de la fixité, puisqu'elle date de 1782, le secrétaire d'État pour les affaires étrangères est assisté d'un sous-secrétaire d'Etat par-
la division de la comptabilité^ la direction des affaires commerciales et celle du contentieux politique et commercial, sous Tautorilë directe d'un soussecrétaire d'État. Un décret de 1877 avait créé un comité des services extérieurs, dont la mission était de relier plus étroitement ensemble le service diplomatique et le service consulaire, et d'assurer un complet accord de vues et d'action entre toutes les directions; un nouveau décret de 1880 avait provisoirement modifié la composition de ce comité, et un troisième décret de la même année l'avait reconstitué de manière à le mettre en harmonie avec la récente organisation de l'administration centrale. Sa compétence avait été étendue à toutes les affaires administratives qui lui seraient déférées par le ministre et à toutes celles dont il serait saisi par les directeurs eux-mêmes, afin d'assurer un complet accord entre tous les services dix département. Ce comité avait reçu la dénomination de comité des services extérieurs administratifs; il devait comprendre tous les directeurs du département des alTaires étrangères, et son président devait être désigné chaque année par le ministre, en vertu d'un décret du 20 avril 1880 ; mais, par un autre décret de la même année, la présidence de ce comité était placée dans les attributions de la direction des affaires politiques.
L'organisation de l'administration centrale du ministère des affaires étrangères parait reposer aujourd'hui sur un décret du 12 mai 1891, portant règbment d'administration publique, modifié par des décrets des 8 novembre 1X03, 10 mars 1894, 29 juin 1895 et 25 juillet 1896, rendus dans la même forme. Cette administration comprend, jusqu'à nouvelles modifications, outre le cabinet du ministre et le piH>tocole, la direction des affaires politiques et des protectorats, la direction des consulats et des affaires commerciales, la division des archives et la division des fonds et de la comptabilité. Le cabinet du ministre est organisé par arrêté ministériel ; les personnes qui le composent peuvent être prises en dehors de l'administration centrale. Le nombre et les attributions des directions diverses, sous-directions et bureaux dont se composent les difTérents services sont fixés ainsi qu'il suit : Cabinbt du ministre et Services rattachés : bureau du personnel, bureau des traducteurs et de la presse étrangère, bureau du chiffre, bureau du départ et de l'arrivée des correspondances et des courriers ; service du protocole (avec un chef de division et un sous-chef de bureau] ; Direction des AFFAIRES politiques ET DES PROTECTORATS .' bureau d'ordrc, sous-direction du Nord et de l'|2xtrême-0rient, sous-direction du Midi et de l'Orient, sousdirection du contentieux; Direction des consulats et des affaires commerciales : sous-direction des alTaires consulaires, sous-direction des affaires commerciales, sous-direction des affaires de chancellerie (le"" bureau, actes dechanceilerie, affaires d'élatcivit, successions, légalisations; 2* bureau, commissions rogatoircs, renseignements,demandes de pièces, rapatriements); Division DES archives {i^^ bureau, service historique et des communications au
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lementaire, d'un soiis-secrétaire d'Etat permanent, de secrétaires assistants, d'un conseiller légal, d'un commis en chef [chief clerk)^ d'un certain nombre de commis (c/er/is), d'un bibliothécaire. Pour l'empire d'Allemagne, l'ofïice des affaires étrangères se compose d'un secrétaire d'État, d'un sous-secrétaire d'Etat, d'un bureau central, d'une section politique et de personnel du service diplomatique, d'une section politique commerciale, d'une section judiciaire, d'une section coloniale, d'une commission pour l'examen diplomatique, d'un Institut archéologique. En Autriche-Hongrie, il y a le ministère (commun pour les deux parties de la monarchie) des affaires étrangères et de la maison impériale et royale, sous un ministre qui est en même temps président du conseil commun des ministres, avec des chefs de sections, des conseillers de sections, un chef du département des affaires de chiffres et de traductions, un directeur des archives de la Maison et de la cour impériales et de l'Etat, un directeur d'Académie orien-
public; 2« bureau, service tics communications au département et du classement), service géographique, bibliotlicquc ; Division dbs fonhs et i>e la comptabilité (!«'' bureau, correspondance générale, budget, ordonnancement, comptabilité courante et comptes définitifs, pensions et secours, service intérieur; 2« bureau, service de l'agent comptable des chancelleries, frais de service et voyages). Outre les directeurs, chefs de division, sous-directeurs, chefs et sous-chefs de bureau, le personnel de l'administration centrale comprend douze rédacteurs, soixante- trois attachés payés, quinze attachés et onze expéditionnaires. Sont, en outre, compris dans le personnel deux secrétaircs-arciiivistes, un géographe et un bibliothécaire ayant le rang de chef ou de souschef de bureau, un chef du service inténeur, un typographe etun lithographe. La répartition de ce personnel dans les sous-directions et dans les bureaux est faite par le ministre, après avis du conseil des directeurs. 11 est institué, sous la présidence du ministre ou d'un directeur délégué, un conseil forme des directeurs et des chefs de division, auxquels le ministre peut adjoindre le chef du cabinet. Ce conseil a des attributions spéciales et connaît, de plus, de toutes les affaires que le ministre juge à propos de lui renvoyer. Dans un titre ii se trouvent réunies les dispositions relatives au recrutement, à l'avancement et A la discipline. Telles sont les différentes transformations que le ministère des affaires étrangères de France a subies jusqu'en 1896. Celle qui vient d'être citée ne sera certainement pas la dernière. Cette instabilité, ces modifications successives, ces tâtonnements, ne sauraient, il faut l'avouer, inspirer beaucoup de confiance en la maturité des réformes introduites dans l'organisation de cette grande administration.
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taie. Au ministère des affaires étrangères d'Italie, il y a un sous-secrétaire d'Etat, un secrétaire général, une division politique, une division des affaires commerciales, une division des affaires particulières, une division du personnel, une division de comptabilité, une direction des archives. Le ministère des affaires étrangères, en Espagne, s'appelle Ministère d'Etat, Tl y a dans cette administration centrale, outre un soussecrétaire d'État, un chef de cabinet particulier et un chef du secrétariat des Ordres, des chefs des sections suivantes : archives et bibliothèques, interprètes, Amérique et Asie, Europe et Afrique, administration et comptabilité, commerce. En Belgique il y a, avec le cabinet du ministre et un secrétariat général, les directions des affaires! politiques, du contentieux et du protocole, du commerce et des consulats, de comptabilité, de chancellerie, des archives, le conseil héraldique. En Portugal il y a un secrétaire général, une direction politique, une direction des consulats et affaires commerciales, un service de comptabilité, un service des archives et bibliothèques. Aux Pays-Bas il y a un secrétaire général, un chef de cabinet du ministre, des chefs des divisions suivantes : affaires politiques, affaires commerciales, comptabilité, protocole, une commission pour les examens diplomatiques, une commission pour les examens consulaires. En Danemark, un directeur, des secrétaires de département, un chef du bureau d'expédition, un archiviste et secrétaire du ministre. En Suède et Norvège, un secrétaire général, un chef de la section politique, un chef de la section du commerce et des consulats, un chef de la section de comptabilité. En Suisse, une section politique et un office démigration. En Russie, un adjoint du ministre, un conseil du ministère, un directeur de la chancellerie, des chefs des départements suivants : asiatique, relations intérieures, personnel et affaires économiques, archives, archives de Moscou. En Turquie, un sous-secrétaire d'État, un soussecrétaire d'Etat adjoint, un conseil du ministère, un secrétaire pour la correspondance étrangère, un directeur du contentieux, un directeur des consulats, un service de comptabilité.
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des conseillers légistes, un bureau de nationalité. Aux États-- Unis d'Amérique, le ministère des affaires étrangères s'ap~ pelle département d'État, et le ministre des affaires étrangères, secrétaire d'État. Il y a au département d'État des secrétaires assistants, un solicitor (procureur), un chief clerk^ un bureau diplomatique, un bureau consulaire, des bureaux de comptabilité, de rôles et bibliothèques, du commerce étranger, un service d'archives, un bureau des républiques amé* ricaines, une commission pour la délimitation des eaux entre les Etats-Unis et le Mexique. Etc.
On voit par ce coup d'œil général sur la dénomination et la distribution des services dont se compose ordinairement un ministère des affaires étrangères, que, s'il y a plusieurs diffé^ renées dans les détails entre les divers pays, quant à lorgfvnisation de Tadministration centrale des affaires extérieures, les points de ressemblance sont beaucoup plus nombreux. Lcâ mots qui reviennent le plus souvent sont ceux de chef du cabi*^ net, de secrétaire général, de direction des affaires politiques, de bureauou section duprotocole, de bureauou section du con^ teiitieux, de direction du commerce et des consulats, de di-rections de comptabilité et de chancellerie, de direction dû personnel, de direction des archives. Voici quelles sont, en général, les attributions de ces différents services administratifs, telles que le sens logique de leurs dénominations sembler l'indiquer. Les fonctions de chef du cabinet du ministre sont naturellement remplies par une personne qui jouit de toute sa confiance; aussi l'emploi de chef du cabinet n'est-il, en générai, pas soumis aux règles ordinaires d'admission dans l'administration. Le ministre peut choisir son chef du cabinet, soit dans le corps diplomatique national, soit dans l'administration centrale, soit même en dehors des agents du ministère.
Les attributions principales du chef du cabinet sont ordinairement : la réception et l'ouverture des dépêches, la correspondance particulière, les demandes d'audiences, les affaires (jue le ministre se réserve, les études propres à faciliter le travail du ministre, la conservation et la traduction du chiffre.
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Il peut arriver, en effet, que le gouvernement ait à transmettre à ses agents du service extérieur, ou que ceux-ci aient à adresser au gouvernement, des informations confidentielles qui doiventêtre misesàTabri de toute indiscrétion. On emploie, dans ce <;as, une correspondance chiffrée, et la clef du chiffre est confiée au chef du cabinet.
Le secrétaire général, dans les pays où l'organisation de l'administration centrale des affaires étrangères comporte un tel fonctionnaire, est, par la nature de son emploi, chargé de distribuer et de surveiller le travail des différents bureaux du ministère. Les chefs de services lui remettent, sauf les cas d'urgence, toutes les affaires traitées dans leurs bureaux respectifs. Il les soumet au ministre avec ses observations, s'il y a lieu. Il signe pour le ministre, quand celui-ci est absent ou empêché, les actes de la correspondance journalière. Il certifie les pièces pour copie conforme. Le ministre est autorisé à lui déléguer toute autre attribution. Toutes propositions concernant les créations ou suppressions d'emplois, nominations, avancements et démissions, toutes les dispositions, en un mot, relatives au personnel de l'administration centrale, sont ordinairement soumises au ministre par le secréttiire général, les chefs de services entendus.
Le secrétaire général peut être aussi chargé de reviser le travail de tous les employés du département ministériel: ce qui a l'avantage d'assurer Tunité et Tharmonic à la marche de l'administration. Cette harmonie, cette unité, sont indispensables. Bien que les espèces différentes d'affaires diplomatiques désignées sous le nom d'affaires politiques et d'affaires commerciales s'appliquent à des faits d'ordres distincts, les intérêts auxquels elles se rapportent tendent sans cesse à se confondre. Il existe, en réalité, bien peu de questions diplomatiques absolument simples et ne touchant qu'au domaine politique, ou au domaine commercial ; la plupart d'entre elles affectent les deux intérêts à la fois. D'où l'opportunité de coordonner les intérêts qui s'enchevêtrent ou qui se combattent,
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de leur assurer une marche régulière, de veillera ce que les unH n'empiètent pas sur les autres.
En général, toutes les lettres adressées au ministre sont ouvertes par ce haut fonctionnaire, ou par son secrétaire particulier, qui les place sous ses yeux. Le ministre, après en avoir pris connaissance, les renvoie au secrétaire général, qui les examine à son tour et les transmçt àun chef d'enregistrement et d'expédition. Cet employé indique en peu de lignes l'objet de la lettre sur un registre spécial, indicateur général d'entrées, et les distribue ensuite, suivant leur objet, aux divers chefs de ser\'ices, qui, après les avoir fait analyser dans un registre indicateur particulier de la direction, les remettent aux chefs de bureaux et commis rédacteurs, en donnant â ceux-ci les instructions nécessaires pour la suite que les alTaires comportent. Ce n'est qu'après des revisions successives par les chefs de services respectifs et par le secrétaire général, que les minutes 'c'est-à-dire les actes originaux écrits en petits caractères, et destinés à rester dans les archives; sont soumises à l'approbation du ministre. Lorsqu'elles sont approuvées parce dernier, elles sont envoyées au bureau de la copie. Ce sont les chefs de services qui se chargent ordinairement de traiter eux-mêmes les affaires les plus difficiles et les plus importantes.
Il est bien entendu que cet aperçu n'est donné que comme modèle de ce qui se fait, ou peut se faire, dans les pays où les services centraux de l'administration des affaires étrangères sont bien organisés. Les diverses attributions du secrétaire général exigent les aptitudes sérieuses d'un homme d'affaires, autant que d'un homme politique ; elles sont parfois exercées par un sous-secrétaire d'Etat.
On peut donc dire, en résumant, qu'au cabinet du ministre et au secrétariat appartiennent l'ouverture des dépêches, la correspondance personnelle du ministre, les audiences, les travaux réservés, la presse, le chiffre, le départ et l'arrivée (\v la corresj>ondanco et des courriers, les traductions et la
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correspondance télégraphique, la garde du matériel et le contrôle du service intérieur du ministère.
ha direction des affaires politiques, dans les ministères des affaires étrangères, s'occupe de la rédaction et de la revision du travail politique; des instructions et de la correspondance diplomatiques ; de tout ce qui concerne les négociations, les traités et conventions, les déclarations et actes politiques de toute nature, autres que ceux qui regardent le commerce; de l'exécution et de l'interprétation des traités et des conventions, des travaux politiques qui y sont relatifs; des relations postales ; de la répression des offenses commises envers les chefs de gouvernements étrangers ; des questions politiques concernant les passeports et les nationaux résidant à l'étranger ; des pleins pouvoirs et des ratifications ; des lettres de notification, de créance, de rappel et de récréance ; des audiences diplomatiques; des privilèges diplomatiques, etc. Cette direction est chargée, en un mot, de centraliser les affaires de la politique extérieure et d'établir les éléments de leur gestion. Pour assurer un bon service par une saine division du travail, elle peut être partagée en sous-directions ou en sections diverses: par exemple, au ministère des affaires étrangères de France, la sous-direction du Nord, chargée de la correspondance et des travaux politiques concernant l'Allemagne, l'Autriche-IIongrie, la Belgique, le Danemark, la Grande- Bretagne et les possessions anglaises dans les différentes parties du monde, les Pays-Bas et les colonies néerlandaises, la Russie, la Suède et la Norvège, la Suisse, l'Amérique du nord; et la sous-direction du Midi, s'occupant de la correspondance et des travaux politiques concernant l'Espagne, Tltalie, le Saint-Siège, le Portugal, les possessions espagnoles et portugaises, la Grèce, le Monténégro, la Roumanie, la Serbie, la Turquie, la Tunisie, le Maroc et les autres États d'Afrique, la Perse, l'Indo-Chine, la Chine, le Japon, le centre-Amérique et l'Amérique du sud. En France, pour le moment, le contentieux est joint à la direction des affaires politiques, sous le titre de direction des affaires politiques et du contentieux.
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Plusieurs services compris dans la nomenclature précédente se trouvent souvent réunis dans un bureau particulier, ordinairement appelé bureau du protocole, et qui s'occupe spécialement de l'expédition des traités et conventions, des pleins pouvoirs, des commissions, provisions et exequatur^ des ratidcations, lettres de notification, de créance, de rappel, de récréance, du cérémonial, des privilèges , immunités et franchises diplomatiques, des audiences diplomatiques, etc.
Dans certains pays le bureau du protocole est placée avec le bureau du départ et de Tarrivée des correspondances, dans le ressort du cabinet du ministre, ou du secrétariat, car dans toutes les organisations le cabinet et le secrétariat ne sont pas toujours deux services séparés. On a vu qu'en France il y a, pour le moment, un service du protocole rattaché au cabin&t du ministre, avec un chef de division et un sous-chef de bureau, appelés directeur et chef-adjoinL
Le service du protocole, au ministère desafTairc^ étrange» res de France, s'occupe du cérémonial ; des questions d'étiquette et de préséance ; du protocole du président de la République et du ministre des afîaires étrangères; de la récep^ tion des ambassadeurs et des membres du corps diplomatique étranger ; des audiences diplomatiques ; des présentations d'étrangers ; de la correspondance relative aux privilèges, im* munités et franchises diplomatiques n'ayant pas un caractère contentieux; des propositions et nominations d'étrangers dans l'ordre de la Légion d'honneur; de l'envoi des décorations étrangères et des demandes d'autorisation pour accepter et porter ces décorations ; de la préparation et de Texpédition des lettres de créance, des lettres de rappel et de récréance; de l'expédition des traités, conventions, déclarations et arrangements ; de l'expédition des pleins pouvoirs, commis-* sions et provisions ; de l'admission des consuls étrangers en France et dans les colonies.
Sous le titre de direction ou de sous-direction du contentieux, il y a aussi, quelquefois, dans les ministères des afîaires étrangères bien organisés , un service spécial destiné à
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traiter et examiner les questions de droit international, et particulièrement de droit maritime ; les affaires contentieuses qui doivent être appréciées d'après les dispositions des actes diplomatiques, et celles qui résultent des réclamations des nationaux contre les gouvernements étrangers, ainsi que les réelamations d'étrangers contre le gouvernement du pays ; les traités de postes et d'extradition et les effets qui en dépendent, etc.
La direction du contentieux politique et commercial peut comprendre une sous-direction du contentieux de droit public international, et une sous-direction du contentieux de droit privé. La sous-direction du contentieux de droit public international a alors dans ses attributions les questions de droit j^uhlic international en matière politique, financière, commerciale et maritime ; les affaires contentieuses qui, à ce titre, doivent être appréciées d'après les dispositions des actes diplomatiques, et celles qui résultent des réclamations d'étrangers contre le gouvernement national, et des nationaux, soit contre les gouvernements étrangers, soit contre le département des affaires étrangères ; les actes et décisions qui sont l'objet d'un recours devant la juridiction administrative ou devant les tribunaux ordinaires ; les privilèges et immunités diplomatiques et consulaires ayant un caractère contentieux; les traités d'extradition et les questions qui s'y rattachent ; les rapatriements d'aliénés et d'indigents donnant lieu à des difficultés contentieuses ; les prises maritimes, la piraterie, la traite et les affaires qui en dépendent; les questions de nationalité soulevées par l'application de la loi militaire aux nationaux résidant à l'étranger : les actes internationaux relatifs aux secours à apporter aux militaires blessés sur les champs de bataille, à la neutralisation des hôpitaux et ambulances militaires ; la correspondance et l'envoi des documents relatifs aux étrangers expulsés du pays et aux nationaux recherchés à l'étranger. À la sous-direction du contentieux de droit privé correspondent l'état civil des nationaux à l'étranger et des étrangers dans le pays; le contrôle des registres de l'état
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civil tenus par les agents nationaux ; la correspondance relative à l'état civil ; la délivrance ou le visa des actes de l'état civil; les actes judiciaires nationaux et étrangers; le recouvrement des successions de nationaux décédés et des créances contre particuliers à l'étranger ; les renseignements ; les questions de droit international privé ; les commissions rogatoires. Tous ces détails ne sont donnés que comme aperçu. Tandis qu'en Belgique le contentieux est réuni au protocole, en France il l'est, pour le moment, aux affaires politiques. Dans l'empire d'Allemagne il forme une section distincte: la section judiciaire. Le comité consultatif du contentieux, qui existe encore au ministère des affaires étrangères de France, mais qui a été réorganisé et reconstitué plusieurs fois depuis sa création, est chargé de donner son avis sur les affaires contentieuses et les questions de jurisprudence qui lui sont déférées par le ministre.
Comme son nom Tindique, la direction du commerce et des consulats s'occupe des affaires commerciales ; des traités de commerce et de navigation ; de la protection du commerce national dans les pays étrangers ; des réclamations du commerce étranger contre le gouvernement du pays ; du règlement de la comptabilité des chancelleries consulaires ; du personnel des agents consulaires et des interprètes des consulats ; etc. C'est, en effet, sous la direction immédiate du ministre des affaires étrangères que sont placés les consuls dans la plupart des Etats, et c'est ce ministre qui délivre l'e.xequatur aux agents commerciaux étrangers. Dans les pays où les consuls sont particulièrement subordonnés au ministère de la marine, ils n'en reçoivent pas moins des instructions spéciales du ministre des affaires étrangères.
La direction des affaires commerciales et consulaires du ministère des affaires étrangères de France a dans ses attributions la négociation des traités de commerce et de nîivigation, des conventions consulaires, des arrangements internationaux relatifs aux chemins de fer, aux communications postales et télégraphiques, aux monnaies, des conventions pour
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la garantie de la propriété des œuvres de Tesprit et de Tart, des dessins et marques de fabrique ; la correspondance avec les agents diplomatiques et consulaires et avec les divers départements ministériels, sur les questions relatives à Tapplication de ces traités et conventions, et, en général, sur les matières intéressant le commerce français en pays étranger, sur les affaires administratives n'ayant pas un caractère politique ou contentieux, et sur toutes les questions se rattachant à l'exercice des fonctions consulaires. Un service des chancelleries diplomatiques et consulaires a la préparation du tarif des chancelleries et le contrôle relatif à son application ; les passeports, légalisations et visas ; le dépôt à l'étranger des marques de fabrique françaises ; les rapatriements ; l'application de la loi militaire à l'étranger ; la conservation et la délivrance des actes dressés dans les chancelleries diplomatiques et consulaires.
La comptabilité et la chancellerie sont souvent réunies dans un même service, et souvent divisées.
Dans les services de comptabilité on s'occupe des travaux généraux et particuliers relatifs aux dépenses du ministère ; de la correspondance avec les agents politiques et commerciaux sur toutes les matières de comptabilité et sur tout ce qui s'y rapporte ; de la liquidation des frais de service de tous les agents, de celle des indemnités de voyage et des frais de courriers ; des présents diplomatiques ; de la préparation du budget du ministère, etc.
Le service de chancellerie a ordinairement dans ses attributions les passeports autres que les passeports de cabinet ; les légalisations, les visas et la perception des droits qui en résultent ; la transmission des actes judiciaires et des commissions rogatoires; la discussion des questions touchant à l'état civil et à l'instruction des réclamations relatives à des matières d'intérêt privé, telles que les successions ouvertes en pays étrangers, les recouvrements sur particuliers, etc. Toutes matières qui peuvent, d'ailleurs, se trouver également comprises dans les attributions d'autres directions, sous-directions, sec-
tions ou bureaux, car il n'y a pas de règle absolue pour la distribution des services.
La sous-direction de la comptabilité, qui était une des subdivisions de la direction des archives et de la comptabilité du ministère des affaires étrangères de France, avait dans ses attributions les relations avec les différents services, pour la préparation, chacun en ce qui le concernait, du budget et des projets de loi portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires ; la rédaction du budget, des exposés de motifs pour l'ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires, et du compte définitif des dépenses du ministère ; la liquidation, l'ordonnancement, rémission des mandats sur le trésor ; Texécution, au point de vue financier, de toutes les décisions relatives au personnel ; le payement des dépenses du personnel de l'administration centrale ; la tenue des écritures en partie double et des livres et registres prescrits par les ordonnances et règlements spéciaux ; la comptabilité des exercices clos et périmés ; le service de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires; les bâtiments appartenant à la France en pays étrangers; les relations avec la cour des comptes, le ministère des finances et les départements ministériels pour lesquels les agents font des avances, à l'étranger ; la correspondance relative à ces divers services. Pour le moment, au ministère des affaires étrangères de France, les fonds et comptabilité, et les archives, forment deux divisions séparées.
C'est à la direction du personnel, quand il y en a une dans un ministère des affaires étrangères, que se traitent naturellement les questions relatives aux nominations, mutations, promotions, admissions à la retraite et mises en non activité du personnel, tant intérieur qu'extérieur ; tout ce qui concerne les conseils, comités et commissions permanentes ; les congés et la désignation des intérimaires; la fixation des traitements, les allocations extraordinaires, les gratifications, les pensions et secours aux anciens agents ou à leurs familles ; la préparation, de concert avec le service de la comptabilité,
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appartient lui-même au corps diplomatique, il ne néglige de faire mention de ce détail dans la première lettre c adresse aux agents diplomatiques de son pays.
Les espérances que les ministres des affaires étrange nouvellement nommés expriment dans leur lettre d'insta tion au corps diplomatique étranger et au corps diplomati national donnent de l'à-propos à l'observation suivante auteurs du Précis du droit des gens : « Il n'y a point de po disent-ils, où Tinexpérience soit plus nuisible et où le c\ gement soit plus funeste. Dans les Etats bien ordonnes, à 1 tes les époques prospères de leur histoire, on a vu les r tions extérieures, lorsqu'elles n'étaient pas conduites dii tementparle souverain, confiées longtemps aux mômes ma Ces longs ministères ne semblent point compatibles avec exigences du gouvernement parlementaire : il faut donc q dans ce gouvernement, le ministre des affaires étrange suive la fortune du cabinet dont il fait partie. Les Ang ont vu là un motif très grave d'éviter la fréquence des < ses ministérielles ; ils ont compris que c'est surtout d leur diplomatie que ces crises ébranlent les Etats (Ij.» Il certain que la direction de la politique extérieure d'un E demande beaucoup d'unité dans les vues, de continuité di l'impulsion donnée aux affaires internationales du pays, i application soutenue pour ne point laisser échapper de main les mailles des négociations dont on tient les fils, i connaissance exacte de la situation politique générale et i situations particulières au milieu desquelles on se meut, fin une attention constamment tenue en éveil sur les mo dres mouvements des pièces de l'échiquier international. Ce attention, cette connaissance exacte, cette application sou nue, cette continuité d'impulsion, cette unité dans les vu sont absolument incompatibles avec les changements si cesse répétés de ministres des affaires étrangères; sans cou
(1) Précis du droit desgens^ par Fiinck-Brentano et A. Sorel. éditioi 1877, p. 78.
nistère en même temps que des membres du corps dip tique de son pays présents dans la capitale, et dans ses < à ses collègues il a souvent pour convives des diplo étrangers. Les places d'honneur à ces dîners chez le i tre des affaires étrangères, qui, suivant le mot de M.deT rand, « représente la politesse do son pays auprès des ( gers, » appartiennent, en général, aux membres du cor plomatique étranger, quels que soient leur rang et leur g C'est, du moins, un usage qui a été suivi en France. 1 est pas de môme dans tous les pays.
Quand un ministre, ou un diplomate, donne un dîner parât, les invités s'y rendent en frac, à moins que les i « en uniforme » ne soient écrits sur l'invitation. Cett commandation n'est ajoutée, habituellement, que pourl ners ou soirées qui se rapportent à la fête d'un chef d'I ^ dans ce cas, c'est un hommage rendu à ce dernier. L'unif n'est donc obligatoire, chez les ministres et chez les d mates, que lorsqu'il est recommandé ; mais dans les cour Etats monarchiques, et même aux réceptions officielle tous les chefs d'Etats, il est la règle générale : il faut un formel pour s'en dispenser.
11 n'y a, du reste, à cet égard, comme au sujet de tou points d'étiquette, aucune règle fixe; chaque cour, la mi de chaque chef d'Etat, a son règlement particulier, plu moins conforme à la pratique observée ailleurs. Le pre soin d'un agent diplomatique, en arrivant dans un pays, être de s'informer de ces usages, au-dessus desquels il i jamais permis de se placer.
Le ministre des afTaircs étrangères fixe ordinairemenl jour où il reçoit dans son cabinet, et il y a même une audU hebdomadaire qui est destinée à la réception des agenti plomatiques étrangers. Pour être reçu par le ministre des faires étrangères, les autres jours, il est alors habituellen indispensable de lui demander une audience. Dans cert pays, toutefois, les ministres sont presque constamment c
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ccès facile (1). Dans les pays où l'accès est moins aisé, les oUègues du ministre dans le gouvernement, les membres lu corps diplomatique et les membres du parlement, ne sont as soumis à la règle de la demande préalable d'audience. Lutant que possible ils sont reçus lorsqu'ils se présentent. 3n ce qui concerne la réception des agents diplomatiques trangers, ces agents sont ordinairement introduits, non suiant l'ordre de l'arrivée dans la salle d'attente, mais suivant 3ur grade. Ainsi, l'envoyé extraordinaire et ministre pléniposntiaire dernier venu dans la salle est, d'une manière gcnéale, introduit avant le chargé d'afTaircs qui l'a précédé. )ans le cas d'égalité de grade, c'est l'ordre d'arrivée qui déide. Toutefois, il n'y a pas de règle absolue sur ce point. iC ministre des affaires étrangères est toujours libre, dans es audiences, s'il le veut, de recevoir l'agent d'un rang in féieur qui s'est présenté le premier, avant celui d'un rang suérieur arrivé après, et ce dernier n'a pas le droit de se laindre, le procédé du ministre des affaires étrangères se istifiant par la considération de l'indépendance des Etats t de leur égalité. Les raisons d'ordre politique, les exigenes des intérêts du moment, et même, dans les pays soumis u gouvernement monarchique, des liens de famille unissant 5S chefs d'Etats, influent nécessairement sur la déterminaon du ministre des affaires étrangères à cet égard.
Démission du ministre des affaires étrangères.
Dans le cas de démission, le ministre des affaires étrangères nnonce ordinairement au corps diplomatique étranger, au ^rps diplomatique et au corps consulaire de son pays, qu'il cessé de faire partie du cabinet. Il donne quelques pai:oIes e regret aux relations rompues, et il remercie du concours rété, de la bienveillance témoignée. La lettre adressée au jrps consulaire est généralement plus courte et plus simple.
(1) Au Pérou, par exemple, où les cabinets des ministres sont presque *3 endroits publics, pur là facilité otTeHt an ï>rcnMcr venu d'y pcQiUrer. îla peut être très démocratique, mais c^est très (fanant.
seuls : les ambassadeurs seuls jouiraient de ces honneur ceptionnels, parce que seuls ils représenteraient la pers« du souverain. Le caractère représentatif consisterait à re senter la personne du chef de TÉtat, ou plutôt, car c'est expression propre à la théorie monarchique, la personn monarque.
Mais telle n'est pas la signification qu'il faut donner qu'on appelle lecarac/ère représentatif des agents dipl< tiques. Dire qu'un ministre public est revêtu d'un cara représentatif^^ est exprimer l'idée qu'il représente imméc ment son gouvernement, par rapport aux affaires dont chargé. On ne représente, d'ailleurs, que des intérêts. Qu'( que représenter quelqu'un ? C'est être autorisé à exerce taines fonctions dans les intérêts de ce quelqu'un. Or, sont les intérêts confiés aux agents diplomatiques? Se les intérêts privés du chef de l'Etat, ou les intérêts de 1 tion ? Les intérêts de la nation, évidemment ; car l'ind chargé des intérêts privés d*un monarque n'est que le de pouvoirs d'un homme privé : il ne saurait être conj comme un agent diplomatique. La conséquence de cette ( vation est que l'agent diplomatique, quels que soient soi et son grade, ne représente queles intérêts de sa nation, par son gouvernement ; mais le caractère représentât en lui une (lualïté essentielle.
Le caractère représentatif est donc la qualité en vei laquelle les agents diplomatiques, les ministres public présentent immédiatement leur gouvernement, par rj aux affaires dont ils sont chargés et qui intéressent le tion. Cette qualité est essentiello ; elle est la même dar les ministres, de quelque classe qu'ils soient. C'est, pg séquent. à tort qu'on regarde les ministres publics de mière classe comme exclusivement revêtus du carac/i présenlatif. Cecfu'ily a devrai, c'est qu'on doit les cons comme jouissant de ce caractère au degré le plus élevc degré é minent, à raison de leur grade, ce qui ne coi qu'une différence hiérarchique ; qu'à ce titre, des hoi
particuliers et des prérogatives spéciales leur sont, comme le verra bientôt, attribués; mais refuser aux autres cl de m\nïBires\mh\ïcs\e caractère reprêsenfatif sermi se fori une fausse idée du véritable canictère de t'ag-ent diplanta' que, tel qui! résulte des mœurs, des usages, des traités.
En d'autres termes, tous les agents diplomatiques ont caractère reprfisentatif, car tous représentent leur gouve: ment, leur pays, tous représentent les intérêts de leurnati
M. Esperson a résumé dans quel sens, suivant lui, il faul entendre (|ue les ministres publics de la première classe seuls le caraclùre représcntaLlif. C'est, dit-îL dans le sei qu'indépendamment du fait de représenter leur propre pa; dans leH aiTaires constituant robjet de leur mission, îisrep: sentent le souverain dont ils tiennent les lettres de créan* dans sa personne^ sa dignité, sa grandeur, et que, par conséquent, en général, ils ont droit aux mêmes hommages que ceux dont jouirait leur souverain luî-mi^me. s'il étaitpréscnt, hommages qui ne sont pas accordés aux ministres public: des classes inférieures (1).
Cette définition donnée par Tauteur italien ne peut é\ acceptée dans tous ses termes: mais elle est exacte, si Ti admet que la distinction entre les ministres publics de la première classe et ceux des classes inférieures ne se rapporte qu au cérémonial.
Caractère cérémonial, ou de cérémonie.
(Qualité accidentelle.)
Le caractère cérémoviaU ou dr cérémonie, est la qualîi qui résulte de l'ensemble dc<^ honneurs accordés au minist^ publit* dans lo pays où il réâiik', par égard iiour sa positic honorable. C est une qualité acckJert/ei(e; elle .ulnut des gri dations^ et» en eiïet, les dîlTérenles classes de ministres so| en rapport avec bîS <legrés du cérémonial dî[jlomMlii[ue, Tl i
(l) Eï«pcnkon, Droit tiipUtmallqac et juridiction iniernàttotuih truiritin
liaires rlu chef tude el la soli navales, et rev correspondanc leur gouverne} rappelle ridée été justement c testés. Sans diï voyéâ à rélranj esprit d observ naissances ^én H est permis de tant inutiles à 1 qui les reçoit.
Sous que
Il y a quatre blicB difftirent * 1° Le point d' 2^ Celui de la 3^ Celui de h 4* Le point dt
lo Poix
En se plaçant c'est-a-dire dui entre tes minisi dont le ^louvoir* nipoieniialres i^
Mais, le plus g tiairo n*esl conf sans corresponti
d^État proprement dites et les objets concernant le céré niai, car on sait que les ministres publics peuvent, conjoi ment avec leurs fonctions diplomatiques, être chargés de i sions spéciales à caractère politique, et de missions de rémonie ou d'étiquette.
S'agit-il d'affaires d'Etat proprement dites? Le ministre blic est un négociateur. S'agit-il seulement d'objets de c monial? C*est un ministre d'étiquette, de cérémonie, etc.: sont, ainsi qu'il a été dit déjà, les ministres ou envoyés c gés de porter des remerciements, des félicitations, des c pliments de condoléance, de tenir la place d'un prince i mariage, de tenir celle d'un prince ou d'une République baptôme ; telles étaient les ambassades d'obédience exi par les papes à leur avènement, telles sont les ambass d'excuses (1), etc.
(1) II y a, dans le Siècle de Louis XIV ^ un exemple mémorable d'aï sade d*exciises. Quelques laquais de l'ambassadeur de France, le d Créquiy s'étaient avisés de charger, Tépce à la main, une escouade des g du pape. Tout le corps auquel appartenaient ces soldats voulut vengei olTensc, et secrètement animé par don Mario Chigi, frère du pape Alex VII, qui haïssait le duc de Créqui, vint en armes assiéger la maison de bassadeur. Ils tirèrent sur le carrosse de l'ambassadrice qui rentrait dans son palais, lui tuèrent un page et blessèrent plusieurs domestiqu duc de Créqui sortit de Rome, accusant les parents du pape et le pa] même d'avoir favorisé cet assassinat. Le pape différa tant qu'il put la ration, mais il fut consterné d'apprendre que Louis XIV menaçait d assiéger Rome, qu'il faisait déjà passer des troupes en Italie, et que 1 réchal Du Plcssis-Praslin était nommé pour les commander. L'afTain devenue une querelle de nation à nation, et Louis XIV voulait faii pcctcr la sienne. Le pape, avant de faire la satisfaction qu'on dema implora la médiation de tous les princes catholiques ; il fit ce qu'il pu les animer contre Louis XIV, mais les circonstances n'étaient pas favo au pape. L'Empire était attaqué par les Turcs, l'Espagne était embar dans une guerre peu heureuse contre le Portugal. La cour romaine qu'irriter le roi sans pouvoir lui nuire. Il fallut que le pape pliât; il fui d'exiler de Rome son propre frère, d'envoyer son neveu, le cardinal en qualité de légat à latere, faire satisfaction au roi de France, de la garde corse, et d'élever dans Rome une pyramide, avec une insci I qui contenait l'injure et la réparation. Le cardinal Chigi fut le premie
de la cour romaine qui fut jamais envoyé pour demander pardon. Vc Siècle de Louis X/ V, Chap. vu. Voir, au sujet des ambassades d'exci traité de Versailles de 1685, entre la France et la République de
charger un personnage important de se rendre auprès chef d'État, pour le complimenter au nom du gouverne du pays voisin. Les chefs civils ou militaires de ces pi ces limitrophes, des préfets par exemple, des généraux souvent honorés de ces missions de courtoisie, sans revê caractère diplomatique. Ils doivent prévenir les autoril la ville où ils se rendent du fait et du motif de leur arri
40 Point de vue de la classe à laquelle les ministre publics appartiennent.
Si Ton se place au point de vue de la classe à laquell ministres publics appartiennent, on observe que les corp plomatiques se composent,en général, d'agents partagés c verses classes et dénommés : ambassadeurs ordinaires o traordinairesj nonces, envoyés, ordinaires ou extraordi res, ministresplénipotentiaireSj internonces , ministres dents, ministres chargés d'affaires, chargés d'affaires, suis généraux chargés d'affaires, etc.
Origine des différents ordres de ministres publics
Cette distinction entre les ministres publics n'a pas c tre origine que la vanité des cours et des ministres eux-mér le besoin d'écarter les dilTicultés du cérémonial, et Tint de se soustraire à des dépenses plus ou moins considérai
Le droit des gens naturel ou universel ne connaît poini effet, de distinction des ministres publics en différentes c ses ; il les considère tous comme chargés des affaires de l'I qu'ils représentent, quant aux affaires dont la gestion leui confiée, et c'est de cette qualité qu'il fait dépendre les di rents droits qu'il leur attribue.
C'est le droit international positif qui a introduit plusie classes ou ordres de ministres publics, que l'on disting ainsi qu'on vient de le voir, par des dénominations, par
cessivement, et surtout depuis le commencement du siècle, le cérémonial de ces gentilshommes envoyés dev peu plus {\XQ. Dans la plupart des cours, ces envoyés i considérés comme ministres d*un rang beaucoup infér celui des ambassadeurs, mais aussi plus relevé que le rai simples résidente (1).
Ainsi donc, dans l'origine, le titre de résident était < à tous les ministres publics qui n'étaient pas ambassad mais comme il parait qu'on Testima comme peu hoi que, on introduisit celui d'eni;oî/é, qu'on donna aux mir à qui l'on voulait conférer un degré plus haut de cons tion.
On a, depuis, sans augmenter le nombre des classes d nistres, multiplié celui des dignités des ordres inférieu nommant des ministres avec le caractère de m^inistres potentiaires, de ministres résidents, de ministres cl d'affaires, etc.
En résumé, la création ^es classes distinctes d'agei plomatiques est d'origine moderne : elle a été introduil satisfaire la vanité des cours, des gouvernements et ( plomatès, pour épargner les frais si coûteux des amba proprement dites, et pour éviter les contestations en ministres publics des différents princes, en ce quiconc rang (2).
(1) Le guide diplomatique^ édition de 1851, Chap. m, T. i, p. î suiv.; G. -F. de Martens, Précts du droit des gens moderne de VEur tion de 186 S, Liv. ii, Cliap. ii, § 191, T. ii, p. 47 et suiv.
(2) Hieh n'est confus et contradictoire comme l*ënumération et I tion des employés diplomatique^^ dans les vieux auteurs. Merlin, in le témoignage de Wicquefort, cite après \es ambassadeurs : les ent résidentSj les mmi»<rc«, les agents,\es chargés d*affaires. Les envoy sont des ministres publics du second ordre, qui représentent leu même quant à sa dignité, mais d'une manière imparfaite. Quant i dents, ce sont ceux qui, bien que munis de lettres de créance, co envoyéSf ne représentent aucunement la personne de leur maître dignité, mais seulement duns ses alTaircs. Merlin cite encore une q sorte de ministres publics qui s'est, dit-il, établie assez i^éccmment
I ceux qu'on appelle simplement ministres. On leur a donne ce n'
1 marquer qu'ils sont revêtus de la qualité générale de mandataires
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La classîTîca sur cette disiii] chef d'Etat, «ju élningèn-s? Kl chef d'Étal, soi ils d'autres titî sâdeurs, lé(jaU ont d'autres qt rang inforieurj
l^unnd (es H disent que les , caraelèrc re|ir^ narchique do I ces agents dip narqufî* Mais ij Qu>st-ct' qui^ ] affir d après sa int(^rtHs de la I dans les intéré présentation d; donc agir da celle représeu
bassadeur: « Tout ministre représente en quelque façon maître, comme tout procureur ou mandataire représente constituant. Mais cette représentation est relative aux ai res ; le ministre représente le sujet dans lequel résident droits qu'il doit manier, conserver et faire valoir, les di dont il doit traiter, en tenant la place du maître. Dans la néralité, et pour l'essentiel des affaires, en admettant c représentation, on fait abstraction de la dignité du constitu Les souverains ont voulu ensuite se faire représenter,non lement dans leurs droits et pour leurs aflaires, mais en dans leur dignité, leur grandeur et leur prééminence (1). C'est,en effet,de la monarchie qu'a dû sortir cette fiction, p que ce n'est que dans les monarchies qu'il peut être ques de représenter la personne du chef, ou plutôt du maîtr l'État. Les républiques ont imité l'exemple.
Mais autres sont les principes du droit public conter rain. Suivant eux, il n'y a pas d'autre souverain que la tion. La nation seule est souveraine, mais,* pour Tcxercic la souveraineté, elle délègue ses pouvoirs à un mandataire portera le nom d'empereur, de roi, de grand-duc, de du prince, de président de république, peu importe : ces p dents, princes, ducs, grands-ducs, rois, empereurs, ne que des mandataires chargés de gérer les intérêts nation Pour ce qui regarde les intérêts extérieurs, ils emploien sous-mandataires, qui sont ce qu'on nomme des agents d matiques ou ministres publics. Comme pour gérer, dis< et défendre les intérêt^ extérieurs, il faut se mettre néce rement en relations avec les autres gouvernements et ] agents, il découle de ces relations l'obligation de se soum à des règles d'étiquette, de cérémonial, qui_^ prévienne froissement des susceptibilités et concilient les égards : la nécessité d'une classification des agents, à laquelle p correspondre chaque degré d'étiquette; et comme, dans classification, il y a des degrés supérieurs et des degrés
(1/ VatU'l, Le droit des gens , cdilioii annotée par IVadier-Kodéiv T. III, p. 231.
permettent rang, suivai ments qu'eu cas se serait voyés des r^ naissance de envoyés de 1 n*avaient pa
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n.j«.nH ubêO i
ianiOAnB9 Fvat^iv»9 m^Anu au*.
I diPI
n*a rien changé an rang (juMls occupaient dans lo corps < matiqueprùs lacourdu payâoù ils étaient accrédités. Le t^ou vernement n'a, du reste, rien à voir à ces arrangements : c ej aux cliefs de missiona à décider ce qu'il leur convient faire.
Les chargés d'aHaires accrédités par lettres du ministre des affaires étrangères outils la préséance sur ceux qi^ ne remplissent qu'un service intérimaire ?
Par analoi^^ii! nvcc ce qui a lieu pour les ministres public des trois premières classes, les clniVfjih daffixirea règlent | rang entre eux par la date do la remise de la lettre ofDcielt et régulière de leur ministre des a(Taires étrangères, qui lo légitime. Ceux qui ne sont pas accrédités par une lettre, ceu' qui ne remplissent qu*un service intérimaire, n ont que do pouvoirs temporaires et accidentels, dont la courtoisie et Tq sage des Etats ou Ils résident leur garantissent seuls le libri exercice.
La conséquence de cette observation, c'est que la préséi anco doit appartenir aux churgès da//aire.? accnkliiés psL lettre du ministre des uffaires élmyigères, puisqu'ils ont su: leurs collègues qui ne remplissent qu'un service intérimain l'avantage d'être revêtus, par lettres directes de l^^ur go vernement, du caractère qu'ils déploient.
Cette distinction est généralement admise, mais elle ne ^^ pas universellement, et elle ne Ta pas été toujours. Ainsi, loi peut citer Texemple d'une difficulté qui s'est présentée l Bruxelles, il y a longtemps déjà. M, Casimir l*érier étaï chargé d'alTaires par intérim de France ; M. le comte de Dits^ trîchstein était chargé d'aiïaires d'Autriche. M. Casimir P rier, se fondant sur son ancienneté, ne voulut point céder l pas au chargé d'aiïaires autrichien. M, le comte de Dietric stein refusa de reconnaître la préséance du chargé d affair par intérim français. Pour éviter toute difficulté, les deux dj
CHAPITRE VIII
Composition du personnrï diplomnliqup dans dilTerents pays. — di[ïlomaLie russe, — Le personnel diplomatique français. — Pc lions diverses des agents et fonctionna ires du minisLôre des affair clrtiû^ères, en France. — Le corps* diplomatique an|;;lDÎs, atlêmur iUlien, belge, elc. — HL'muncralion des services «les ag^enis < plomaliques. — Choix deji iTijuislrcs publics. — Choix de bi clns des ministres il envoyer, — Choix du nombre des ministres à i voyer. — Droit de décider si Ton reunirû ou non plusieurs sions dans le même ministre public, — Choix de la personne ( ministre pulïlic, — NaLiomdité du miuislrc. — Age du minislii Kelijç;;ion du minisire. — Coudilion sociale du ministre, — Se du minisire, — Secret des raisons qui peuvent avair déterminé j ^••oit ver ne ment dans ses choix. — Befus de recevoir les mioistn publics. — Refus ffénéral. — Refus spécial. — L'agréation* Formalités de Tagréation, — Usage de Vienne, de Berlin, de Said Péterslïourg. — Usage danois quanta rngréation. — Usage angJa^ ^ — Observation générale sur Tagréation,
Composition du personnel diplomatique dans différenl pays. — La diplomatie russe.
Lo personnel diploinalicjuc est orgnuiné à peu près de . même manière dans les dilTércnls pays : il y a des? ambass deurs, des ministres oxienvotjAs on/raaire.y,qiii prcnnenl babiiuenenicnt le [lire d envoyés extraurtlinaires el ïninistr idénipuîentiitire»^ ou Himpliunent de tnini&ires plthiipoirUi fiàires ; il y a des rvHkhn t s, des cho^rgm d'à jf aires, etc.; il; aussi dch ministres extraordinaires, dans la vraie acecpU^ du moi.
daires, et que les travaux de chancellerie ont pour eflet n rel d'obliger à des études qui sont la première base dj bonne éducation diplomatique... Je demande que la conn sance des langues étrangères, Tapplication à des travaux p être ardus et ingrats, mais toujours utiles, deviennent la mière condition d'admission dans la carrière active, et ] intention formelle est de ne l'ouvrir qu'à ceux dont les naissances et l'application m'auront donné, par cette épre des garanties certaines d utile collaboration aux affaires traitent nos légations et consulats à l'étranger. »
Un décret du 18 août 1856 a supprimé la classification poste diplomatique des secrétaires d'ambassade ou de 1 tion et le titre d'attaché payé. Il a disposé que les secret; seront, à l'avenir, divisés en trois classes ; suivant les bes du service, les secrétaires pourront être attachés à des bassades ou à des légations indistinctement, quelle que la classe à laquelle ils appartiendront. Ainsi donc, sek décret, la position des secrétaires ne sera plus déterminé< le poste dont ils seront titulaires, mais par la classe à laq ils seront attachés, et le ministre des aiïaires étrangères toute latitude pour les envoyer dans tel ou tel poste, selo exigences du service. Il n'y aura plus d'attachés payés agents de ce grade reprendront le titre de troisième s< taire, qui leur était précédemment attribué. Nul ne p< être nommé secrétaire de troisième classe, s'il n'a été, au ii trois ans, attaché à un poste diplomatique, ou s'il ne co trois ans de surnumérariat dans les bureaux du minis Nul ne pourra être nommé secrétaire de deuxième class* n'a rempli au moins trois ans les fonctions de sécrétai troisième classe, ou s'il n'a joui pendant trois ans d'un t ment dans l'administration centrale du département d< faires étrangères. Enfin, nul ne pourra être nommé secr< de première classe, s'il n'a été, au moins trois ans,secri de deuxième classe, ou s'il n'a été pendant trois ans r teur dans les bureaux du ministère. Nul ne pourra être at surnuméraire plus de huit ans. Les attachés surnuméi
de Tun des services à l'autre, les divers grades de l'un hiérarchies ayant dans Tautre leur équivalent parfait, ainsi que, d'après le décret du 31 mars 1882, trente-deui su/s flfénëraujc correspondent aux huit conseillers d'ai Sade ; quarante-cinq consuls de première classe aux dou crétaires d'ambassade de la même classe ; cinquante co de deuxième classe aux dix-huit secrétaires d'ambassa la même classe et douze cotiâuIs suppléants aux trente-i crétaires d'ambassade de troisième classe. La dénomir de consul suppléant a remplacé, en vertu d'un décret février 1880, celle d'élève consul. Le décret du 17 janvie a modifié en partie ces chiffres : huit conseillers d'ambe et QUARANTE consu/s généraïuc ; douze secrétaires de pre classe et cinquante consuls de première classe] vingt-< secrétaires de deuxième classe et soixante-quinze cons deuxième classe; trente secrétaires de troisième cla DOUZE consuls suppléants. Mais voilà que les consi d'ambassade ont été supprimés par le décret du 1 1 o< 1892, et que le nombre des secrétaires de première class fixé à DIX-HUIT par le même décret, sans porter préjudit modifications de l'avenir. C'est la toile de Pénélope.
Positions diverses des agents et lonotionnairei du ministère des affsdres étrangères.
Aux termes d'un décret du 24 avril 1880, qui a subi plu modifications dès 1881 et 1882 (1), les positions divers
(1) En présenlantle décret du 24avrill880àrapprobationdu prés la République, le ministre des affaires étrangères s'exprimait ainsi dispositions relatives aux diverses situations dans lesquelles pei: trouver les agents du ministère des afTaires étrangères sont épirses c série d^ordonnances et de décreU^nu milieu desquels il esl difficile t connàilre. i Le décret du 24 avril a eu pour objet de remédier à c dre; il a remanié le décret du 27 février 1877 ; il Ta mis en harmoi le décret du 25 février 1880, qui a créé certaines assimilations entr emplois du ministère des afTaires étrangères ; aucune mesure disci n'existant entre la mise en disponibilité sans traitement et la rév qui permit de réprimer certains écarts de conduite d*une gravité !
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jeunes gens qui se destinent à la carrière des consulats parmi eux que peuvent être choisis, sous certaines cond les drogmans ou interprètes attachés officiellement au tions et aux consulats, en Orient et sur la côte de Barbs
(1) Les jeunes de langues de Ramon Gastilla n*ont rien de comm la belle et utile institution française, dont un rapport du 18 septeml adressé au président de la République, rappelle dans les termes Torigine.
' Dans le principe, les ambassadeurs de France choisissaient leu mans parmi les membres de la colonie franque de Péra, et les dans les villes où ils étaient établis, avaient recours aux services du pays, auxquels ils accordaient la protection française. Jusqu^a du dix-septième siècle, les familles Olivier! et Fornetti, d^origine i fournirent les drogmans de l'ambassade de France. Mais ces agei que fort utiles par leur connaissance des langues, des lois et des c du pays, n'avaient pas souvent assez de fermeté de caractère, p« passer les intérêts de la politique ou du commerce de la nation q vaient, avant ceux de leur famille ou de leurs amis. Les plaint égard devinrent si vives et si fondées, que Golbert décida que, d^ les places de drogmans à l'ambassade de Constant! nople et dans les du Levant seraient réservées à des enfants de langues^ qui, en^ France, étaient placés sous la surveillance directe de Tambassadei struits dans les langues orientales par un khodja ou professeur mi Cette expérience ne donna pas les résultats que Ton s'était pro enfants, venus en Orient à un âge très tendre, n'avaient point r« struction élémentaire et ils ne tardaient pas à partager les idées ef préjugés des colonies franques de Péra. On abandonna donc ce et, en 1723, un arrêt rendu en conseil ordonna que les jeunes de destinés au service du Levant, seraient élevés au collège Louis-lequ'ils ne partiraient pour l'Orient qu'après avoir achevé leurs avoir reçu, pendant deux ans, à Paris, des leçons d'arabe, de t< persan. Cette réforme donna d'excellents résultats, et les drogma du collège Louis-le-Grand ont presque tous marqué par la solidité connaissances et l'éclat de leurs services. L'École des jeunes de la supprimée pendant la Révolution ; mais l'on s'aperçut aussitôt • indispensable, dans l'intérêt de l'influence française, d'avoir un < ment pouvant fournir au département des affaires étrangères des struits et inspirant confiance. L'École Spéciale des langues oriental tes, d'une utilité reconnue pour la politique et le commerce, fu le 30 germinal an III, sur un rapport de Lakanal. L'École des j'en n( gués fut rétablie, plus tard, au collège Louis-le-Grand, au profi petits-fils et neveux de drogmans, qui y étaient admis avant l'Age ans. Dès la classe de troisième, les jeunes de langues ne suivaieni I la moitié des cours de latinité, et commençaient à apprendre si
! ment l'arabe, le turc et le persan. Arrivés au terme de leurs étuc
même classification pour les degrés inférieurs. La seu rence existerait entre les États qui ont des ambassa( ceux qui n*ont que des envoyés pour le grade hiérarc plus élevé de la carrière diplomatique dans le pays.
Rémimératlon des servioes des agents dlplomati
Il ne saurait être question, non plus, d'examiner da détails les points relatifs à la rémunération des serv ministres publics dans les divers Etats. Il n'y a tout a signaler, à cet égard, que quelques pratiques plus oi généralement observées. Ainsi, tandis que les envoy naires permanents ont habituellement un traitement envoyés extraordinaires, dans le vrai sens du mot, dire accrédités pour un temps limité, pour une mis£ terminée, n'ont le plus souvent que des appointemen naliers,ou bien présentent un compte de leur dépens* gouvernement. Il s'est trouvé môme des ministres fourni aux frais de leur mission, du moins en parti leurs propres ressources. C'est ainsi que, dans son n du 15 février 1867, le ministre des relations extériei Pérou a pu annoncer au Congrès constituant que les très plénipotentiaires nommés pour les Etats-Unis d que, pour le Chili, pourla France et TAngleterre, ava nonce à leurs appointements et avaient servi gratui Quant aux agents diplomatiques à qui leur position de ne permet pas ce désintéressement, qu'un État ne dei mais admettre, parce qu'il n'y a de bons services qi qui sont rétribués, les dépenses extraordinaires qu' vent faire leur sont remboursées indépendamment c appointements fixes ou journaliers. Il est utile d'ajot le but d'une mission engage quelquefois à faire des d* secrètes, qui doivent être toujours remboursées au r public. Enfin, c'est le cas de placer ici une recomma qu'en 1798 le Directoire Exécutif faisait au Conseil de
droit à une donnancc à pour se ren nombre d'à ment du ^o\ doit restiUn sont pas ace ses étrange; aidéré conii la partie de L*agent mis qu*il a reçue tement d*ua sur cette aùfl frais d'établie compter du< bre d'an né 01 tout agent g indemnité d< aprtl'S son en vement a sa le service d\ avait i'ait dfi tron* une pot avait reçue, b entiers, Lé choisis en d< n'en devoir!!
moins, à V\j\ postes diplol m**nt des fra persojuwUc^ ï»rennent lei frais de culfc ou u von tue Iles de dé place m ei
si une femme peut être nommée ministre public (1). S tels auteurs, tels que Bynkershoëck, le sexe ne serait obstacle ; la raison pure no s'y opposerait pas : une peut bien monter sur le trône (2). Suivant tels autres ai tels qu'Esperson, par exemple, la négative devrait être rée : elle se fonderait, non sur l'incapacité des femme: sur les intrigues et les passions qui pourraient s'agiter d'elles (3). C'est cette dernière opinion qui doit être a( en remarquant, toutefois, qu'il convient de distinguer entre des missions extraordinaires, temporaires, spéci des missions permanentes, générales, constituant de tions publiques et une carrière.
Mais, si le sexe féminin n'a pas donné, jusqu'à prés( agents diplomatiques, des envoyés officiels avec ca diplomatique, les femmes jouent cependant un rôle i dans la diplom<itie. Ileffter rappelle que M'*® de Kerroi taille, à la bouche fines, aux beaux yeux, a obtenu France, à la cour de Charles II d'Angleterre, bien plu congrès de paix (4). Tous les hommes politiques ont
célèbres de Londres, et parmi eux le chirurgien du comlc de Provc tard Louis XVIIl), furent charges d'examiner son corps et consta lui le sexe màlc. Le chevalier d'Éon a écrit des Mémoires contre de Guerchy, plusieurs ouvrages d'histoire, de politique et d'ccc nanciëre, qui ont été réunis sous le titre de Loisirs du chevalier i volumes in-8o, Amsterdam, 1779). La Vie mililaire, politique et } Mademoiselle d*Éon, publiée ^cn 1770, sous le nom de La Fortelle, e: valier même.
(1) Le roi Charles XII de Suède refusa de recevoir la célèbre Maric-Aurorc de Kœnigsmarck, que le roi Auguste II de Pologne a^ employer auprès de lui. La comtesse de Kœnigsmarck, i*enommé beauté et son esprit, était la favorite d'Auguste II, dont elle eut u fut le maréchal de France Maurice de Saxe.
(2) Bynkershoëck, Quœslionesjuris publici, Lib. ii, Cap. v, (3)Esperson, Droit diplomatique et juridiction internationale i
n" 38, p. 28, note 31.
(i) IlefTtcr, Le droit international de VKurope^ traduction fre . Jules Bergson, édition de Geffcken, 1883, Liv. m, § 232, p. 532, \ bien de succès, dit HefTtcr, citant Mably, ont été le résultat de i lanteries diplomatiques ! Cependant il faut reconnaître, avec Hi sous ce rapport les temps sont bien changés. Les destinées des n
ou par les droits qu'il possède, risquerait d'être gè| dangereux. Tel est le cas des cardinaux, à l'égard de qui renferment une population catholique, où cette tion verrait toujours en eux le prince de l'Eglise pk Tambassadeur, et où ils pourraient être tentés d'at leur autorité spirituelle. De son côté, le pape, en vert règle ancienne, n'admet pas des cardinaux comme < d'une Puissance étrangère. Cette mesure a pour obje pas exposer les cardinaux étrangers, accrédités en qu ministres publics, à hésiter entre leurs devoirs comm mates envers leur gouvernement et leurs obligations membres de la curie romaine (1).
(1) Le cas s'est présenté en 1872, à propos de la nomination di de Hohenlohe-Schillinçsfurst par le gouvernement prussien, comr sadeur à Rome, nomination qui ne fut pas agréée par le Saint-Si un discours au Reichstag allemand (séance du 14 mai 1872), M. de s'est plaint fort à tort de ce procédé, puisque le pape n'avait fait quer une régie ancienne. Le chancelier a, du reste, parle â côte d tion, ainsi que le prouve la citation suivante : f II est d'usage qu rain, quand il a fait choix d'un envoyé, d'un ambassadeur, dci courtoisie à l'autre souverain auprès duquel l'envoyé doit être ai cet agent diplomatique lui est per«onâ^ra£a,' c'est un cas extrême qu'il soit répondu négativement à cette demande, et il nécessit de revenir sur une nomination déjà faite ; car ce que l'empereur pour une telle nomination, il le fait avant d'adresser la dcmand souverain. Ainsi il a déjà nommé, quand il interroge; la répons est donc une demande de revenir sur ce qui a été fait, une c comme celle-ci : Vous avez mal choisi. Depuis près de dix ans , nistre de l'extérieur ; depuis vingt et un ans je suis dans les afT haute diplomatie, et je ne crois pas me tromper en disant que le est le seul, en cette période de temps, où l'on ait répondu néga une telle demande. J'ai souvent vu déjà que des objections ont mées à l'égard d'envoyés qui étaient depuis longtemps en fonctio cour témoignait confîdentiellement le désir qu'un changement de pût avoir lieu; mais, en pareil cas, cette cour avait derrière clic ricnce faite depuis plusieurs années dans les relations diploma* ladite personne; elle s'était convaincue que cette personnalité apte à assurer les bons rapports désirés par la cour, et alors elle dans la forme confîdcntielle, ordinairement par une lettre aut souverain à souverain, avec des explications motivant cette et néanmoins encore d'une manière très circonspecte. II n'arri' rarement, sinon jamais, qu'une telle demande soit faite catégo Dans les derniers temps il y a eu quelques exemples, un, du m
L'agréation.
Ces refus, si justifiés qu'ils puissent être (et ils ne pas toujours), n'en sont pas moins des actes graves, < l'atteinte qu ils portent à la susceptibilité de l'Etat rep peuvent avoir des conséquences préjudiciables aux bc ports des deux pays.
Afin d'éviter de pareils froissements, lorsqu'un go ment se propose d'accréditer un agent diplomatique d'un gouvernement étranger, il est d'usage traditionr fasse pressentir, sur le choix qu'il se propose de faire, tion du chef de l'Etat auprès duquel il veut envoyer s bassadeurou ministre. Une des conditions les plus esse pour un agent diplomatique, c'est, en effet, d'être bien par l'Etat où il doit remplir sa mission, c'est d'être a, au gouvernement près duquel il est envoyé. Le pren voir d'un ministre public, dit l'auteur du Guide dipi que, est de se rendre agréable, d'inspirer la confiance faire considérer. Si donc un souverain manifeste de 1 gnance à recevoir telle personne désignée, il y aurait i prudence à exiger son admission ; et si, par suite de stances particulières, on était parvenu à exercer, à cet une sorte de pression morale, on doit prévoir qu'un n désagréable remplira mal sa mission. Il faut bien se p* de cette vérité, qu'un envoyé diplomatique doit joui considération personnelle, s'il veut qu'on en ait pour sor tère public. La nécessité peut contraindre à dissimule) cette dissimulation nuit au succès des affaires, comr dignité du souverain qui s'obstine à maintenir un ag déplait (1).
Il est donc d'usage et non d'obligation (sauf clauses les dans des traités ou conventions) de pressentir le g nemont étranger sur le choix du ministre public qu'on
;i) Le guide diplomaUque^ édition de 1851, T. i, p. 45, 46.
ment étranger exprime quelques doutes sur Topport choix en question, pour que Tautre gouvernement dé autre candidat. On verra tout à 1 heure que le gouve anglais a une pratique différente.
inleroalionale, le sultan n'avait été pressenti ni sur le rappel de biano, ni sur le choix de son successeur ; si le cabinet de Rome posé M. Catalani à Tagrément de la Porte, il n'avait pas, tout au tendu la réponse de celle-ci pour donner à son agent l'ordre de p Constantinople. Le gouvernement ottoman se montra très fro: manque d'égards. Il avait précisément quelques motifs de ne pas relations offîciellcs avec M. Catalani. Celui-ci, autrefois sécrétai bassadc de Constantinople, n'avait pas su conquérir les sympathies politique ; de plus, en mission à Londres, il avait épousé une su que, la fille de Musurus-Pacha, envoyé de Turquie auprès de la t toria, ce qui pouvait entraîner certains inconvénients au point c rétiquette et de la politique orientales. Le sultan décida donc dt recevoir le nouvel ambassadeur ; mais il ne fît pas connaître oflic ses intentions au gouvernement italien. Cependant l'Italie ne tai connaître les dispositions de la Sublime-Porte. Ses alliés, TAlIc l'Autriche, prenant l'affaire en mains, conseillèrent au sultan d'a| voyé du roi Humbert. Le sultan résista, et pria le ministère italic ner au comte Collobiano un autre successeur que le commandeur L'Italie chercha à tourner la dilTlculté, en annonçant A Constantii M. Catalani n'était nommé que par intérim, pour gérer l'ambassad litc de chargé d'afTaires temporaire. Le sultan répondit ne vouloir de M. Catalani comme chargé d'afTaires que comme ambassadeu nifcsta l'intention de rappeler de Rome son représentant, Mahi dine, si le gouvernement italien persistait dans son attitude. L étaient dans cet état, quand, le 5 août, on apprit qu'une escadre arrivait dans la baie de Bessiks, à l'entrée des Dardanelles. Le suit alors sur sa décision, et, dès le lendemain, par son ordre, le gouvi ottoman fit savoir à Rome que, pour êti*c agréable au ministre de étrangères d'Italie, M. Blanc, dont il avait apprécié les services coi bassadeur à Constantinople, il consentait à accepter M. Catalan représentant du roi Humbert, et qu'un envoyé du souverain irait danclles le recevoir. Le commandeur Catalani est arrivé le 13 à tinople, et le 28 il a remis au sultan ses lettres de créance. Je fen quer, A titre de moralité, que, lorsqu'on craint tant l'approche des étrangères, on ne doit pas se montrer si susceptible pour des menls d'égai*ds insignifiants. Il est certain que le procédé du gouve italien, qui avait donné l'ordre de départ pour Constantinople à so sentant, sans attendre la réponse de la Sublime-Porte, n'était p correction parfaite au point de vue de la courtoisie internationale, n ce gouvernement avait proposé le commandeur Catalani à l'agrt! la Porte, et, de plus, on n'est p&s strictement obligé de pressentir un
AJ <&Vr«tCi/&X A\/i1
suivant la très juste observation de M. Garcia deLa Vég considéré nécessairement comme une iiumiliation pour didat qui en est Tobjet. Ce refus peut tenir, en effet, à price, à de faux rapports,ou à des causes qui ajoutent à Testime à laquelle on a droit dans son propre pays, tenir aussi à ce que le gouvernement qui a fait le choi spire pas de confiance à la cour étrangère : celui-ci, c cas, désire ne recevoir qu'un diplomate qui lui soit { nellement connu.
Quelquefois, enfin, on pousse l'attention et la courtoii qu'à envoyer au chef de TÉtat étranger une liste de pli candidats, pour qu'il en choisisse un. C'était l'ancier du Saint-Siège vis-à-vis de l'Autriche, de TEspagm France et du Portugal. Il faisait remettre une liste < candidats à la nonciature, entre lesquels le souvera ressé choisissait. En principe, cependant, la déférence un État étranger ne saurait aller jusqu'à laisser à son i ncment le choix de la personne à lui envoyer.
Souvent aussi un chef d'État demande, de son propr vcment, la nomination d'une personne déterminée. C'ei par exemple, que le chevalier Nigra et que Méhémct- Pacha ont eu l'avantage d'être demandés, l'un à la c talie, l'autre au sultan, par l'empereur Napoléon ITI plusieurs autres exemples de ces demandes de propi vement, inspirées le plus souvent par des caprices di
Usage de Vienne, de Berlin, de Saint-Pétersbc usage danois, q[uant à Tagréation.
Les gouvernements de presque tous les pays se sou à la formalité deragréation,sans demander les motif fus qui peuvent se produire. Tout État a, en effet, le refuser de recevoir tel ou tel individu comme minist autre Puissance, sans avoir à rendre compte des rais( sonnelles ou politiques qui lui dictent sa déterminât! la réponse négative peut être accompagnée d'une in
le gouvernement anglais n'accréditerait point de mir les affaires continueraientd'être gérées par intérim par crétaire de la légation.
Observation générale sur Tagréation.
Lagréation, en somme, n'est qu'un usage, mais qui e néralement admis, et qui est fondé sur les convenances nationales. Cet usage se justifie par la considération que voi d'un ministre public ayant pour objet l'entretien des tions pacifiques, il faut que l'envoyé soit agréable. S'il ei autrement, ce serait placer l'agent dans une position H et mettre en péril le succès de sa mission. Quant au dr ne pas agréer un agent diplomatique, il appartient incc tablement à tout gouvernement, mais c'est un droit l'exercice demande les plus grands ménagements et ex tact le plus délicat. J'ajouterai, à ce propos, avec les ai du Précis du droit des gens, que c'est un devoir récipr pour les gouvernements, de choisir avec une attention puleuse les agents qu'ils chargent de les représenter h chez les autres (1). L'exercice des fonctions diploma^ exige de telles qualités de tact et d'éducation, le can i dont sont revêtus les diplomates, les relations qu'ils < ( tiennent avec les premiers personnages des Etats, néces i de leur part tant d'habitude de la haute courtoisie, des n i si relevées, une si grande dignité dans les dehors, q i gouvernements ne sauraient mettre trop de circonspt dans leurs choix, afm d'éviter d'envoyer à l'étranger d( i nistres publics qui ne seraient pas agréés, et dont, si ps ! sard on les avait agréés, on demanderait le rappel.
(1) Précis du droit des gens^ par Funck-Brentano et Albert Sorel p. 76.
PIÈGES REMISES AUX MINISTRES PUBLICS
dant le cours de la mission. — Discours d'audience. — Vl piomatiques. — Présentation des secrétaires, des attachés; tion et des étrangers de distinction. \
Pièces et documents dont doit ôtre muni le ministre public. \
En se rendant dans le pays où il remplira sa mission^ nistre public doit être, selon les cas, muni des pièces ei ments suivants :
!• Les instructions, qui ont pour objet de lui faire c tre le but de sa mission, ainsi que les règles de conduil doit observer pour la réussite de sa négociation, et de seigner Sur Tétendue véritable et quelquefois secrète pouvoirs. Les instructions ne sont en principe destinéet ministre seul ;
2* Le chiffre, pour la correspondance avec son gou ment ;
3* Ce qu'on appelle le chiffre banal, c'est-à-dire le connu de tous les ministres delà môme Puissance, et < peuvent se servir dans leur correspondance mutuelle
4* Un plein pouvoir, indiquant Tobjet et les limites d dat : particulièrement lorsque le ministre est chargé taines aflalres ou de certaines négociations détermine
5° La lettre de créance, lorsqu'il s'agit d'une missi nérale et permanente.
Les instructions.
Outre le plein pouvoir, qui, suivant l'usage génén qu'il sera dit plus tard, est formulé dans les termes 1 étendus, les ministres publics reçoivent de leur gouvei des instructions, ou directions, tant au moment de leu que pendant la durée de leur mission. Un ministre put
recevoir, eji eUet, fH^danl le cours de sa caissîofi, de iKNll ]<?fi iQStruirtions foriDeUes : on peut inème dtrv que loolesl dépêches qui lui sont adressées sont comme sutanl d'insC UouB tjUeneurcs (l\
Les lUâtrucUoiis sont les direelioiis douuées par Faut qui accrédite, pour faire connaître aux ministres publics I iotenljoas de leur ^uveruement â t*êgard de la missîoQ de la négocia tioD dont ils sont chargés, et pour 7 dans la conduite a 6ut%'re. Elles ont pour but de ci: les limites des pleins pouvoirs, en tra^âmt & Tagent d{| maitque rensemble de ses devoirs et la ligne de < laifuelle il doit se conformer dans rexécutioQ dei Elles exposent plus ou moins sommairement l'état des relations politiques existant entre les di;ux États et ai des États tiers ; on y trace la marche à suivre dans les néi Ctations de toute nature qui pourront avoir lieu ; oft y în^ que la direction qu'on y entend donnera ractivité de Yi tant à IV-^ard de TEtat où il est envoyé qu'à Tt^gard des ; Ires Etats ; on y renseigne le ministre public sur le person de la cour près de laquelle il est accrédité, sur les minist de cette cour, sur les influences des personnages qui en! Tenl le chefirElat cl des membres du corps diplomatique i sidant près de lui, et dont il importe de surveiller les sements; on y expose à grands traits le système politique adopté, les vues et les tendances politiques du gouvememeni dont le ministre public devient Torgane, les intérêts perma* nents ou temporaires dont la sauvegarde est confiée à son £èle, et à ses lumières; on y rappelle les alTaires pendantes ou ;
1} Les document» di|»lonialUiues publics annueltemciilpar certaia» i vcmemenl» sous les noms de livreÊ jaunes, litrei v^rti, livres bUme^^ crei roaget, etc.* montrent que les tninisliTf publics ne %c mriTvetil Mins avoir reçu une direction particulière sur chaque in txaq
ifTaire. La cocrc^pondancc échanirée entre lea «(çunts t^^ ]ii«9
leur ^ou%'emeniiMi( n'e^l qu'une ^ërie d'inslrucUoos. Il est iimvé ni que le chef de TÉtuL a adressé personnéUenienl des in»lructioQ9 A de prè»entanU diplonialiques : on se souvient, par exemple, de la lettre 1 remper«ur Kapuléon 111 au g<în^ral Forey, du 3 juillet 1H61.
des envoyés diplomatiffues, et qui date du moyen àgc, mm son ancienneté le rend plus pr<5cicux encore : ce sont des instructions données par le gouvernement de Venise, au xn* siècle, en 1198, aux ambassadeurs envoyés par lui à lempereur d'Orient. Elles méritent d'être reproduites en extraits, parce qu'elles donnent une idée nette de ce qu'étaient alors les instructions et même de ce qu'elles peuvent encore être. « Après avoir salué Tompereur, vous lui présenterez vos lettres, et tirerez le commencement de votre discours des premières paroles quil vous dira, en suivant rinspinilion de votre sagesse. Puis, vous en \ iendrez au but de votre mission» iS'il veut que l'accord soit juré tel cpril n été conclu, soit. Mais, sll abordait le chapitre du roi de Sicile, qui s*y trouve contenu, s'il disait que le temps [ixé est déjà passé, et voulait établir catégoriquement que nous devrions le secourir contre la Sicile et I Apulie, dites que nous n'avons pas songé à ce point-là, el que, par suite, vous n*avez jjas d'instruction à cet égard *'t ne pouvez rien résoudre. S il consent au traité en faisant qiieltiue proposition relative à celte question de Sicile el d'Apulie, soit; sinon, non. Au cas où il le voudrait à il'uutrès conditions, ayez Vhabileté de nous amener ses plénif tenliaires. S'il élevaitquelques objections sur Tarticle qui rd garde l'empereur d Allemagne, et voulait le supprimer, vous répondriez que nous vous avons envoyés loyalement, sans arrîèrc-i*cnsée, et que nous n'avons [joint son^é à cette ditFi» culte, que nous ne vous en avons pas dit davantage, et que vous ne |)ouvez pas faire autrement i[u'on ne vous a dit. S'il n'accepte le ti'aité qu'à la condition de supprimer cet article, n*y consentez pas» mais efforcez-vous de nous amener aes plénipotentiaires. SU adopte le traité dans sa teneur, jurûat en votre nom, vous et los autres envoyés présents: àleurdé^ faut, jurez vous seul, comme il est d'usage de jurer de bonne foi, que nous conclurons l'accord par le moyen de mandataires autorisés, et que nous Tobserverons (t). j»
il ; Traduit par M. J. Arniinpaud. cl cité par M. ArmiinH Bui^cliet. lid son livre sur V Histoire de Lt chancellerie Mccrvie de VenUe^îï^lo, p. 303,304.
Différentes sortes d'instructions.
Les instructions sont de diiï(5rentes sortes : ollcs sont gt,,^ raies ou spéciales, verbalesou écrites, secrètes ou ostensible
pour celle de rAntfleierrc Uni à cette Puissance, il «vail [ovmé cette km, meusc lifcîuc ari»;lo-p.u9s,cnnc. qui tenla de si ^r^ndes choses et i> en o«3 cuta «urun. ; qui souleva la Sitède, la Poîngne. J. Purle. conlrc lo Un.sU el l Autriche, ûbai>dnnn« ious ceux qu'eJJe nvail î^oulevés, et contdbtîi même é les dépourIJcr, .^n purta^eanl h Polugue . \ oir I nUiotre dt U fi voluiion Fr;inç.iis€, par M. Thier-^ L^diiion Fume, ÏH57 T i p Mt 1 mémoire pour servir d uir^lruetion u M. de Mousticr est ainsi conçu r
• Le système inditique que la cour de lïeilin a d<K'chippê depuis U ide rrédcrir U.h vamt- dans h^ule î Kumpe nneaçiLntiun dont i\ est if>,p_ siblc de pirvcip J i.^ye. Fréd.^, ic-ri.ulbume, égare de. le conimcnceiP*«j de son règne pur h. fausse prdiLique de s..n ministre iidluenl, scsl UisU Bcduirepar les eujuJcries de ï. on.ir .k Londres, et, s^cxiiKcrant *« pu„s«nJ ee.ee prince sesL j^ersuade qu d allait être en niesurc de dinpcr A *im im tous les cabniets. Celte erreur la ronduit A se brouiller avec la Vt^nc^ é l'occasion des afTaires de la ir<dUnde : mais ir n'a pas UiKÏé A cUrt^voil ^u d courait le risque d'Hre isolé, et que son imputssaucc et son crinrur i raient bientôt à décôuveri : eWi h; le premier motif de ralliance que S !», Prussienne « conclue avec la cour de Londres. Un scc.md mnlif ^ eonlri^ bue « cet evc^nemenl : c'est Je désir rie luamlenir les usurpalions tbi ^t»^ thouder des Provinees^Unic., et la crainle que la Krmice ne les dolrm^iJ I-rédc^rR-Godlaume, enivré de ses succès eonhc la pn-vince de IlollandJ qm élmt trahie et sans défense, croyaitavoir acquis une iiilluence »rrê«»-1 lihle dans tes IVovinces^Unies, et il se Hattait que ce ne serait que ^nus son c^fiide que la Grandc-Bietagrne aurait du ceédil sur les États-(;énéragji» s^.fl opinion ffivorde était qu'if (iendrait la baloiicc entre la Franre et i'AnHe terre nf>f» seuJetneTit en nallandc, mais aussi dans toute rEiiropr el pur U\ il deviendrait l'arbitre du continenL
.Cesl pmstutc dune idée aussi fausse, que le cabinet de BcHin a entrt-. pn. de donner la hu dans le Nord ; qu'il a pri« un tonimpéneiu avec le cours devienne etde Saint-Pétersbourg; qu'il a .oulevc^ ies Polonais c«filr« ce« deuT cour. ; qu il a lamenté le soulevementde Liège et excité celui di^ Fays-Bas; qud a pratiqué les intripties les pl.is révoliantcs à Crui^UnU J nnpie, pour eJoif^ner les Tuits de tout,^ idée paeinque, et pour détru.n. U| contiance qu ils montraient dans la justice et dans 1 amitié .le S. M TnuU ces menées ont eu pour résultat public deu^t traités d alliance, fiin avec I 1 orle, 1 autre avec la nation polonais, ; on a j.romis aux Turcs lasM^Uiic a p usemcace pour le recouvrement de fa Crimée, et l>m a sUpoK^ «v^^ le. Pcdona.s la Karanlie de toutes leurs possessions, tandis que lobjet secret des de.it alliances était I acquisition de I>ant.iK. de Thnrn et d une portic quelconque de la grande Poloj^rno.
I Le sieur de Mousticr «ait, par lea correspondances qui lui nn| M. ^«.
déterminations permise aux agents rendrait complètementinii* tiles les instructions, et ferait dépendre de leurs seules inspirations des intérêts dont la direction ne saurait être placée qu'entre les mains du gouvernement de TKtat. Dans tous ksi cas» niùnie en s'écartant de ses instructions, le ministre poblic devrait prendre garde de ne point engager son gouvûr^ nement dans une voie opposée à sa politique gi^nérale, ou a ses intentions, en ce qui concerne Tobjet spécial de la missiati ou de la ncijociationdont il est chargé. En pareilles occasioRs, il sera toujours plus prudent, au lieu des écarter des instmctions données, de suspendre Texécution dt*s ordres reçus, ûù représenter les inconvénients des instructions, d'en demandi^r 1 et d'en attendre de nouvelles. La question est devenue» dtt^ reste, tout a Tait oiseuse» depuis la rapidité des conimutiîca<lions par la vapeur (*t par l'électricité.
Un agent diplomatique peut- il agir sans instructions?
8i Ton admet qu un agent diplomatique puisse, dans de eer* tains cas exceptionnels et très graves, s*écarter des instructions qu'il a reçues, lorsqu^il s*est convaincu qu*en s'y confôP* niant rigoureusement il compromettrait les intérêts de son pays et de son gouvernement, il n'y a pas de doute que^ dans les môjnes cas, il doive pouvoir agir sans avoir reçu d'in*'^ structions. Une certaine initiative doitétre, en e (Te t, accordée aux ministres publics : paralyser leur action, en multipliant les obstacles autour d'eux, serait nuire à leur influence» Cependant lagent diplomatique ne doit pas, à l'insu de son gou* vernement, prendre des décisions qui le lieraient, ou faire des démarches qui seraient de nature à en gager sa dignité et ses intérêts. La prudence, dit I auteur rlu Guide diplotna» liqup (l)t lui commande tle ne rien liasarder, et, si on le pro* voque a s'expliquer, de déclarer franchement qu'il est sans ordres. Les inconvénients qui peuvent résulter de cette ré* j
[i) Cb. de Mat'lens, Le gutdt diplQm^iique, même éditif^n» T, i, p. IL,
UCéi3 li-M3Xl\\J\Al l^Ji^O
communiquer aux ministres des gouvernements amis. Quant aux instructions secrètes, l'agent diplomatique ne peut les communiquer sans un ordre exprès de son gouvernement.
Instructions expédiées en double.
Il arrive souvent qu'un ministre public soit muni d'une double instruction, dont l'une est rédigée pour être produite au besoin, et l'autre pour être tenue secrète et uniquement à l'usage du ministre. On retranche, dans celle qui est rédigée pour être produite au besoin, ce que la personne à qui la communication doit être faite n'a aucun droit desavoir; mais la bonne foi veut que cette réticence ne soit pas combinée en vue de l'induire en erreur. Le respect que les États se doivent les uns aux autres, dit Rivier, et la loyauté qui préside à leur mutuel commerce, exigent que les instructions expédiées en double ne soient pas contradictoires (1).
Forme habituelle des instructions.
Les instructions qui sont données aux ministres publics, lorsqu'ils se rendent à leur poste, sont parfois rédigées sous forme de mémoire. Dans ce cas, la pièce est intitulée : a Mém-oirepour servir d'instructions. » On verra plus tard qu'en diplomatie les mémoires sont des écrits politiques d'une certaine étendue, destinés à l'exposition circonstanciée, soit d'affaires qui sont ou qui deviennent l'objet d'une négociation politique, soit d'événements donnant matière à une justification de conduite, ou motivant des mesures dont on énonce le but et la portée, et à la discussion des questions que ces affaires soulèvent (2). J'ai cité plus haut, à titre d'exemple, le mémoire pour servir d'instructions à M. de Moustier, ministre du roi de France à Berlin, en 1790.
Enfin, il a été dit que les instructions reçues par le ministre
(1) Rivier, Principes du droit des gens ^ 1896, T. i, p. 464. 1^2) Le guide diplomatique^ édition de 1866, T. m, p. 4.
diplomatique fait-elle nécessairement cesser l'effet des Icttri^ de créance? En th6orie^ on peut donner deux solutioos. Si l'on considère, en elTet, que la souverainett^ subsistCt loii même que la personne du souverain vient à changer, rt qni c'est de ce dernier, en tant que dépositaire et représentant dfl la souveraineté, que l'agent diplomatique tient ses pouvoiraJ non du chef de TEtat comme individu, Ton est conduit à dir que la mort oulabdicalion du souverain ijui anommélageD diplomatique ne doit pas faire nécessairement cesser 1*« des lettres de créance. Mais l'opinion contraire doit préva-"^ loir, si l*on s'en tient à l'idée que les ministres publics son les mandataires de celui qui les a constitués. Il est, en effet] conforme à la nature du mandat que leurs lettres de crêafl et leurs pleins pouvoirs cessent par la mort ou rabdicatîol du mandant. Les principes du droit public moderne semblts raient donner raison à la première manière de voir, mais! seconde est consacrée par la pratique. En fait, les pouvoir de Tagent diplomatique sont considérés comme ayant pr fin par la mort de son souverain : des lors, de nouvellfl lettres de créance et de nouveaux pouvoirs sont jugés née saires, et aussi longtemps que le ministre public nVn est pà muni, il n'a pas le droit de prétendre continuer les confâ renées entamées par lui^ ni qu'on lui maintienne lajouisnano de toutes les immunités diplomatiques, sauf, toute Tois, riD violabilité, qui doit lui ôtre conservée jusqu'à son départ J pendant on continue à le traiter comme ministre public, lor qu'on a lieu de supposer que la suspension sera de peut durée. La lettre par laquelle le successeur notifie la mort,G rabdïcation,uu gouvernement étranger, comprend ordinair ment les nouvelles lettres de créance, ou bien il en estexf dié d'autres h l'agent diplomatique.
Le cbangement des premiers magistrats des répubtiqucl n'emporte point le renouvellement <les pouvoirs des agen de ces republiques à Tétranger. Leur niort n'est pas^non plui Tobjet d*un deuil à la eour des têtes couronnées.
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Audiences privées.
Il n'y a pas à insister davantage, en ce qui cg( audiences solennelles ou publiques, sur ces détail monial, qui varient avec les États, avec les gouvq avec les cours. Sur ces diiTérents points il y a néceà plus de relâchement dans les républiques que daq narchies, et, parmi les monarchies, dans celles qui mocratisées par Tesprit des temps modernes que d qui sont encore plus ou moins organisées d'après 1 tion de Tesprit aristocratique d'autrefois. Tout est i cet égard, à Tusage des cours et des gouvernement a tracé la seule règle générale qu'il y ait à suivre! matière : c'est qu'on doit aux ministres publics i civilités et toutes les distinctions que l'étiquette et le de chaque peuple destinent à marquer la considérai venable au représentant d'un souverain. Le mômi enseigne que tout souverain est libre de changer le niai relatif aux ministres étrangers : « Il est, dit-i absolu à cet égard ; cependant il ne peut pas force nistres étrangers de se soumettre au nouveau céi sans s'assujettir lui-même à la réciprocité dans la de ses propres ministres (t). »
Quant aux audiences privées que le chef de l'I donner aux ministres des trois premières classes, mencement de leur mission, il s'y observe un et beaucoup moins strict. Ces audiences n'ont pas lie salle du trône : l'agent diplomatique s'y rend san pompe ; le chef d'Etat le reçoit debout, soit seul, se sence du ministre des atlaires étrangères, dans la s nairement consacrée aux cercles diplomatiques, ol cabinet. En faisant le compliment d'usage au sou ministre public présente à ce dernier sa lettre d(
(1) Merlin, Répertoire y V* Ministre public, Sect. iv,
tique peut se rendre chez Tépouse du chef de TE c*est une démarche privée, une visite de particulier culier, un acte de déférence d'un homme du monde d'une femme qui, par la haute situation de son mar un rang distingué dans la société.
Le ministre des affaires étrangères fait, dans plusie peu d'instants après la présentation officielle de la créance, une visite à l'ambassadeur, au légat, au renvoyé extraordinaire et ministre plénipotentiair au ministre résident. Cette visite est faite au nom di l'État, comme en retour de la visite de présentatic souverain ne peut rendre en personne. Dans quelqi bliques, cependant, le président rend parfois la visita nellement ; c'est une question d'usage particulier pays, et souvent aussi de convenance politique dan nés situations déterminées.
Puis viennent les visites du corps diplomatique, v tes d'étiquette, qui sont reçues et rendues dans un dans une forme établis tant par la classe à laquell tient le ministre public, que par le rang de son gouvei et même par l'étiquette du lieu. Rien, d'ailleurs, à c< ne peut être exigé à titre légal ; tout repose sur des u pure courtoisie, basés sur une pratique depuis lo suivie, sur la réciprocité ou sur toutes autres circo et particularités qui échappent à toute énumératio quette, qui varie de pays à pays, prescrit quelles vis vent être faites personnellement, soit aux heures ani
le faire. Le roi le trouva mauvais, el lava la tête, le jour même, i mais l'embarras fut qu'aucun autre ambassadeur ne voulut prei même audience sans recevoir le même honneur. On eut toutes du monde à leur faire entendre raison sur une nouveauté fait ignorance qui ne pouvait tourner en usage et en règle, et ce ne fu une longue négociation et des courriers dépêchés à leurs maître nus plus d'une fois, qu'ils se contentèrent chacun d'un écrit signé portant attestation que cela ne s'était jamais pratiqué pour auci sadeur, que ce qui s'était passé à l'égard de Ferreiro était une igr que cette faute ne se commettrait plus. » Mémoires complets el ques da dac de Sainl-Sîmoriy Ghap. un, T. m, p . 128.
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poste et qui se sont fait légitimer^ peuvent rvo\ sage» à visiter les grands dignitaires, les ministres secrélJUffi d^Etat, et les hauts ronctiannaires publics du pays ou ils sont accrédités. Il leur est remis, à cet elTet, pur les soins du mi* nistre des alTaires étrangères, une liste circonstancii^i^ ' personnages, avec l'indication du leurs domiciles et d dignités. Ces visites sont ordinairement faites et rendue* fff cartes.
PréBentation des secrétaires, des attachés de légation et des étrangers de distinction.
Lorsque, pendant le cours d'une mission, il y a nomination de nouveaux secrétaires^ou de nouveaux attachés de \t ' les chefs de mission en préviennent, soit verh;i le nui surtout par note, le ministre des alTaires étrangères du pap où ils sont accrédités. Le ministre des affaires étTangèrcftca donne avis au maitre des cérémonies. La présentation au chfc de l'Etat se fait, d'ordinaire, quand l'occasion 8*en présente. soit au cercle du chef de l'Etat» soit dans la salle du trôoe« soit aux bals ou aux dîners odlciels, s'il arrive que lessecw* taires ou attachés y soient invités.
Les chefs de mission présentent eux-mêmes les persoi de leur légation ; s'ils sont absents, le maître descèrémont les remplace. Suivant les usages de chaque cour, ce rnaitrâ cérémonies porte le titre, soit simplement de maitre dci rémonies, soit plutôt de grand-maitre des cérémonies, »
mù apr^%ïmiâiej\cù. Il faut remarquer que dan» quelque$( cours ce <
minislr(*s du p^ys qui prciendfint recevoir ïa première visite deTAmli dcur. A Constanlinople, les ministres étran^çers ont tou5 une audîen gpiind-vizir, avant dclre reçus parle sulLan. Après leur féceplirmj nistres de second ordi-e et les a^itrcsenvoyt'S&er<iiitrccipr"nque«ienli!| n'observant pas d'étiquette, et coniniuncmont pnt' carte» ; mais il» r« ftouveni que ceti^ du troisième ranp leur fassent visite les premier», leur avoir donné par écrit connaissance de leur légitimation..... t complêltic dipiomjilie, édition de IR.V^, T. ti, p. rtfi *-( suiv
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rets politiques ou commerciaux engagés, sur le cai chef de l'État auprès duquel il est envoyé et des pei de son entourage, sur les voies et moyens qui apla diflicultés de sa tâche, sur les écueils auxquels il p heurter, etc. Il lira et méditera la correspondance entre son gouvernement et ses devanciers ; il ana dépèches, il étudiera les solutions données sur les p< i troversés, et, dans les cas douteux, il sollicitera de i tions catégoriques, des instructions précises. Il ne point à son poste sans s'être complètement muni ( qui peut l'éclairer sur la marche à suivre pour n i afîaires à bonne fin.
Arrivé au lieu de sa résidence, il continuera sa pr en lisant attentivement les documents qui se troi archives de la légation ; il interrogera le personne légation ; il se fera donner les explications nécessj son prédécesseur; il s'informera auprès de ce demie près d'un de ses collègues accrédités dans le même ; l'étiquette et des usages reçus pour le cérémonial diences et les visites à faire ou à recevoir ; il profite ! premières démarches et démonstrations de courtoisi former une opinion sur les personnes dont ses fonct : vent journellement le rapprocher; il ne négligera] i faire connaître lui-même et de donner de lui une i( i rable.
Ainsi préparé, le ministre public pourra s'engager douter trop de difficultés, dans l'accomplissement de{ de sa mission.
Heffter a tracé en peu de mots les devoirs du min i blic en pays étranger : fidélité envers son souverain envers le souverain étranger. L'agent diplomatique scrupuleusement aux intérêts du pays qu'il représenl les termes et les limites de ses instructions ; il s'ab de toute offense envers le gouvernement et les institt l'Etat étranger; il ne s'immiscera en aucune façon c administration intérieure, et il évitera de prendre u
iQoagJe
commandement et d'autorité (1). a Le ministre public, ditl'auteur du Guide diploTnatiqy£, ne pouvant perdre de vue que son devoir est d'agir en tout temps comme ministre de paix, le maintien de la bonne harmonie doit être l'objet constant de ses efTorts. Il se facilitera sa tâche en rendant sa personne agréable, son langage mesuré et bienveillant. S'il existe entre les deux cabinets quelque sujet de mésintelligence, il s'efforcera de dissiper ces nuages, d'éloigner tout sujet de préventions, de justifier sa cour des torts qu'on lui supposerait, de n'alléguer qu'avec modération ceux dont elle pourrait avoir à se plaindre. Il ne négligera rien pour se faire bien venir de tous ceux dont ses fonctions le rapprochent, tout en évitant par son attitude, qu'on puisse le croire accessible à des influences qu'il ne saurait se laisser imposer.... Même dans le cas de mésintelligence, la politique, non moins que la bienséance, fait un devoir à l'agent diplomatique de ne rien retrancher du respect qu'il doit au prince auprès duquel il réside. C'est pourquoi il est de principe que les ministres étrangers, quelles que soient les circonstances, participent extérieurement aux événements heureux ou malheureux qui touchent la personne ou la famille du souverain auprès duquel ils sont accrédités.
» Les cérémonies religieuses des différents cultes ont des rapports trop étroits avec la religion elle-même, elles touchent de trop près aux convictions les plus chères, pour qu'il ne soit pas impardonnable au ministre étranger de heurter la foi du peuple qui s'y associe, en se dispensant, à cet égard, sous prétexte d'immunité diplomatique, des marques extérieures de respect qu'elles commandent, au risque d'occasionner du scandale par des allures propres à le provoquer. Rien donc ne saurait excuser le ministre qui se manquerait à lui-même en manquant à ce qu'il doit à tous. Quant aux hommages qu'il doit au souverain et aux membres de sa famille, et dont l'étiquette, dans toutes les cours, a réglé si minutieu-
(1) HeiTter, Le droit international de V Europe^ traduction française de J. Ber^on, édition de Geffcken, 1883, § 306, p. 486 et suiv.
sèment les détails qu'il est plus facile de pécher par oubli que par ignorance, il peut cependant se présenter des cas où Ton exige de lui des démarches imprévues, qu'il pourrait hésiter à faire dans la crainte de déroger au caractère dont il est revêtu. Si ces démarches portaient avec ellesuneidée de soumission, si elles établissaient quelque relation de souverain à sujet, le ministre serait blâmable de s*y prêter. Mais, si Topinion n'attache à l'acte demandé aucune conséquence de ce genre, il doit gouverner sa conduite diaprés les règles générales qui dirigent celle de l'homme privé... A l'égard des coutumes nationales ou des préjugés populaires, dont les masses sont d'autant plus jalouses qu'elles sont moins avancées en civilisation, sa position lui prescrit tous les ménagements et les déférences compatibles avec son indépendance et sa dignité.... Il accordera sans difficulté tout ce qu'on peut attendre de lui comme concession de courtoisie. Le rôle que son titre lui trace est celui d'un étranger discret, qui, dans la maison où il est reçu, se conforme aux habitudes de ses hôtes autant que le savoir-vivre lui en fait un devoir (1). »
Enfin, par respect pour le souverain auprès de qui il est accrédité et pour le pays où il réside, l'agent diplomatique ne doit pas refuser de prendre part à certaines démonstrations, d'ailleurs indifférentes, dans les occasions de deuil public ou de réjouissances nationales. S'il s'agissait, cependant, de ces fêtes qui ont lieu, quelquefois, à la suite des succès obtenus par l'une des nations belligérantes entre lesquelles le gouvernement du ministre public a gardé une stricte neutralité, il serait très naturel qu'il refusât de s'y associer. Les convenances ne permettraient point qu'il suivît, en pareil cas, une conduite opposée à celle de son gouvernement (2).
« Un agent politique est un ministre de paix, dit Gérard de Rayneval ; en effet, le maintien de la bonne harmonie est l'objet direct ou au moins apparent de sa mission. C'est donc
(1) Le guide diplomatique, édition de 1851, T. i, p. 169 et suiv.
(2) Même ouvrage, même édition, T. i, p. 105, note 1.
vers ce but que doivent être dirigées toutes ses démarches, toutes ses actions : en s'écartant de cette règle, il comproniet son caractère, il se rend suspect, il «'expose à des désagréments mérités ; car un souverain, en admettant un sun^eillant privilégié, ne saurait supporter que, sous la sauvegarde du droit des gens, il ne cherchât qu'à intriguer et à fomenter des tracasseries, des troubles, des conspirations et la révolte. Le ministre public ne doit jamais perdre de vue que le souverain près duquel il réside est le maître chez lui ; que les prérogatives attachées au caractère du ministre ne sauraient diminuer celles du souverain, et que ce dernier a sa dignité à soutenir contre quiconque entreprendrait d'y porter la plus légère atteinte. Un ministre doit surtout prendre garde qu'il est responsable de sa conduite envers son propre souverain, et que celui-ci, de son côté, en est responsable envers le souverain auprès duquel il a accrédité un agent (t). » En ce qui concerne Taccomplissement proprement dit de sa mission, le ministre public doit se renfermer dans le rôle de ses fonctions, qui consiste à représenter au dehors le gouvernement qui Taccrédite; à observer assidûment le gouvernement près duquel il réside ; à entretenir constamment des rapports avec ce gouvernement, pour les affaires ordinaires; à entamer des négociations ; à protéger ses nationaux dans les pays de sa résidence. Servir d'organe et d'agent à son gouvernement dans les transactions, négociations et relations de tout genre que ce gouvernement souscrit, conclut ou entretient avec celui auprès duquel le ministre est accrédité ; surveiller l'exécution des traités en vigueur et les tendances politiques du cabinet dont il doit observer la marche; rendre incessamment à son gouvernement un compte exact et fidèle de tout ce qui peut concerner les intérêts de son pays ; prêter son appui à ses nationaux, telle est la mission du ministre public accrédité à l'étranger: ses fonctions sont
(1; Gérard de Rayneval, Institutions du droit de U nature et des gens, 1803, p. 381.
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la pratique de ses devoirs. Il convient d'examiner ces fonctions, sous chacun de ces points de vue (1).
Rôle de représentation de leur gouvernement.
Les ministres publics représentent leur gouvernement comme le mandataire représente son mandant : ils représentent le sujet dans lequel résident les droits qu'ils doivent appuyer, conserver et faire valoir, les droits dont ils doivent traiter en tenant la place du mandant. En d'autres termes, être mandataire d'un gouvernement, ou, pour mieux dire, l'être d'un État, c'est le représenter, c'est être autorisé à traiter en son nom, à faire valoir ses droits, àdéfendresesintérêts,dans les limites des instructions reçues. Gardien de la dignité de son pays, chargé de faire observer les égards dus à sa patrie et à son gouvernement, le ministre public doit déployer, dans cette partie délicate de sa mission, beaucoup de courtoisie, une grande patience, mais une énergique fermeté. Inflexible pour les intérêts publics qui lui sont confiés, il doit, suivant l'expression du baron Ch. de Martens, concilier le « suaviter in modo » avec le « forliter in re. » On trouve dans l'histoire diplomatique de l'Amérique espagnole des exemples d'une semblable attitude, qu'il est bon de ne pas laisser tomber dans l'oubli. C'est ainsi que, comme modèles de notes vives, fermes, pressantes, d'une logique serrée, on peut citer les notes du chargé d'affaires de l'Equateur dans l'incident du séjour du général Florès au Pérou, en 1855.
La protection que le gouvernement de Lima donnait au général Florès avait alarmé les Équatoriens. Leur suscep-
(1) « Les devoirs généraux des agents diplomatiques, dit le comte de GardeDf consistent A conduire les négociations qui sont nécessaires entre les gouvernements pour rétablir ou cimenter leurs rapports de bonne intelligence et d^amitié ; A surveiller Taccomplissement de ces accords ; à empêcher que rien ne soit entrepris, dans les pays où ils résident, contre les intérêts de leur nation, et enfin A y protéger ceux de leurs concitoyens qui réclamentleur assistance. • TrhiU complet de diplomalie^ édition de 1833, T. II, p. 53.
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tibilîté se trouvait cruellement blessée. Ils s'en plaignirent vivement par le moyen de la presse ; ils parlèrent de conduite injuste et déloyale. Peut-être, dans toute autre circonstaDce. le gouvernement péruvien n'aurait pas attaché d'importanct à ces manifestations particulières, mais le président Gastilla. qui cherchait une occasion de rupture, considéra les articles des journaux équatoriens comme une insulte à son pays e: adressa une note très énergique au cabinet de Quito. On saii que ce prétexte, joint à la question de limites, provoqua la guerre entre le Pérou et l'Equateur.
La correspondance diplomatique, prise ici comme un exemple de la manière dont un ministre public doit faire obsener les égards dus à son pays et à son gouvernement, s'ouvre eo
Le 20 marSjle représentant de l'Equateur à Lima adresse aa ministre des relations extérieures du Pérou sa première note dans cette aflaire. Le bruit de l'arrivée du général Florès à Lima est parvenu jusqu'à lui. II ne veut pas y croire. Il seiie au gouvernement du Pérou. Le style de cette note est chaleureux, rapide, énergique, peut-être un peu acerbe : ce qui est un défaut. Le 25 mars, le ministre des relations extérieures répond. Sa réponse est vague ; les antécédents du (iLibérsiteur » garantissent tout ce qu'on doit espérer du gouvernement provisoire du Pérou, en faveur du respect qu ii professe pour tous les droits qui constituent la souveraineté des États. Le môme jour, nouvelle note du charge d'affaires de l'Equateur. Les rumeurs se sont changées en triste réalité. Il pose pourtant deux questions : Gomment se fait-il qu'on ait permis au général Florès d'entrer au Pérou? Quel est le parti que le gouvernementpéruvien compte prendre vis-à-vis de ce conspirateur ? Le style est bref , vif,ferrae. Le 26 mars, réponse du ministre des relations extérieures du Pérou ; réponse incertaine. Longs détails pour expliquer k retard de la réponse à la note du 20 mars. Vagues déclarations sur les principes de moralité et de justice du gouvernement péruvien. Rien, de la part du Pérou, ne pourra com-
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promettre la tranquillité de TÉquateur, ni altérer les bonnes relations qui existent entre les deux peuples. Le 27 mars, réplique du ministre public équatorien. La réponse du 26 mars, dit-il, prouve d'une manière indubitable que le gouvernement péruvien se bornant à des généralités sur les principes de moralité et de justice, et sur les sentiments d'amitié cordiale du gouvernement provisoire, s'abstient de répondre, se refuse même à répondre aux questions qui lui ont été posées. Le chargé d'affaires reproche au gouvernement péruvien d'avoir violé, de sa propre autorité, le traité conclu en mars 1853 avec l'Equateur. Oe traité est une réalité. Il ne peut être discuté, et le chargé d'affaires n'entend pas qu'on le discute. Le gouvernement du Pérou, qui l'a rompu, a brisé de fait les relations avec le gouvernement de l'Equateur, et la continuation de la légation à Lima serait un fait qui ne pourrait, ni se définir, ni s'expliquer. Le chargé d'afTaires termine en demandant ses passeports. Le 3 avril, le ministre des relations extérieures du Pérou répond à la note précédente. Il essaye de prouver que les bonnes relations entre deux républiques unies par la nature, par le commerce ainsi que parla politique, peuvent se soutenir, et se soutiennent, en efîet, même sans traités spéciaux, ou même si les traités conclus sont devenus sans vigueur. Le droit conventionnel n'est qu'une partie seulement du droit des gens. Le traité de mars 1853 n'a pas la valeur d'un traité, car il lui manque l'approbation du pouvoir législatif,que la constitution alors en vigueur exigeait comme une condition essentielle. Ce traité n'eut d'autre but, à cette époque, que d'assurer la tranquillité de l'Equateur contre l'attitude menaçante d'un homme qu^on pouvait considérer, dans ces circonstances, comme un instrument d'hostilité. Exiger en 1855 les mêmes précautions qu'en 1853, serait susciter la défiance. Les exiger comme une obligation parfaite, qui cependant n'aurait pas sa source dans un traité, et n'aurait même pas pour elle l'opportunité, serait encore bien moins nécessaire. Les exiger sans avoir égard aux franches déclarations du gouvernement, qu'il prendra toutes les mesures né-
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cessaires pour maintenir les droits et protéger la tranquilliU de l'Equateur , exiger, enfin, que le gouvernement péruvier expulse du territoire un individu, quel qu'il soit, pour lasimpie raison qu'on le répute nuisible au bien-être de FÉquateur. tout cela mérite l'attention la plus profonde, parce que cela dé passe la justice, l'honneur et les intérêts bien entendus de? deux républiques amies. Le ministre des relations extérieu res, enfin, termine en assurant que rien ne sera omis de et qui pourra dépendre du Pérou, en ce qui concerne la tranquillité des États voisins et, en particulier, de FÉquateur. Le 13 avril, le chargé d'afîaires de l'Equateur insiste brièvement pour la remise de ses passeports. Ils lui sont remis le méck jour (!)•
Dans cette correspondance diplomatique, le ministre public équatorien s'est montré pressant, précis et logique, avec une allure un peu trop vive, cependant, et un ton quelquefois trop âpre. Les exemples de correspondance analogue, où Tagen: diplomatique s'acquitte du devoir de défendre les droits ou la dignité de son pays, ou les égards dus à son gouvernement, sontnombreux. Mais ceux où le ministre public se laissa* entraîner par le zèle, jusqu'à sortir des limites de la courtoisie, sont heureusement rares. Dans ce nombre on peu: comprendre la note du 5 avril 1875, adressée au ministre de> relations extérieures du Pérou par l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Chili à Lima, au sujet de mesures prises par le préfet de Tarapaca, vis-à-vis de pécheurs chiliens. Dans cette note, l'agent diplomatique chilien sesi oublié jusqu'à employer le mot de déplorable, dans une de?e? appréciations relatives au ministère des relations extérieures du Pérou, et jusqu'à intimer une sorte d'ultimatum au gouvernement péruvien. Ces écarts de parole et ces procédéi?. qui témoignent de plus d'impatience que de modération, sont regrettables à beaucoup de points de vue ; et, quant au diplomate qui s'en rend coupable, ils Texposent à des leçon^
(1) Cet incident diplomatique se trouve exposé, avec les docuinenb ■■'^^ ficiels, dans le Tome vi de la Collection d'Oviédo, p. 140 et tuiv.
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méritées. C'est ainsi que, dans sa réponse datée du 15 avril 1875, le ministre des relations extérieures du Pérou a témoigné à Tagent diplomatique chilien l'étonnement que lui avait causé la lecture de la dernière partie de sa note, tant dans la forme que dans le fond, et qu^il a protesté contre les termes et contre Tesprit de ce document (1). Un diplomate qui désire se maintenir à la hauteur de ce titre, ne doit jamais s'exposer à mériter de semblables leçons. Il est vrai qu'un gouvernement ne doit jamais, non plus, comme l'avait fait celui du Pérou, dans cette circonstance, lasser par ses lenteurs la patience des légations étrangères.
On pourrait citer comme exemple de protestation au nom d'un pays et d'un gouvernement, à propos de prétendus droits violés, celle du gouvernement de Colombie, en 1876, sur des démarcations de frontières faites par le Pérou et le Brésil. Mais cette protestation a été adressée directement de Bogota, par le ministre des relations extérieures des Etats-Unis de Colombie.
Rôle d'observation.
Les gouvernements voient par les yeux de leurs agents tout ce qui sert aux intérêts nationaux et ce qui peut leur nuire. Le rôle des agents diplomatiques est donc d'observer en secret et de surveiller assidûment le gouvernement près duquel ils résident ; de transmettre exactement à leur gouvernement leurs observations et leurs renseignements, sans aucune restriction, sur tout ce qui peut intéresser leur pays ; de rechercher tout ce qui est susceptible d'être connu, et de transmettre tout ce qu'ils sont parvenus à découvrir. Pour se tenir exactement au courant des différents événements, du mouvement des esprits et des impressions variables de l'opinion, ils doivent suivre avec une attention particulière les polémiques de la presse et les débats du parlement, observer soigneu-
(1) Voir, dans les documents annexes au mémoire du ministre des relations extérieures au Congrès ordinaire de 1876, les pages 41 et suivantes.
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st-ment ce qui se passe en fait de politique, surveiller k> luttes d'influence dans le cabinet et à la cour, cultiver la connaissance des fonctionnaires publics et d'autres personnes instruites et marquantes, voir et interroger beaucoup, mah sans se rendre indiscrets et sans se livrer à des démarches Lompromettantes.
Parlant des communications et rapports des agents diplomatiques à leur gouvernement, et de leur rôle d'observation. 1 n comte de Garden recommande au ministre public accréditéa l étranger de prêter une attention soutenue aux événement qui peuvent intéresser sa patrie dans le lieu où il réside ; è jirtmdre, à cet égard, des informations précises, soit auprès ili'S autorités, soit par des voies secrètes, et d'en faire le rapport à son gouvernement. « Le jeu caché des passions, dit-il, les petites intrigues, les vaines prétentions de l'amourpropre, n'offrent souvent à l'observation et aux rapports d'un iliplomate que des matières de peu d'importance ; mais ces olïjets, quelque frivoles qu'ils paraissent, peuvent cependant .t voir des suites dangereuses ou utiles pour son pays ; il ne saurait, par conséquent, les perdre de vue, caria coïncideno (les communications de ce genre avec des notions venant d'autres sources, peut être quelquefois d'une considération importante pour son gouvernement, et l'aider puissamment dans la recherche et la combinaison des circonstances majeur^'S... Afin de remplir dignement le noble emploi qui lui est confié, le ministre public s'instruira d'avance des lois, des institutions, de l'industrie, du commerce, de l'administration t't des diverses relations, tant de son propre pays que de celui oiï ses fonctions l'appellent ; il saura distinguer, à l'aide de hi politique générale, ce qui est bon et juste en soi d^avecles objets qui doivent leur seule importance à un préjugé (I . "
Bouchel déclare qu'il est utile à un ambassadeur d'avoir a !-i cour un ami éprouvé qui puisse l'informer de toutceq'n &e passe dans le royaume, à cause des faux bruits que sèmrw'
(1) Traité complet de diplonuiiiey 1833, T. a, p. 54 et suiv.
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ordinairement les ennemis d'un Etat, et parce qu'il est honteux à l'agent que les étrangers sachent les nouvelles de son pays avant lui (1). « Quand un prince, disait Guichardin, veut tromper son compagnon, il trompe premièrement son ambas> sadeur. »
Est-il permis à un agent diplomatique accrédité à l'étranger de recourir à la corruption pour se procurer des informations et des renseignements utiles? Dût-on s'exposer au désagrément de passer pour une dupe, il faut s'attacher énergiquement à la négative : la politique n*est pas l'intrigue, et il n'est pas digne d'un homme qui se respecte lui-même, qui respecte son pays, qui veut se tenir à la hauteur de la noble mission de représenter son gouvernement et sa patrie, de se servir d'expédients si contraires à la délicatesse. Le ministre public doit être, assurément, assez habile pour savoir former des liaisons qui le mettent à même d'obtenir des renseignements intéressants, mais son devoir d'honnête homme et l'intérêt même de sa mission lui commandent d'éviter toute pratique que la probité et l'honneur désavoueraient. Certains auteurs qui ontécrit sur le droit diplomatique admettent qu'il serait permis de recourir à la corruption dans certains cas exceptionnels : lorsqu'une Puissance justement suspecte, par exemple, malfaisante et remuante, donnerait des indices de ses mauvaises intentions. Il n'est pas douteux alors, disent Gérard de Rayneval, le comte de Garden et autres, que l'on puisse faire mouvoir tous les ressorts pour découvrir et faire échouer ses pernicieux projets, et, en y réussissant, on sert aussi l'humanité, puisqu'ainsi l'on prévient la guerre (2). Mais, même dans cette circonstance, j'estime que la corruption doit être rigoureusement exclue , et cela dans l'intérêt même de Tagent diplomatique et du pays qu'il représente. Non seulement la corruption, considérée sous un point
(1) Bouchel, Bibliothèque du droii français.
(2) Gérard de Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gensy édition de 1803, p. 387 et suiv.; le comte de Garden, Traité complet de diptomalie^ 1833, T. ii, p. 59.
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de vue général, est une pratique odieuse, parce qu'elle esi fondée sur un crime caractérisé, mais encore elle est dangereuse. La diplomatie qui met enjeu la corruption pour parvenir à ses Ans ne sera pas plus utile, à la longue, que la police politique secrète, qui exige des frais considérables, et dom les ressorts odieux excitent la haine contre celui qui en fait usage, plutôt qu'ils ne lui servent à détourner les dangers contre lesquels il les dirige. Quelle confiance peuvent obtenir ces délateurs, dont le crédit n'est souvent fondé que sur le talent d'inspirer de fausses craintes ? Une politique d'accord avec elle-même, forte de sa conscience, sachant, avec énergk et modération tout à la fois, faire un usage convenable des ressources dont elle peut disposer, n'a rien à craindre des machinations sourdes, soit au dedans, soit au dehors; et même une surveillance constante suffit presque toujours pour les lui découvrir. Mais y a-t-il beaucoup d'exemples d'une pareille politique ? Dans tous les cas, les laideurs de la réa lité ne doivent pas empêcher de rêver aux beautés de l'idéal. S'il est odieux d'employer la corruption comme moyen d'information, il y a des circonstances délicates où la ruse peut devenir nécessaire et même en quelque sorte licite, surtout quand Tagent qui y recourt se trouve excusé d'en faire usage par l'emploi qu'on en fait contre lui. Mais ce qui doit être rigoureusement exclu de la pratique diplomatique, ce sont les finesses déloyales, les fausses confidences, par exemple, les perfidies, les sacrifices qu'on offre de- faire pour gagner du temps, ceux qu'on demande avec l'espérance d un refus ; les propositions ambiguës, dont le sens ouvre la carrière à des discussions sans fin ; les questions qu'on cherche tantôt à compliquer, tantôt à scinder, selon qu'on a besoin d'embarrasser ou de diviser ses adversaires ; les réponses évasives ou à double sens, les promesses avec restriction, Ifs explications qui embrouillent, les expédients qui n'amènent pas d'accord, etc. Les diplomates honnêtes et vrai ment capables répudient ces moyens ; ils savent que ce n'est jamais ini punément,même dans la politique, qu'on sort du droit chemin
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pour se jeter dans les voies obliques, et qu*en définitive rien ne sert mieux le diplomate qu'une réputation justifiée de bonne foi. Quant à l'emploi de la corruption, ils le rejettent comme déshonorant.
La moralité politique et publique a-t-elle fait, de nos jours, assez de progrès pour que la corruption, considérée comme moyen d'information, puisse être reléguée, désormais, dans Tarsenal des anciens expédients du vieux droit diplomatique? C'est une question indiscrète, qu'il est préférable de ne pas poser ; mais, ce qu'il y a de certain, c'est qu'au siècle dernier la corruption était un expédient très admis (1). Le 14 mai 1709, Louis XIV écrivait au marquis de Torcy : c Je ne doute pas
(1) On a conservé la note des frais extraordinaires que le duc de Richelieu, ambassadeur de France à ViennCi adressait au ministre des affaires étrangères; elle montre quels étaient les moyens que cet agent employait pour être informé :
< 1" A un secrétaire, pour être informé des difTérents courriers et esta- » fettes qui arrivent, et autres avis, prix fait par an, à 200 florins ; pour six » mois, 100 florins.
w 2^ Au sieur Rotterstein, ingénieur, pour les plans des places qu'on for- » tiile, et autres avis importants qu'il a donnés à différentes fois, 400 flo- » rins.
» 3* Au baron de Pettekum, 900 florins.
» 4« A divers émissaires, pour être averti des démarches de M. de Ri- )> perda, 400 florins.
» 5" Aux deux déchifTreurs, Reidsmann et Swal, pour les ^ix premiers » mois de leurs pensions, convenues par an à 800 florins, 400 florins.
• 60 Aux mêmes déchiffreurs, pour des chiffres des ministres impériaux » dans les cours étrangères qu'ils ont livres, et pour gagner d'autres gens, » 300 florins.
» 7» Au secrétaire de la chancellerie de guerre, pour être averti des niou- » vements de troupes et de leur nombre, 300 florins.
» 80 Au secrétaire de M. le marquis de Perlas, donné une tabatière d'or, Il 250 florins.
» 9* Loué une petite maison hors de la ville, pour conférer avec les dé- » chiffreurs, émissaires et autres, 200 florins.
i lOo Divers présents à l'impératrice régnante et à ses favorites, 600 flo- » rins.
» It" Aux portiers de l'empereur, pour être informé des audiences secrètes, » par an, 150 florins. » Voir le Traité complet de diplomatie du comte de Garden, 1833, T. ii, p. 58, en note. — Hàtons-nous de reconnaître que ce système de corruption n'était pas propre au gouvernement de la France, mais qu'il était commun à tous les gouvernements étrangers.
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que vous ne profitiez des occasions que vous aurez de voirie duc de Marlborough, pour lui faire connaître que j'ai été informé des démarches qu'il a faites pour empêcher les progrès des conférences pour la paix, et même pour les faire rompre, que j'en ai été d'autant plus surpris, que j'avais lieu de croire, après les assurances qu'il en avait données, qu'il voulait y contribuer, et que je serais bien aise qu'il s'attirât, par s& conduite, la récompense que je lui ai fait promettre ; et, pour vous mettre en état de vous en expliquer plus clairement avec lui, je veux bien que vous lui donniez une parole précisf que je lui ferai remettre deux millions de livres, s'il peut contribuer, par ses offres, à me faire obtenir l'une des conditions suivantes : la réserve de Naples et de Sicile pour le roi mon petit-fils, ou enfin la réserve de Naples seule à toute extrémité. Je lui ferai la même gratification pour Dunkerque conservé sous mon obéissance, avec son port et ses fortifications, sans la réserve de Naples et de Sicile. Même gralifica tion pour la simple conservation de Strasbourg, le fort de Kelh excepté, que je rendrai à l'Empire dans l'état où il était lorsque j'en ai fait la conquête, ou enfin dans celui où il s'est trouvé, lorsqu'il a été remis sous mon obéissance, et aussi sans réserver ni Naples ni la Sicile. Mais, de tous ces différents partis, la réserve de Naples est celle que je préférerais. Je consentirais à porter cette gratification à trois millions, s'il contribuait à la réserve de Naples, et à me faire conserver Dunkerque aussi fortifié et avec son port. Si j'étais obligé de céder sur l'article de Dunkerque, je lui donnerais la même somme, en procurant la réserve de Naples et la conservation de Strasbourg, de la manière que je viens de l'expliquer, et Landau fortifié, en remettant Brisach ; ou bien encore, s'il rac procurait la conservation de Strasbourg et de Dunkerque, l'un et l'autre dans l'état où ils se trouvent. En dernier lieu, je veux bien que vous offriez au duc de Marlborough jusqu à quatre millions, s'il facilitait les moyens d'obtenir Naples et la Sicile pour le roi, mon petit-fils, et de conserver Dunkerque fortifié, et son port, et Strasbourg, et Landau, de la ma-
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niëre qu'il est expliqué ; et encore la même chose, quand la Sicile serait exceptée de cet article, etc. (1) »
Voilà un marché en règle, rien n'y manque, la corruption y est parfaitement graduée. Le duc de Marlborough n*accepta point ; de Taveu du marquis de Torcy, il ne se montra pas favorable à la paix : un intérêt plus grand sans doute le préserva de cette séduction, car il était renommé pour son avarice ; mais il est permis de se demander lequel des deux était le plus odieux, ou de Louis XTV qui offrait, ou du duc de Marlborough qui avait « donné des assurances » et à qui l'on croyait pouvoir adresser impunément de pareilles offres?
Bien différente a été la conduite du comte de Vergennes, négociateur de France à la Sublime-Porte. Rappelé par sa cour, ce diplomate écrivait au duc de Choiseul : <« La guerre a été déclarée à la Russie et telle était la volonté du roi, que j'ai exécutée dans tous ses points ; mais je rapporte les trois millions qu'on m'avait donnés pour cela: je n'en ai pas eu besoin. x>
On trouve ceci dans un manuscrit italien de la République de Sienne : « Le sénat de Venise est le prince qui gouverne ; par lui se traitent toutes les affaires et se décident toutes les réponses qui doivent être données aux lettres des souverains. Dans son assemblée se lisent toutes les lettres écrites à la République, et particulièrement celles des ambassadeurs de Venise, qui sont partout le monde et qui, tous les huit jours, informent la République de toutes les actions, de tous les mouvements et projets des princes ; et celui-là est tenu le meilleur ministre et le plus dévoué sujet, qui met le plus de soin à connaître les choses cachées
» Ils informent sur le caractère, les qualités, les intérêts,
les affinités et les amitiés de ces princes En un mot, le
sénat de Venise fait profession de savoir, tous les huit jours, par les lettres de ses envoyés, ordinairement lues le samedi, Tétat du monde et celui de ceux qui gouvernent. »
(1) Le comte de Garden, Traité complet de diplomatie^ 1833. T. ii, p. Ô3 et suiv.
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Il ne sufïit pas, dit le baron Gh. de Martens, que 1 agent diplomatique veille aux affaires de son gouvernement dans le poste qui lui a été confié, «il faut encore qu'il y déploie le zèle et Tactivité nécessaires, pour que rien de ce que son cabinet peut avoir à connaître n'échappe à ses investigations, afin de lui en rendre incessamment un compte exact et fidèle dans ses dépêches. A cette fin, il est tenu d'envoyer des rapports détaillés et suivis, non seulement sur les points impor tants de toute négociation particulière dont il peut avoir été chargé, mais sur les incidents auxquels elle donne lieu, les difficultés de détail qu'elle rencontre, et en général sur toutes les choses d'intérêt public dont la surveillance et l'appréciation sont confiées à ses soins... En bornant sa correspondant aux informations relatives à l'esprit public, aux nouvelb politiques et aux intrigues de cour, ou bien encore en la limitant aux détails concernant la marche d'une négociation spéciale qu'il aurait été chargé de suivre, le ministre ne donnerait pas à sa mission toute Tutilité pratique qu'elle peut acquérir au profit de la nation qu'il représente. Il doit étendre ses observations à tous les objets qui méritent d'attirer l'attention de son gouvernement, comme propres à lui fairf prendre à l'intérieur des mesures profitables à ses administrés, ou à l'exciter à nouer au dehors des négociations dont le résultat avantageux élargisse le cercle des rapports internationaux. C'est ainsi qu'il doit chercher à se procurer des informations et à transmettre des données certaines sur Tarmée, sur son administration, sa force matérielle et morale: sur les rapports commerciaux et l'état de la navigation ; sur les développements de l'industrie et les procédés nouveaux de fabrication ; sur les finances et les sources du revenu public ; sur les ports, les forteresses, les postes, les canaux, les chemins de fer, les approvisionnements des arsenaux, etc.
» Il faut qu'en rendant compte à son gouvernement des avis qu'il reçoit ou des renseignements qu'il recueille, l'agent diplomatique distingue avec soin les nouvelles certaines de cel les qui le sont moins; et lorsqu'elles lui paraissent assez im-
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portantes, il doit en référer avec détail, en y ajoutant ses propres réflexions, afin que son gouvernement soit à môme d'en apprécier la portée. Pour la môme raison, il doit s'empresser, lorsqu'il a été mieux informé, de rectifier les avis inexacts qu'il aurait pu donner.
» Il doit également informer sa cour de tout ce qui se publie au préjudice de son gouvernement, et il ne saurait môme se dispenser, à l'occasion, de rapporter jusqu'aux propostenus par des personnes notables du pays où il réside et dont l'opinion peut ôtre de quelque poids dans les afîaires publiques. C'est une circonstance fâcheuse, sans doute, pour l'agent diplomatique, que celle d'avoir à mander à son cabinet des nouvelles désagréables et de nature à altérer l'union et la bonne intelligence entre son gouvernement et celui auprès duquel il est accrédité ; mais c'est un devoir si essentiel de sa charge, qu'il ne saurait s'y soustraire sans agir contre le but de sa mission, qui n'est point de flatter son souverain, mais de l'éclairer et de le tenir au courant de tout ce qui le concerne ou l'intéresse. Il doit ne rien altérer dans les paroles ou dans les faits qu'il rapporte, fût-ce même dans une intention de ménagements pour son constituant, et pour atténuer TelTet que sa relation pourrait produire sur l'esprit du prince ou de ses ministres. Exact et vrai dans tout ce qu'il écrit, nulle considération ne saurait l'excuser d'omettre aucun renseignement dont l'ignorance pourrait préjudicier aux intérêts qui lui sont confiés et dont la sauvegarde repose sur sa fidélité, non moins que sur sa vigilance et ses lumières.»
La position d'un ministre, en dépareilles circonstances, est une des plus délicates dans lesquelles il puisse se trouver. « Si, d'un côté, il doit la vérité, d'un autre côté il a à craindre d'en exagérer Texpression, s'il en est trop vivement préoccupé, et de communiquer, à son insu, des impressions dont il n'aurait su tout dabord se défendre, mais que le temps et la réflexion eussent modifiées.... Le tact naturel, développé par l'habitude des affaires, le calme de l'esprit, l'appréciation réfléchie des circonstances, et surtout la connaissance
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du caractère personnel des hommes avec lesquels il traite, le préserveront seuls, en cas pareil, de se donner le tort et le regret d'une faute (1). »
L'agent diplomatique doit donc être exact et vrai dans tout ce qu'il écrit ; il doit ne rien altérer dans les paroles et dan<: les faits qu'il rapporte. « Le devoir et la conscience, dit le comte de Garden, commandent une stricte vérité dans les communications, et par conséquent le plus grand scia à vérifier les notions que l'on a recueillies. Le diplomate pénétré du sentiment de sa propre dignité et de l'importance de ses fonctions, saura éviter le double écueil de se rendre coupable de négligence, en ne transmettant pas tous les faits qui viennent à sa connaissance, ou de trop de précipitation, en les rapportant légèrement et sans examen, pour faire preuve d'un talent facile (2). » En 1807, M. de Ghampagny, ministre des affaires étrangères de Napoléon P', écrivait à M. de Beauharnais, ambassadeur de France à Madrid : « G'est un des premiers devoirs de tout ministre à une cour étrangère, de fain^ connaître à son gouvernement, sans restriction, sans réserve, tout ce qu'il voit, tout ce qu'ilentend, tout ce qui parvientàsa connaissance. Placé pour voir et pour entendre, pourvu de tous les moyens d'être instruit, ce qu'il apprend n'est pas chose qui lui appartienne, elle est la propriété de celui dont il est le mandataire... Un ministre ne doit point avoir de secret^; pour son gouvernement... »
Il est inutile d'ajouter qu'un agent diplomatique ne doit pas être absolu dans ses assertions, surtout dans ses prédictions, et qu'il doit toujours faire la part de l'imprévu, qui joue un si grand rôle dans la destinée des hommes et des peuples.
Si, comme observateur, le ministre public doit avoir de la vigilance, il doit aussi avoir de la prudence. Lorsqu'il le juge convenable, il peut, suivant les cas, manifester sa surveil^ lance et donner à connaître aux membres du gouvernement
(1) Le guide diplomatique^ édition de 1851, T. i, p. 180 et suiv.
[2) Traité complet de diplomatie, 1833, T. ii, p. 55 et suiv.
qui en est l'objet, que telle mesure, telle tentative qu'ils méditent, n*ont pas échappé à sa sagacité. Il laisse voir qu'il a les yeux ouverts. Mais, le plus souvent, il est préférable de savoir attendre, de laisser s'engager le gouvernement étranger et de feindre de n'avoir rien vu : c'est une question de discernement, et quelquefois de dignité.
Rapports oonstants aveo le gouTemement auprès duquel le ministre est accrédité.
Pour Texpéditlon des affaires ordinaires, le ministre public entretient des rapports continuels avec le gouvernement auprès duquel il réside. C'est dans ces relations constantes qu'il doit surtout faire preuve de tact, de prudente réserve, de fermeté tempérée par une grande condescendance et beaucoup de modération. « Ne vous chargez d'aucune recommandation, écrivait Marie-Thérèse à Marie-Antoinette; n'écoutez personne, si vous voulez être tranquille... » Cet avis donné par l'impératrice d'Autriche à la reine de France, sa QUe, est bon aussi pour les diplomates.
Il a déjà été dit que le ministre public doit respecter l'indépendance et l'honneur de l'État où il réside ; qu'il ne doit pas se mêler, sans motif, des affaires du pays; qu'il doit s'abstenir de tout acte qui constituerait un empiétement sur les droits de l'Etat et du gouvernement auprès duquel il est accrédité; qu'il y a obligation pour lui de se tenir à l'écart de toute intrigue avec l'opposition parlementaire ou avec les partis ; qu'il manquerait à ses devoirs les plus essentiels, s'il se permettait d'encourager de son approbation la résistance aux lois du pays où il réside et la critique des actes du gouvernement auprès duquel il exerce ses fonctions.
C'est ainsi que, dans une dépêche du 8 février 1865 à M. de Bartiges,qui était ambassadeur de France à Rome, M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires étrangères de l'empereur Napoléon III, s'est plaint avec raison de la démarche du nonce apostolique à Paris, qui avait écrit deux lettres par lesquelles
il encourageait Topposition des «vêques français à la poli* tique du gouvernement. « Par une semblable conduite, disaitil, le nonce a gravement compromis le caractère dont il est revêtu (1). »
(1) Un fait analogue, suivi d'une protestation semblable, s'est produit eo 1894. Au commencement du mois de mai de ladite année, le nonce du pape à Paris, Mo*' Ferrata, avait adressé aux évoques de France une circulaire confidentielle traçant la ligne de conduite qu'ils devaient suivre en ce qui concerne la nouvelle législation sur les fabriques, et indiquant é ce propos l'opinion du souverain pontife. Interpellé à ce sugetdans la séance du 17 nui de la chambre des députés, M. Casimir Périer, alors ministre des aflain^» étrangères, .déclara que le représentant du Saint-Siège avait excédé ses pouvoirs en s'adressant directement aux membres de l'épiscopat français. En 1823, l'envoyé du Saint-Siège à Paris avait notifié aux évéques l'élection da Pape et leur avait demandé des prières ; trois circulaires ministérielles du 9 octobre, du 19 octobre 1823 et du 26 février 1824, rappelèrent qu^îl est défendu au nonce de correspondre directement avec les membres de Tépiscopat. Deux ans plus tard, en 1826, M. de Damas» ministre alors des aflkire» étrangères, écrivait au ministre des affaires ecclésiastiques : c Vous savez qu'au mois de janvier dernier le nonce du Saint-Siège crut pouvoir adresser directement aux évoques du royaume des exemplaires de la bulle du jubile et de la lettre encyclique. Cette transmission était irrégulière el dépassait évidemment les attributions dont Mgr Macchi est revêtu. Les nonces remplissant en France les fonctions d'ambassadeur, ne peuvent entretenir de< communications officielles qu'avec le gouvernement du roi, et la seule commission spéciale pour laquelle ils puissent s'écarter de cette règle, est celle dQ prendre des informations sur les évéques nommés par le roi. Une correspondance habituelle entre eux et le clergé de France serait contraire à nos principes de législation : elle blesserait les droits el l'indépendance du gouvernement, car ces sortes de communications directes, de la part d'uo ministre étranger, seraient des actes d'administration que leur caractère public ne peut jamais autoriser. » En 1850, les mêmes principes sont encoir appliqués. Le nonce avait écrit aux évéques de France pour leur faire connaître les sentiments du pape par rapport à l'exécution de la loi relative à l'instruction secondaire; le ministre des afTaires étrangères lui adressa
aussitôt (23 mai) les observations suivantes : « La position du nonce
est essentiellement, pour nous, celle d'un ambassadeur. Gomme tel, et sauf l'unique exception des procès d'information qui précèdent la préconisation des évéques, il ne peut avoir de relations officielles qu'avec le gouvernement, et c'est uniquement par son intermédiaire qu'il peut transmettre. soit aux simples fidèles, soit aux évéques eux-mêmes, les communications qu'il a à leur faire. » Dans sa lettre à M. de Sartiges mentionnée dans le texte, M. Drouyn de Lhuys rappelait qu' € un ambassadeur manque A son devoir le plus essentiel, lorsqu'il encourage la résistance aux lois du pay$ où il réside et la critique des actes du gouvernement près duquel il est
Bluntschli observe que le fait d'exprimer dans une conversation ses opinions personnelles, celui de donner des conseils sur la politique intérieure, ne constituent pas une immixtion illicite dans les affaires d'un pays. Il a raison; mais il ajoute, avec plus de raison encore, que le ministre public doit toujours user d'une grande prudence, aQn qu'on ne puisse pas même lui reprocher d'avoir été trop loin, et d'avoir fait des actes ou prononcé des paroles contraires à sa position de représentant d'une Puissance étrangère. La limite entre la conversation libre et les insistances compromettantes dépend uniquement du tact indispensable à tout diplomate (1) . Quant aux affaires intéressant sa mission, il doit être impénétrable, a Quand on veut exécuter un projet, disait Amilcar, il n'en faut parler à personne, car il n'est pas d'homme assez maître de lui-même pour garder un secret et l'ensevelir dans le silence. Au contraire, plus vous recommandez de ne point le révéler, et plus on désire le faire connaître. Chacun croit l'avoir appris seul d'un autre, et il est bientôt divulgué. » L'agent diplomatique, en un mot, ne doit pas tomber dans le défaut de Frédéric Ancillon (2), ministre des affaires étrangères, en Prusse, après 1830. Le plaisir de se faire écouter dans un salon l'entraînait quelquefois à des révélations dont
accrédité. » En 1887, le ministre français de Tinstruction publique et des cultes écrivait à son collègue des affaires étrangères : t Je ne puis oublier que les lois du pays assimilent en tous points le nonce du Saint-Siège à un ambassadeur. Je pense que le nonce apostolique doit, (Conformément aux usages^ et comme les autres ambassadeurs, adresser au ministre des affaires étrangères les communications officielles qu'il aurait à faire, et ne communiquer qu'avec le gouvernement lui-môme, excepté en tout ce qui tient aux procès d'information qu'il est chargé de suivre et qui précèdent le sacre des évéques. Il doit aussi éviter de pousser le clergé de France à violer les articles 207 et 208 du code pénal, qui prohibent la correspondance avec les gouvernements étrangers. » Voir la Revue générale de droit international public, 1894, T. I, p. 487 et suiv.
(1) Bluntschli, Le droit international codifié, traduction française de C. Lardy, 1881, art. 225, r. i, p. 155.
(2) Né à Berlin, le 30 août 1766, d'une famille française qui avait émigré à la révocation de Tédit de Nantes» auteur du Tableau des révolutions du système politique de l'Europe, depuis la fin du XV^ siècle ; mort en 1837.
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il eût dû garder le mystère. Dans ce monde diplomatique s poli, le silence et la réserve avec lesquels on Técoutait parais saient au ministre prussien de la déférence et n'étaient, de U part de ses auditeurs, qu'une tactique habile par laquelle on recevait de lui, sans provocation apparente, de ces confessions qui nourrissent une dépèche et desservent l'activité de^ cabinets (1).
Lorsqu'ir s'agit d'une affaire imprévue, d'une question importante, à moins d'instructions précises et spéciales, le ministre public doit se contenter de notifier au gouvernemec: auprès duquel il réside qu'il se dispose à la discussion ti qu'il va prendre les ordres de son gouvernement. Dès qu'il a reçu ces ordres, il débat, il discute, il transige, en un mot, il négocie.
Les ministres publics ne doivent et ne peuvent paa exercer leurs fonctions à distance.
Mais pour débattre, pour discuter, pour transiger, pour négocier, il faut être sur les lieux, et ne pas avoir, par exemple, la prétention qu'avait affichée, en 1869, l'archevêque d? Nicée, Mgr Sérafîn Vannutelli, accrédité par le pape comme envoyé apostolique auprès de quelques républiques de TA-
(1 ) L'art de la conversation n^en est pas moins de la plus grande impM^ tance pour le diplomate. « Il doit savoir se faire à tout genre de conversation. La première règle est de connaître son public; il faut parler ar^' chacun la langue qu*il comprend : la plus brillante éloquence est perdes quand on parle à des hommes de bureau, et par contre, dans un salon, uoe saillie spirituelle peut mener plus loin que des volumes d'arguments. Il don spécialement précieux pour le diplomate est Tesprit de repartie; ces! là que se montrent le sang-froid et la promptitude qui saisit roccasioa. mais qu'on n'abuse pas de cette faculté. ,11 n'est pas vrai que l'esprit o( gâte rien, car il y a bien des gens qui se font inutilement des ennemis, parce qu'ils ne savent pas supprimer une réponse maliiiieuse ou une plaisanterie sur les faibles d'aulrui. • Le guide diplomatique^ édition de 166â. T. 1, p. 159, 160. Il est raconté en note (p. 159), à propos de Tesprit àt repartie, qu'un prince d'Italie étant un jour sur un balcon avec un ministre étranger qu'il cherchait à humilier, lui dit : c C'est de ce balcon qu'un d^ mes aïeux fit sauter un ambassadeur. » « Apparemment, répondit le ministre, les ambassadeurs ne portaient point l'épée dans ce temps-là. i
mérique du Sud, et notamment du gouvernement péruvien, afin « de contribuer au bien-être spirituel des fidèles ; de satisfaire, autant que les circonstances leVéclameraient, les besoins religieux de la population catholique ; de coopérer à maintenir la meilleure intelligence entre le pouvoir spirituel du vicaire de Jésus-Christ sur la terre et le pouvoir civil...; » mais surtout d'essayer de ramener aux bonnes mœurs, — œuvre dîfiîcile, — le clergé régulier^et séculier de ces pays.
Pour remplir une si pieuse et si délicate mission, MgrVannutelli était arrivé à Quito, et, de cette capitale de TÉquateur, il avait écrit au gouvernement péruvien, le 15 octobre 18G9, pour raviser qu'il serait disposé à recevoir par correspondance toute proposition que ce gouvernement pourrait lui faire relativement à la situation religieuse, et dans le but de procurer les améliorations qu'il pourrait considérer comme nécessaires ou comme opportunes.
Le gouvernement du colonel D. José Balta traita cette prétention avec autant de respect que de finesse. Dans sa réponse, du 13 janvier 1870, au pape, le président de la République du Pérou exprima le plaisir avec lequel il recevrait Tenvoyé du Saint-Père, lorsqu'ayant terminé les délicates et importantes affaires qui le retenaient à Quito, il se rendrait en personne au Pérou. « Cette opportunité se réalisant, — ajoutait Tauteur de la réponse, — il n'y a pas à douter que l'envoyé du souveirain pontife ne mettra son zèle en activité pour exercer les pouvoirs que Sa Sainteté lui a conférés. » En même temps, le ministre des relations extérieures du Pérou passa une note à Mgr Vannutelli, dans laquelle il lui fit connaître respectueusement qu'il ne conviendrait pas à l'importance des affaires religieuses à traiter, d'exposer les communications ofiicielles aux éventualités de la poste, et qu'il ne conviendrait pas davantage à Thonneur et à la dignité du gouvernement du Pérou et de la nation péruvienne, d'être obligé d'accréditer des agents commissionnés à Quito, toutes les fois qu'il serait besoin de traiter quelque affaire avec M. le délégué apostolique. L'incident n'eut pas d'autres suites. On sait
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que Mgr Vannutelli vint à Lima, et que les mœurs du clergr péruvien restèrent ce qu'elles ont toujours été (1).
Le cas des agents diplomatiques accrédités à Tétran^er et qui acceptent des mandats de sénateurs ou de députés, dans les pays ou rincompatibilité n'existe point entre les fonctions de la diplomatie et le mandat législatif, a quelque rappor. avec la question de savoir si un ministre public peut exercer ses fonctions à distance, en ce sens que dans l'un et Tautrr cas le ministre public ne réside pas : or, la résidence est un des devoirs essentiels des agents diplomatiques accrédités.
Oocupations du ministre public.
Ces attributions, ce rôle, qui imposent des devoirs, des soins et des préoccupations multiples, font, ou plutôt devraient faire de la carrière diplomatique une vie d'études et de travail. Sur ce point, les diplomates de nos jours laissent généralement à désirer, surtout lorsqu'on les compare à ceux des siècles prtcédents.
On se sent pénétré de respect et d'étonnement devant ce? doctes et pures existences des diplomates du seizième siècle, par exemple. Lorsque le duc d'Anjou avait été élu roi de Pologne (2), il avait chargé Paul de Foix,enson nom et au nom du roi Charles IX, d'une ambassade extraordinaire auprès de tous les princes italiens qui l'avaient félicité lors de son avènement. Paul de Foix était aussi grand philosophe qu'éniinent jurisconsulte. Ses leçons aux écoles de Toulouse avaient remué tout le monde savant, et l'archéologie le considérait comme un de ses premiers initiateurs. Les langues grecque, latine et italienne lui étaient également familières ; aucune des connaissances humaines ne lui était restée indifférente. Arnaud d'Ossat et Jacques-Auguste de Thou l'avaient suivi.
(1^ Les noies relatives ù cet incident diplomatique se trouvent dans le o du journal ofRcicI El Pervano du 5 février 1870, p. 105.
[X Henri III, qui succéda à (Charles IX sur le trône de France, ne portail alors que le titre de duc d'Anjou.
Tun en qualité de secrétaire et l'autre comme clerc ou attaché d'ambassade. Dans chaque ville que Tambassadeur traversait, son premier soin était de se rendre auprès des savants dont les noms lui étaient connus. Pendant les longs trajets que nécessitaient les voyages alors si pénibles, Arnaud d'Ossat, à cheval aux côtés de l'ambassadeur, commentait Platon et discutait avec lui les explications des textes obscurs. Dans les hôtelleries, pendant les apprêts du souper, le lecteur de l'ambassadeur lui exposait les sommaires de Cujas sur le Digeste. On accompagnait enfin le dessert du commentaire de Piccolomini sur la physique d'Aristote (1).
Dès le commencement du seizième siècle, les rois de France donnant eux-mêmes l'exemple d'une initiative qu'on ne pourrait trop louer, s'étaient spontanément mis à la tête du progrès scientifique qui se produisait de toutes parts autour d'eux, et l'îivaient noblement encouragé. Les diplomates français sentirent qu'ils ne pouvaient point rester étrangers à ce grand mouvement de la Renaissance. On avait compris qu'un ambassadeur devait être en môme temps jurisconsulte, savant, artiste et homme du monde ; aucune de ces conditions n'était oubliée dans les soins qu'on prenait pour former l'intelligence des jeunes gens appelés à remplir un jour les fonctions de négociateurs. Les grands noms des diplomates français de cette époque, aussi illustres dans la science des lois que dans celle des affaires publiques, témoignent d'une érudition qui étonnait leur siècle.
On peut considérer sous trois points de vue les occupations du ministre public : 1** son travail particulier, ou travail de cabinet; 2° les communications qu'il doit entretenir avec son gouvernement ; 3* les négociations avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité, ou, quelquefois aussi, avec
(i) Guillaume de Humbold, au confiés de Vienne, traduisait VAgamemnon d'Eschyle, mais combien y a-t-il, à l'heure actuelle, en Europe et en Amérique, de diplomates qui demanderaient le repos de leurs occupations et de leurs préoccupations de carrière à Tétude approfondie de Tantiquité ! Il faut reconnaître, pour être sincère, qu'ils n'en servent pas moins bien leur pays.
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d'autres ministres étrangers qui résident au lieu de sa mission (1).
Travail partloulier du ministre public.
Le travail particulier du ministre public comprend le soir de préparer, d'étudier et de suivre les affaires qui font l'objet de sa mission ; de rédiger la correspondance de service : de dresser les minutes de toutes sortes d^écrits qui passent sous son nom, ou du moins de les revoir ; de signer les expéditions, les faire clore et cacheter en forme, et de lefaire remettre à leurs adresses ; de surveiller la rédaction du livre-journal qui doit contenir les mentions nécessaires sur tout ce qui se passe à la légation ; de surveiller la chancellerie les bureaux de la légation, les archives ; de pourvoir, le cas échéant, à la défense des droits et des prérogatives de la légation ; de délivrer les passeports, les certificats de vie, etc. etc. (2) ; de légaliser les signatures apposées à des actes et documents, quand cela est nécessaire, pour qu'ils puissent servir vis-à-vis des autorités de son pays ; de faire toutes les démarches qui ont pour but de défendre et de protéger les nationaux qui habitent le pays où il est accrédité, contre toute atteinte contraire au droit international.
Wicquefort pose en règle générale que la fonction principale du ministre public consiste « à entretenir la bonne correspondance entre les deux princes ; à rendre les lettres que son maitre écrit au prince auprès duquel il réside ; à en solliciter la réponse ; à observer tout ce qui se passe en la cour
(1) La question des devoirs des agents diplomatiques a été traitée dan« une substantielle thèse, présentée à l'Université de Lima par M. le docteur Camilte Pradier-Fodéré, devenu depuis agrégé de droit international privé à la Faculté des sciences politiques et administratives de cette Université, et aujourd'hui magistrat en France. (Lima, imprimerie de TÉtat.^
(2^ Les actes de la compétence des ministres publics et des consuls sont en efîet, les passeports, les légalisations et visa», les actes qui, dans le pavf des ministres publics, seraient de la compétence des notaires, les certificats de vie, les actes de l'état civil.
OÙ il négocie ; à protéger tous les sujets et à conserver tous les intérêts de son maître. »
Commuiiloatioiis du ministre publio avec son gouvernement.
Tout ce qui intéresse le service de TEtat dans sa politique étrangère et ses relations internationales, tous les renseignements utiles aux intérêts moraux et matériels du pays que Tagent diplomatique représente, doit être, je Tai déjà dit, Tobjet de la sollicitude de cet agent, et donner lieu de sa part à des communications exactes et fréquentes. Ces communications peuvent être quelquefois verbales, mais elles ont lieu particulièrement par écrit.
On désigne d'une manière générale, dans le langage diplomatique, par le motde dépêches, les lettres officielles que les ministres publics adressent au gouvernement dont ils sont les agents et les organes, et celles qu'ils en reçoivent. Cette dénomination désigne donc toutes les communications écrites d'un gouvernement avec ses agents à l'étranger, les informations que ceux-ci lui transmettent, les rapports ou comptes rendus qu'ils lui font, les instructions nouvelles ou les ordres que ce gouvernement leur envoie au cours de leur mission, tous les écrits, en un mot, dont se compose la correspondance officielle entre un gouvernement et ses ministres publics à l'étranger. Mais la dénomination de dépêches ne s'applique pas aux communications entre un gouvernement et les agents étrangers accrédités auprès de lui, ou à celles de ses agents entre eux.
Les communications des agents diplomatiques à leur gouvernement ont particulièrement le caractère de rapporte, ou comptes rendus, sur des objets, des faits, des incidents, des détails quelconques concernant les affaires de la mission et les phases diverses des négociations suivies. Ces rapports sont ou ordinsiires ou extraordinsiires.
Les rapports ordinsiires sont faits régulièrement, à des
époques déterminées. Il y a lieu aux rapports extraordinzires^ toutes les Cois qu'il arrive quelque chose d'important. Ces rapports, ordinaires ou extraordinaires, portent aus5 bien sur les négociations proprement dites que sur la discussion des affaires courantes, sur tous les objets et incidents pouvant présenter un intérêt quelconque, sur la situation ?i les relations tant intérieures qu'extérieures du pays et de h cour où le ministre public réside, sur les questions actuellement traitées, les réclamations introduites, les mesures proposées, les conversations soutenues, etc., en un mot, sur tout ce qui peut faire connaître à son gouvernement, soit Tétat des affaires que le ministre public est chargé de conduire, soit le? hommes avec qui il est dans le cas de traiter.
Qu'ils soient ordinaires ou extraordinaires, les rapportsont habituellement adressés au ministre des affaires étrangères, mais ils peuvent l'être aussi au chef de l'Etat, ou au premier ministre, s'il y en a un, ou au président du conseil de? ministres. Souvent aussi l'agent diplomatique a deux espèces de rapports à faire, de teneur différente : un rapport au ministre des affaires étrangères et un autre rapport au chef de l'État. Quelquefois même il a l'ordre de donner copie au chef de l'État des dépêches qu'il reçoit du ministre des aflaires étrangères. Enfin, il peut avoir à adresser des communications à certains membres de la famille du monarque, — car cela ne peut avoir lieu que dans les monarchies, — à des députés, à des commissaires, etc.
Comme la grande politique ne fournit pas toujours de> matériaux suffisants pour alimenter les rapports, les agents diplomatiques sont quelquefois obligés d'avoir recours à de^ objets de moindre importance. Mais un esprit judicieux et observateur saura toujours trouver quelque détail utile, et, dans tous les cas, une dépêche courte, mais sérieuse, vaut toujours mieux qu'une dépêche longue, mais frivole. Marselaer a laissé, au sujet de la correspondance diplomatique, des conseils empreints de sagesse et dont on peut encore profiter de nos jours» « Les devoirs de l'ambassadeur, dit-il, sont de
deux sortes : les uns se peuvent remplir verbalement, les autres par lettres. C'est un noble exercice pour Tesprit d'un homme politique, que de consigner ses impressions dans sa correspondance. L'ambassadeur ne doit jamais écrire dans un but de délassement ; il apportera ses soins à acquérir le goût des lettres, tout en conservant dans son style la gravité qui sied à sa charge. Qu'il songe que sa correspondance le peut conduire aux plus hautes destinées, et que sa plume, dans la dépêche, vaut sa parole dans le discours. Qu'est-ce, en effet, qu'une dépêche, sinon un discours de Tesprit, un intex'prète Adèle delà pensée, une sorte de langage muet, image de la voix, et qui en produit tous les effets ? Que l'ambassadeur n'imite point ce diplomate qui, après avoir écrit, pendant toute une année, deux dépêches par semaine, en y exposant minutieusement tout ce qu'il était en mesure d'apprendre dans le lieu de sa résidence, reçut cette réponse du roi : Je suis heureux de savoir que vous vous portez bien ; continuez, mais ne manquez pas de m'informer de ce qui se passe (1). » Dans son livre sur V Ambassadeur, Ilotman s'exprime ainsi : « Je ne puis, pour ma part, approuver la façon d'écrire de ceux qui se gênent à donner de la suite et une liaison perpétuelle à leurs lettres, nonobstant la différence d'affaires qu'elles contiennent; il semble que ce soit quelque ouvrage
lié de pièces rapportées L'ordre et la méthode en toute
chose soulagent l'esprit et augmentent la mémoire.... S'il est nécessaire de faire plusieurs lettres sur un même sujet et pour le même lieu, comme il arrive ordinairement, on fera bien d'en diversifier les termes et le style, le plus qu'on pourra, afin qu'elles ne ressemblent pas à un protocole de notaire (2). » Enfin, l'auteur du Guide diplomatique fait l'observation que les dépêches, qu'elles soient confidentielles et secrètes, ou qu'elles soient exposées plus ou moins prochainement à une publicité plus ou moins complète, doivent éviter toute recherche de style, toute composition étudiée. La simplicité, la
(1) Marselaer, Legatus... Cap. O/pcium episiolare.
(2) Ilotman, Uambassadeur.
clarté, Tordre, Texactitude, une concision judicieuse, doivent présider à leur rédaction : il vaut mieux dire moins bien que de manquer de précision et de vérité dans ce que roDdoitdire Il ajoute que, dans la conduite d'une négociation, Tagent diplomatique ne peut rendre, dans ses rapports, un compte trop exact de la manière dont il a exécuté les ordres qui lui ont eu donnés, des réponses verbales ou écrites qu'il a reçues aui lettresou notes qu'il a présentées, ou aux représentations et aux propositions qu'il a faites de vive voix, des progrès de la ne gociation, des obstacles qu'elle rencontre, des incidents qu peut prévoir, etc., afin que le cabinet qui dirige ses démarches en supporte seul la responsabilité, sans pouvoir la fairf peser sur son agent (1).
Dans son Cours de style diplomatique^ Meisel a donnf d'excellents conseils aux diplomates désireux de s'élever dans l'exercice de leurs fonctions, au-dessus de la vulgaritt « La forme épistolaire des dépêches, dit-il, etleur but derap porter des événements et des détails de négociations, indiquent suffisamment quel doit être le caractère principal de leur style Le ministre racontera tout simplement et naturellement tout ce qui s'offrira à lui pendant le cours de sa ne gociation, et, soit qu'il fasse un rapport essentiellement historique, soit qu'il entre même en discussion, il évitera toute tournure recherchée et tout effort de rhétorique, se souvenant bien qu'il ne doit point persuader, mais exposer nettemen! les affaires. Plus il se pénétrera de cette Idée en suivant Tordre naturel des choses dont il doit parler, plus son style aura h grâce et l'à-propos désirable. Il fera choix des expressions les plus claires et les plus propres à rendre ses idées et à retracer les faits tels qu'ils se sont passés, et il aimera mieux avoir moins bien que moins clairement dit. Il pourra même, afin de ne point laisser entrainer sa plume à intervertir Tordre des choses qu'il doittraiter, donner une courte note ou un aperçu des points auxquels se rattachent les détails de son rapport.
;^l) Le gaide diplomAtiquCt édition, de 1851, T. ii, p. 438 et suiv.
ce Le contenu des dépèches diplomatiques est, ou descriptifs ou narratif y ou délibératif: c'est à ces trois formes principales que se réduit tout ce que le ministre peut avoir à dire dans ses relations.
« De même qu'avant d'entrer en négociation, il importe à Tagent diplomatique d'étudier et de connaître les personnes avec lesquelles il aura à traiter ou à entrer en rapport quelconque, ainsi doit-il aussi, au commencement de sa mission, faire dans ses relations à son gouvernement l'esquisse, ou le tableau, des personnages de la cour à laquelle il est accrédité, du ministère existant et de toutes les personnes en général qui concourent aux affaires. Il ne suffirait pas qu'il eût observé scrupuleusement,et même jugé de tout sans prévention, s'il ne parvenait à communiquer clairement ses observations à son gouvernement, qu'il doit mettre en état de connaître le terrain, afin de régler les démarches qu'il ordonnera. Â cet effet, le ministre doit se servir dans son tableau des termes les plus exacts, les plus caractéristiques, mais aussi les plus circonspects ; il sera moins verbeux que précis, et emploiera des phrases coupées analogues à son sujet, plutôt que de sacrifier la clarté en allongeant les périodes.Il aura soin, d'ailleurs, que ses paroles expriment bien la même réserve, dont il ne déviera jamais dans les jugements qu'il serait appelé à porter sur le caractère des personnes ; il sera concis dans ses observations. Telles sont les règles du style que l'agent diplomatique doit suivre dans ses dépèches, toutes les fois qu'il s'agit d'offrir la description ou des personnes ou des lieux, et de représenter les choses telles qu'elles sont, et non telles que l'imagination se plairait à les former.
« D'autre part, le style narratif prendra place partout où la correspondance s'étendra sur des faits. Le ministre racontet-il la réception et les honneurs qu'on lui a faits, ou les entretiens qu'il a eus, ou telle occurrence de sa mission, son style sera de nature historique. Il joindra à l'exactitude des détails et à la précision, le plus grand soin pour donner de la suite à sa narration ; il s'étendra sur les faits, sans être long.
et tout en s'appliquant à ne rien omettre, il évitera de fatiguer par des minuties ou par des redites. Il doit adopter un stylr rond, libre et aisé ; lier ses phrases, enles joignant naturel lement et sans recherche sensible.
» Il importe surtout que les entretiens sur affaires, les négociations de bouche, soient bien rendus. C'est ici qu'il faut employer toutes les couleurs de la diction pour reproduire W nuances de la parole. L'expression, toutefois fidèle, doit ètrv tour à tour vive et fraîche, réfléchie et profonde, en un nio' telles qu'étaient les paroles qu'elle doit rendre. S'il est essen tiel que le rapporteur n'omette et n'ajoute rien, il n'imporl^ pas moins qu'il ne dénature point les discours par la narration, et qu'il n'empêche pas de juger du sens des paroles en renversant les expressions. Il doit donc avoir fait une étud' toute particulière de cette partie du style de ses dépêches, eî ne pas croire avoir satisfait à son devoir, si, en rendant les paroles d'un entretien, il n'est parvenu à en rendre le vrai sens.
» J'ai nommé en troisième lieu le texte délibératif des dépêches diplomatiques. J'entends sous cette dénomination la partie du rapport d'un agent diplomatique par laquelle il rend compte de sa négociation, expose l'état des affaires, de mande des ordres particuliers à son gouvernement, lui fait des représentations sur des doutes ou observations survenus, et, en un mot, dans laquelle il traite de consultations ou de délibérations. Il serait tout aussi difficile de fixer des règles pour les variations de style admises dans cette partie essentielle du corps des dépêches, que de faire l'énumération des objets même auxquels on aurait à les appliquer. Nous nous bornerons à observer qu'en style délibératif, avant tout, il convient de tout dire, afin de tout soumettre à la réflexion. Ici la recherche de concision serait non seulement déplacée, mais elle pourrait même nuire à l'exposition. On doit s'attacher à retourner et à reprendre son sujet de tous les côtés, jusqu'à ne laisser aucun doyte et aucune obscurité ; on doit pour cela même éviter avec le plus grand soin toute expres-
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sion louche et ambiguë, et rejeter toute phrase qui nécessiterait un^ interprétation ultérieure. Les arguments perdent leur force, lorsque Les termes dans lesquels on les offre ne sont pas concluants, et jamais on ne sera parvenu à épuiser son sujet, si on ne Ta exposé par des expressions claires et précises.
» Le ministre aura soin, cependant, de ne point fatiguer l'attention par des longueurs, et d'éviter toutes les observations et réflexions superflues, ou qui ne seraient point en rapport nécessaire avec son but. Lorsqu^il se verra dans le cas de donner son opinion sur les affaires et les mesures à prendre, il fera un choix prudent d'expressions, afin de ne point paraître vouloir faire des représentations qui pourraient déplaire, ou prétendre éclairer le gouvernement dont il attend les ordres. Enfin, il redoublera de prudence et de soin pour la tournure de ses phrases, lorsqu'il sera obligé de faire à sa cour quelque communication désagréable ; il modérera les choses par les paroles, toutefois sans les dénaturer, et témoignera la peine qu'il ressent de se voir l'organe transmetteur d'aussi fâcheuses nouvelles (1). »
Secret de la correspondance.
Les dépêches diplomatiques dont l'intérêt exige un secret particulier et qu'on ne peut transmettre par^une voie tout à fait sûre, peuvent, ainsi qu'il a été dit, être écrites en chiffres. On ne saurait trop répéter que l'usage du chiffre n'est pas sans inconvénients, et ce n'est pas tomber dans une redite inutile que de rappeler, avec Pinheiro-Ferreira, qu'il peut y en avoir de deux sortes : « Le premier, c'est que, lors même qu'on ne pourra point parvenir à déchiffrer la dépèche du ministre étranger, on sera fondé à croire qu'il transmet à son gouvernement des informations dont il croit nécessaire de dérober la connaissance aux autorités du pays, ce qui
(1) Meisel, Cours de style diplomatique, édition de 1824, T. ii, p. 301 et suiv.
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n'est pas. le moyen le plus propre à le recommander aupr?d'elles. L'autre sorte d'inconvénients, c'est que l'envoyé, com:tant sur le secret du chiffre, se permet d'écrire ce qu'il n'ai rait pas osé imprudemment confier au papier, sans la sécurité que ce moyen lui inspire. Mais cette sécurité est lapl> part du temps trompeuse, car, sans compter les facilités qit les gouvernements ont d'apprendre dans chaque pays ce i[i les ministres résidant en pays étrangers écrivent à le'J^ gouvernements, il est rare que, tôt ou tard, la clef du chiffrr que l'envoyé croyait en toute sûreté, n'ait été découverte rt communiquée aux gouvernements intéressés à en faire lacquisition (1). *
Les dépêches sont expédiées, ou par la poste commune, pa: des messagers, par des courriers, ou par. des voyageurs sùi^ et de confiance. Les auteurs recommandent certaines pré cautions à prendre, quand on craint que le secret des ]ettrr> ne soit violé. C'est ainsi qu'on peut adresser les dépêche* sous l'enveloppe d'une tierce personne, ou sous une adre^st? fictive, quelquefois aussi par différentes voies à la fois, moyen nant des duplicata* Pour mieux cacher le secret, on peuiei pédier aussi des dépèches feintes, ou portant la marque du contresens, qu'on envoie alors par la poste ordinaire, ou par une autre voie peu sûre, afin de les faire ouvrir à dessein et dt tromper par là les surveillants. Mais ce sont des expédienU: qui paraissent bien surannés.
De nos jours on respecte à peu près partout, dans le? époques de calme politique surtout, le secret de la correspoDdance par la poste; mais c'est principalement en ce qui concerne la correspondance des ministres publics avec leurgouvernement, que cette règle du respect doit être scrupuleusement observée. On regarde donc l'ouverture des lettres en temps de paix, de quelque manière qu'on ose la pratiquer, comme une violation du droit international ; mais, dit le comte de Gardon, « la plus odieuse et la plus honteuse
(1) Note de Pioheiro-Fcrreira sur le § 205 du Précis du droit des gt^ moderne de VEurope de G.-F. de Martens, 1864, T. ii, p. 90.
contravention à la foi publique, c'est qu'un gouvernement soufTre lui-même un tel abus de confiance dans ses bureaux de poste, qui ont reçu les lettres avec la taxe, sous le sceau du secret. La raison d'État est un faible prétexte pour motiver de la part d'un ministère l'infraction de ce qui doit être sacré parmi les nations civilisées. Parce que l'on use de ce moyen, il n'en résulte pas un droit ; c'est, au reste, une vérité que l'on ne conteste pas, puisque Ton désavoue toujours cette action, et que l'on a inventé l'art de rétablir imperceptiblement les cachets brisés. C'est par le moyen de ces ingénieux procédés, qu'un ambassadeur, recevant par la poste des dépêches de sa cour, cachetées du sceau du cabinet et renfermées sous un second couvert, qui, à son tour, portait l'empreinte du cachet de l'office des postes de la frontière, trouvait le couvert extérieur muni du sceau du cabinet, et le couvert intérieur, au contraire, avec le cachet de Toffice des postes. Les habiles du cabinet noir avaient pris l'un avant l'autre (1). » Le comte de Oarden, qui blâme cet expédient, en admet cependant l'emploi dans le cas où un gouvernement pourrait soupçonner un ministre étranger de méditer des hostilités contre le pays, et surtout s'il avait déjà recueilli, pour se justifier dans la suite, des preuves que cet envoyé ourdissait des trames coupables (2). Mais ce sont là des exceptions qui, loin de confirmer la règle, la détruisent.
Le ministre public doit être discret.
L'un des principaux devoirs des agents diplomatiques est la discrétion. Les anciens la sanctionnaient par une pénalité sévère. Les Romains assimilaient aux transfuges les ambassadeurs qui divulguaient les secrets de l'Etat, et les condamnaient à la peine du feu ou de la pendaison. Quand les ministres d'Attila demandèrent aux envoyés byzantins le but de leur mission , ceux-ci en témoignèrentune indignation trèsvi ve.
(1) Tr&iié complet de diplomatie, 1833, T. ii, p. 85 et suiv.
(2) Même ouvragée, même édition, T. ii, p. 88.
Un mode de manquer au devoir de discrétion, sans cependant trahir directement les secrets de l'Etat, consiste dans la publication de pièces diplomatiques qu'à raison de ses fonctions on avait à sa disposition. Il n*est pas rare, de nos jours surtout, de voir des hommes d'Etat, des ambassadeurs, iivrr: à la publicité des documents qu'ils possédaient, soit pour justifier leur conduite dans certaines circonstances données, soit pour appuyer leurs affirmations, à l'occasion de travaux historiques ou de mémoires autobiographiques publiés par eux. C'est ainsi, par exemple, que, sous le titre de : « Unpen plus de lumière sur les événements politiques et 7nilita.ir(< de Vannée 1866^ » le général Alphonse La Marmora, ancien ministre des affaires étrangères et président du conseil dt? ministres du roi Victor-Emmanuel, a publié, en 1873, un ou vrage plein de révélations, de notes, de dépèches, de télé grammes diplomatiques, sur les événements qui ont prépan Talliance prussienne, et sur la conduite politique du gouvernement italien, du 23 septembre 1864 au 17 juin 1866. Il avaif été, pendant cette période, président du conseil et ministre des affaires étrangères. Tout le monde connaît les indiscrétions du comte d'Arnim, ambassadeur de Prusse en France. au moment de la guerre franco-allemande de 1870-1871, et qui lui ont valu une condamnation sévère et méritée (1).
(1) Aux termes de Tarticle 353 (a) du code pénal allemand, modifie par la loi du 26 février 1876, a sera puni de Temprisonncment ou d'une amende de 5,000 marks au plus, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, tout fonctionnaire au service du ministère des affaires élrangrères de Icmpire, coupable d'avoir viole le secret professionnel, en communiquanl d'une manière illégale, soit des pièces qui lui auraient été confiées, ou qui seraient à sa portée â raison de ses fonctions, soit des instructions qu'il aurait reçues de ses supérieurs, soit le contenu desdits documents. Sera puni de la même peine, tout fonctionnaire qui, étant chargé d'une mission i l'étranger, ou attaché à une semblable mission, aura sciemment désobéi aux instructions émanées de ses supérieurs hiérarchiques, ou aura adressa? à ceux-ci, en vue de les tromper, des rapports mensongers ou inexacts. > Cet article, inspiré par le procès de M. d'Arnim, est un de ceux auxquels le chancelier de l'empire attachait le plus d'importance. Il déclara que l^ peines disciplinaires étaient insuffisantes ; que l'agent diplomatique qui nc reculerait pas devant les indiscrétions et les désobéissances calculées-
On trouve dans une dépêche du comte de Mercy- Argenté au les détails suivants : a Le comte de Guines ayant cru nécessaire pour sa justification d'insérer dans les mémoires écrits en faveur de sa cause certains passages de ses anciennes correspondances ministérielles, M. de Vergennes s'y est refusé, en disant que, si Ton admettait une pareille demande, le secret si nécessaire à toutes les afTaires d'État serait violé, et qu'aucun ministre n'oserait plus faire de communications confidentielles aux ministres de France. Le conseil a approuvé unanimement la décision de M. de Vergennes (1). »
Ces détails, qui nous reportent au xviii* siècle, sont devenus plus que jamais, aujourd'hui, une actualité.
Un arrêté du Directoire Exécutif du 26 vendémiaire an VIT déclarait que les agents extérieurs de la République Française seraient responsables de la 'publicité de tout article imprimé qui pourrait être rédigé, d'après leur correspondance privée, sur des objets politiques. Il est encore actuellement interdit, en France, à tous les fonctionnaires relevant du ministère des afTaires étrangères, de faire, sans l'autorisation du ministre, quelle que publication que ce soit relative aux faits dont ils ont eu connaissance à raison de leurs fonctions (2).
ferait bon marché de la destitution, et que, vu les dangers auxquels une telle conduite exposerait l'État, il était nécessaire d'instituer une répression pénale. M. de Bismarck alla jusqu'à dire qu'en Tabsence de celte garantie, il ne conserverait pas la direction de la politique extérieure. Voir ï Annuaire de législation étrangère publié par la Société de législation comparée, vi« année, 1877, p. 154.
(1) M. de Vergennes était ministre des afTaires étrangères du roi de France Louis XVI*, M. de Guines avait été ambassadeur. On sait que c'est le comte de Vergennes qui négocia Talliance de 1777 avec les cantons suisses, celle de 1778 avec les colonies américaines insurgées contre l'Angleterre, et signa la paix de Teschcn (1779) ainsi que celle de Versailles (1783).
^2) Aux termes des articles 16 et 19 de la loi mexicaine du 3 juin 1896, loi organique du corps diplomatique, aucun agent diplomatique ne pourra faire de publication sans qu'elle ait été préalablement autorisée par le ministre ou le chef de la légation (Art. 16). Les documents officiels sont la propriété de l'État ; ils ne pourront par suite faire l'objet d'une communication sans l'autorisation expresse du ministre des affaires étrangères [\Ti. 19).
514 NÉGOCIATtONS DU MINISTRE PUBLIC
Négooiations du ministre public.
Négocier^ c'est traiter une affaire avec quelqu'un ; traiter, c'estdiscuter cette affaire en vue d'une solution à lui donner Le terme de négociation désigne Tactionde négocier, detra: ter, de discuter une affaire ; c'est aussi l'affaire même qu o: traite.
Les négociations diplomatiques constituent essentiellemen: une des fonctions principales des ministres publics (1). Elle; peuvent avoir pour objet des affaires d'État ou des affairi:? privées intéressant les nationaux du ministre public.
Les négociations sont directes ou indirectes.
Négociations directes.
On entend par négociations directes, celles qui ont liet avec le chef de TEtat. Ces communications immédiates sort très rares ; elles ne sont admises que par exception. A moins de circonstances tout à fait exceptionnelles, tout à fait particulières, les ministres publics ne peuvent prétendre au droit de traiter directement les affaires avec le chef de l'État « L'agent diplomatique, dit le baron Ch. de Martens, peu: avoir avec le prince des conversations politiques, mais il n> traite pas directement avec lui ; le ministre des affaires étrangères est toujours l'intermédiaire des négociations entamées ; la marche des affaires peut s'en trouver ralentie mais les allures du négociateur en sont plus libres et 5e< propositions plus réfléchies. Le chef de TÉtat, de son côté n'a pas à craindre de se trouver engagé par des paroles quM ne pourrait rétracter sans compromettre sa dignité ; il surveille les négociations sans y prendre une part directe et positive ; il peut désavouer des ouvertures intempestives, dt^s promesses trop promptes, susciter des incidents imprévus t^ laisser en suspens ses résolutions définitives, jusqu'au mo-
[\) Voir plus loin, au Tome ii, sur les négociations et l'art de né^cîcr. le Chapitre xiv.
ment opportun et décisif. Les entretiens politiques entre le souverain et l'envoyé accrédité auprès de lui peuvent améliorer les négociations avec son ministre, mais ils ne les suppléent pas (1), » a II est peut-être plus convenable, dit le comte de Garden^ que le souverain ne négocie pas directement avec les ministres étrangers. La parole qui lui échappe est celle du souverain ; mais, sur le rapport de son plénipotentiaire^ il peut méditer à loisir sa réponse, et révoquer même les promesses trop précipitées de ce dernier ; enfin, au moyen d'un intermédiaire, il est plus facile de laisser un envoyé dans le doute sur ce qui doit lui rester caché (2). »
Il y a des cours où le monarque donne régulièrement, à certains jours, audience aux ministres publics étrangers, et où ces ministres peuvent, en outre, obtenir des audiences particulières pour entretenir le prince de certaines affaires déterminées, sans toutefois qu'il s'agisse de négociation proprement dite. Dans les républiques, les communications directes avec le chef de l'Etat sont beaucoup moins rares.
Lorsque Tagent diplomatique est chargé spécialement de faire une communication directe et verbale au chef de l'État auprès de qui il est accrédité, il doit demander une audience par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, en indiquant le motif.
Négociations indirectes.
Les négociations indirectes ont lieu, non pas immédiatement avec le chef de l'Etat, ce qui, on vient de le dire, est rare, mais médiatement ; l'agent diplomatique communique et négocie, par exemple, avec le ministre des affaires étrangères, ou bien avec des commissaires, des députés. Dans les congrès de paix, ou autres congrès, il communique et négocie avec les envoyés des Puissances étrangères.Enfin, les né-
[X) Le guide diplomatique, édition de 1851, T. i, p. 184. (2) Tr&iié complet de diplomatie, 1833, T. ii, p. 71.
gocJations indirectes peuvent avoir lieu par Tentremise 1quelque tierce Puissance médiatrice, ou de ses envoyés.
Négociations verbales. — Négociations par écrit
Qu'elles soient directes ou indirectes, les négociations.: communications, peuvent être orales ou écrites. On négoce de bouche, verbalement, dans les audiences, dans lesconfrences. On négocie par écrit, au moyen de lettres, de mêro:res, de notes, de notes verbales, etc.
Les communications orates comprennent : la convention non officielle, dans laquelle les interlocuteurs échange leurs vues sans donner à leurs paroles le caractère dcommencement d'engagement d'État ; la conversation ofciellCy qui constitue un commencement d'engagement dTu: la lecture de pièces écrites qui forment l'objet ou la concksion de la conversation, a II y a bien des observations^ faire, dit Gérard de Ray ne val, sur la mesure qu'un ministr public doit mettre dans ses négociations verbales ; mais j me bornerai aux suivantes : un ministre public doit avec reçu une éducation qui lui a enseigné l'usage du mondr c'est-à-dire l'art de se rendre agréable en évitant la morgu' et un ton de hauteur ; en ne cherchant pas à se prévaloir àson esprit, de ses talents et de ses connaissances ; en diss mulant souvent, pour en faire son profit, les choses erronétf dangereuses ou absurdes qu'on peut lui dire ; en se somnant sans cesse que, s'il parle au nom de son souverain, sor interlocuteur est dans le même cas ; que, par conséquent, il^ se doivent des égards réciproques ; enfin, en évitant scrupuleusement les importunités, qui, en général, donnent de l'hu meur, ou au moins de l'ennui, et reculent souvent plus qu'elh^ n'avancent les affaires (!). » Le comte de Garden recommanda les communications verbales comme propres à hâter le progrès des négociations, en écartant une foule de petits scru
(1) Gérard de Rayneval, Institutions du droit de la nature et des ger.^ 1803, p. 376.
pules et d'hésitations, et en facilitant ainsi les discussions écrites (1).
Il sera question plus tard des actes qu'embrasse la correspondance diplomatique ; pourtant disons de suite qu'on appelle note verbale une note, une communication écrite non signée, rédigée à la troisième personne, et adressée le plus souvent à la suite d'une conversation, en vue de la préciser. On y répète par écrit ce qui a été discuté de vive voix dans une conférence, dans une entrevue, pour en conserver la mémoire autant que possible et d'une manière digne de foi. On appelle également les notes verbales des aperçus de conversation. Les notes verbales ont très souvent aussi pour objet, non de préciser une conversation antérieure et d'en fixer le résultat, mais de rappeler une démarche précédemment faite et de demander quelles sont les suites qui lui ont été données.
Quelquefois il est utile, et il est toujours convenable, d'avertir préalablement le ministre des affaires étrangères d'un mémoire qu'on se propose de présenter dans une audience donnée par le chef d6 l'Etat.
Les affaires peuvent s'introduire verbalement, mais c'est, en général, par écrit que la négociation continue, au moyen de notes, de mémoires et d'autres offices diplomatiques, dont les formes diverses sont consacrées par l'usage. Le mode le plus usité est que le ministre des affaires étrangères adresse au chef de mission dépendant de lui une dépèche, en le chargeant de la communiquer et d'en laisser copie au ministre des affaires étrangères du pays où il est accrédité. Ce dernier répond de la même manière, par une dépèche à son représentant auprès de la cour ou du gouvernement étranger.
Quelquefois Tagent diplomatique se borne à donner simplement lecture de la dépèche ; mais le ministre des affaires étrangères peut refuser de recevoir communication d'une dépèche, à moins qu'on ne lui en laisse copie ; c'est ce qui a lieu très souvent. Ainsi, par exemple, en 1825, on cite le cas
(1) Traité complet de diplomHtiet 1833, T. ii, p. 71.
du comte de Liéven, ministre public de Russie, qui, éUn venu faire à lord Canning une communication relative au^ impressions de sa cour sur la politique anglaise relativemeEt à l'Amérique espagnole, avait ouvert une longue dépêche don: il s'apprêtait à donner lecture.Mais lord Canning lui demanda s'il était disposé à lui en laisser copie. Sur sa réponse négative, lord Canning refusa d'en entendre un seul mot, allé guant qu'il lui était impossible de juger, sur une simple lecture, si la dépèche ne contenait pas des expressions qu'il n? pourrait laisser passer sans observations.
« On peut donner pour règle générale, dit Gérard de Ravneval, qu'un ministre public doit être très réservé dans se? communications par écrit, de crainte de se compromettre et de se faire désavouer : pour prévenir ce double inconvénient il est de sa prudence de ne s'exprimer par écrit qu'autant qu'ii en a reçu l'ordre exprès. Tout ce qu'il peut se permettre, lorsqu'il est bien sûr de lui-même, lorsqu'il est bien au fait et bien pénétré des intentions et des vues de son cabinet, et lors que les choses à communiquer exigent de la précision, e< qu'il peut donner une note non signée, avec le titre de noie verbale, ou ad statum legendi, ou confidentielle. Une pareille note n'est censée donnée que pour soulager la mémoire et ne tire pas à conséquence ; il peut aussi donner lecture des dépèches, et même, selon la nature des choses, en donner ou laisser prendre copie. Ce sont les circonstances qui doivent, dans tous ces cas, diriger l'ambassadeur ; mais il doit y mettre d'autant plus de prudence, que la moindre chose, un seul mot, peut avoir de grandes conséquences. Des cours intimement liées peuvent avoir souvent des confidences à se faire, l'intimité peut s'affaiblir et même cesser ; enfin, les opinions peuvent changer, et alors les confidences faites par écrit peuvent facilement compromettre par Tabus que Ton peut en faire. Jamais il ne faut perdre de vue que, quelle que soit lintimité entre deux cours, quelque étroits que soient leurs liens politiques et même de famille, elles ont des intérêts séparés, souvent môme opposés ; et qui peut répondre que, d'un mo-
ment à Tautre, cette opposition ne produira pas du refroidissement, et môme une rupture?... Les négociations par écrit, lorsqu'elles sont officielles, exigent encore plus de précautions. Le négociateur qui se trouve dans ce cas doit toujours être en défiance, et supposer qu'on veut le surprendre : c'est dans cet esprit qu'il doit méditer tout ce qu'on lui remet par écrit et tout ce qu'il répond ; car la moindre équivoque, la moindre obscurité peuvent le compromettre, ainsi que les intérêts qui lui sont confiés (1). »
Les notes adressées de ministre à ministre des affaires étrangères sont réservées pour les occasions où la communication aurait pour objet une demande directe, ou une réclamation formelle d'un gouvernement à un autre.
Quoique, en principe, ce soient les gouvernements seuls qui négocient, et que les agents diplomatiques soient des organes. de transmission, qui ne sont censés ne transmettre que les déterminations de leurs gouvernements et nullement les leurs, il s'en faut cependant de beaucoup que leur rôle soit exclusivement passif. Il est certain que ce sont les gouvernements seuls qui commencent les négociations, mais il ne l'est pas moins que la manière dont les ministres publics soutiennent la cause de leur constituant est décisive pour le succès de TafTaire dont il s'agit. Il appartient,en efTet,aux agents diplomatiques d'interpréter les dépèches qu'ils communiquent, de donner aux arguments qu'elles contiennent les développements dont elles sont susceptibles. Ils discutent avec le ministre des affaires étrangères du pays où ils résident ; ils rendent compte de leurs entretiens au gouvernement qu'ils représentent; ils lui donnent conseil de céder sur tel point, ou de refuser telle concession, etc. « En fait, dit l'auteur du Guide diplomatique y le Tôle de l'agent est loin d'être passif. Il communique sans doute les propositions et les décisions de son cabinet, mais il les interprète aussi et les soutient ; il a mission d'en plaider la justice et de choisir le temps et les moyens
(1) ïnstilations da droit de la nature et des gens^ 1803, p. 373 et suiv., 576 et suiv.
520 NÉGOClATtONS DU MINISTRE PUBLIC
les plus convenables pour les faire prévaloir. Sa tâche ne?: point circonscrite dans des limites si étroites qu^il ne puisv s*y mouvoir avec une liberté intelligente ; et, au besoin, poun> qu'il ait toujours présents à l'esprit les droits et les intérêt: de son commettant, il peut prendre sur lui, dans telles cL-constances épineuses et imprévues, d'outrepasser la lettrée ses instructions, sachant en apprécier Tesprit. Dans touicT discussions, d'ailleurs, il y a une part à faire aux choses 6 forme, aux interprétations, aux moyens : cette part est dans !.< latitude d'action nécessaire à celui qui doit agir,.. (!).■ Ul peu plus loin, le même auteur ajoute : « Il ne faut pas n'ci plus que l'obligation de faire prévaloir les intérêts de son gou vernement lui en fasse poursuivre la défense avec une infler bilité qui n'admettrait aucun accommodement. S'il s*aperçci; de l'impossibilité de soutenir des prétentions exagérées, .1 devra y apporter à propos des tempéraments qu'il saura fairf passer pour des concessions importantes, et qui pourront êtr»^ acceptés comme une preuve de l'esprit de conciliation qui semble les dicter (2). »
Rivier fait la remarque que les fonctions de Tagent diplomatique, principalement en ce qui concerne sa mission de négociateur, son rôle actif de représentant de TÉtat, sa spontanéité et sa responsabilité, semblent perdre aujourd'hui quelque peu de leur importance, en ce sens que les plus grandes affaires se font de plus en plus par les ordres directs du ministre des affaires étrangères. Ainsi la responsabilité se déplace, et la spontanéité est reléguée au second rang. L'agent semble parfois réduit à n'être plus qu'un porteur de messages, un commissionnaire d'ordre supérieur : conséquence du fait que la distance est supprimée, ainsi que le temps, et que maintenant tout est immédiat et comme simultané. Cependant Rivier ajoute, avec un sentiment très juste de la réalitéque malgré les apparences, et telle que la font les circonstan ces de l'heure présente, la tâche des hommes que la confiance
(1) Le guide diplùmatiquey édition de 1851, T. ii, p. 186, 187.
(2) Même ouvrage, même édition, T. i, p. 188.
de leur gouvernement appelle à représenter leur patrie à rétranger, a toujours une très haute valeur, et que le développement de la communauté internationale lui a même donné une signification nouvelle. « Elle s'est transformée plutôt qu^amoindrie, dit-il ; elle reste Tune des tâches les plus belles qui puissent être dévolues à un citoyen (1). »
NégoclationB entre ministre des affaires étrangères et chef de mission.
Dans les négociations entre les ministres des affaires étrangères et les chefs de mission on recourt rarement à la rédaction de procès -verbaux. Aussi Tagent diplomatique, pour s'assurer d'avoir parfaitement rendu compte à son gouvernement de l'état des négociations et de ce qui a été dit entre lui et le ministre des affaires étrangères civec qui il a négocié, peut-il demander de lire sa dépêche à ce dernier, afin que, suivant les cas, des rectifications puissent y être faites.
Communications sans négociations.
Les communicsLtions à faire concernant un intérêt quelconque entre deux Etats, sans avoir à négocier, se font d'ordinaire par écrit, au moyen de dépêches, notes ou circulaires, que le ministre des affaires étrangères adresse aux agents diplomatiques de son pays près des gouvernements étrangers, pour en remettre copie aux ministres des affaires étrangères de ces gouvernements, de la même manière que s'il s'agissait de communications relatives à une négociation en cours.
Le baron Ch. de Martens prévoit lescasoù un gouvernement, au lieu de faire parvenir à un autre cabinet, par l'intermédiaire du ministre qui lui sert d'organe, telle communication qu'il jugerait à propos de lui faire, s'adresserait, pour la lui transmettre, au ministre accrédité auprès de lui par cette Puissance. A moins de raisons particulières qui ne puissent
^l) Rivicr, Principes du droit des^enSy 1896, §37, n« 102, T. i, p. 467, 46S.
être douteuses, dit-il, Temploi de cette voie insolite ne fp: que compromettre le crédit de son envoyé, comme! m pliquan à son égard, une sorte de défiance. C'est à l'envoyé à s?: plaindre, s'il n'y a pas donné lieu, en représentant à son gc-uvernement le tort qui peut en résulter pour la considératioB cl'agent qui le représente (1).
Protection des nationaux à l'étranger.
La protection des nationaux dans le pays de sa résiden*^ fait partie des fonctions du ministre public (2). Le droit <;:
(1) Le guide diplomatique^ 1851, T. i, p. 190. — Esperson suppose qai. gouvernement se faisant représenter auprès du Saint-Siège, veuille fas^ une réclamation pour une affaire touchante Tordre spirituel auprès du^i-vernement italien, par exemple pour une violation de la loi des garaot:^- Par Tintermédiaire de qui, demande-t-il, fera-t-il cette réclamation ? F^* Tintermédiaire de son ministre auprès du roi d'Italie, ou de son envoyées près du Saint-Siège? L'auteur italien répond, avec raison, que ce sersps' rintcrmëdiaire du ministre public auprès du roi d'Italie, A moins de ne ci»'' ger le ministre auprès du Saint-Siège, comme envoyé extraordinaire, d'accomplir cette mission, et de lui donner des pleins pouvoirs spéciaux t ce. efTet. Droit diplomatique et juridiction internationale maritime^ n* 3«! p. 227.
(2) Une disposition qui se présente quelquefois dans les traités concis^ entre les républiques hispano-américaines, est celle qui porte que lesa^3t^ diplomatiques de telle des parties contractantes protégeront les personne* et les intérêts des nationaux de Tautre partie qui n'aura pas d'agent dans U pays étranger où Tauti^e en aura. Ces bons offices seront accordés A la conci tion : l^que l'intervention de l'agent diplomatique sera sollicitée par la partie intéressée ; 2» que cette intervention sera admise par le gouvememenl de la résidence de l'agent. Voir, par exemple, l'article 31 du traité du 9 100 1874, entre le Pérou et la Républic^ue Argentine; l'article 29 du traité ài 10 février 1870 entre le Pérou et la Colombie; l'article H du traite di 20 avril 1857 avec la République de Guatemala. Une autre sorte de clausr' se rapportant à ce sujet est celle relative A la renonciation au recours diplomatique. Ainsi, il est stipulé en l'article 4 du traité avec la République- Argentine, que les Péruviens, dans cette république, et que les Argentine au Pérou, ne pourront employer dans leurs affaires contentieuses d aulre^ recours que ceux que concèdent A leurs nationaux les lois des deux pay* respectifs, et qu'ils devront se conformer aux jugements définitifs de$ tnbunaux de ces pays, sans qu'en aucun cas il puisse être introduit, à c^t égard, de réclamation diplomatique. L'article 5 du même traité portait qu^ l'intervention diplomatique, quant aux questions^ontentieuses entre lesPè-
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appartient à tout État de protéger ses nationaux à Tétranger est, non seulement un droit, mais encore un devoir : l'État doit étendre son brasprotecteur sur toute la superficie du globe. Tout État a donc le droit et le devoir de protéger ses nationaux à Tétranger, par tous les moyens qui sont en son pouvoir (1), mais cette protection est subordonnée à de certaines
ruviens dans la République Argentine, ou les Argentins au Pérou, n*aurait lieu que dans le cas de déni de justice, ou de retard dans l'expédition des afTaireSf en violation des lois. Mais cet article a été supprimé à Lima et à Huenos-Ayres par les congrès nationaux. L'article 11 du traité du 5 novembre 1863 avec la Bolivie admet la possibilité des réclamations diplomatiques dans les cas où, conformément aux lois et aux principes du droit, il y aurait eu injustice notoire.
(1) Cette protection peut être, suivant les circonstances, exceptionnellement étendue sur d'autres que les nationaux. C'est ainsi que, dès que les relations diplomatiques sont rompues entre deux États pour cause de guerre, chacun des belligérants songe, comme c'est l'habitude, à mettre ses nationaux résidant en pays ennemi sous la protection diplomatique d'une Puissance amie, et à faire déposer les archives de sa légation et de ses consulats entre les mains des représentants de cette Puissance. Il est bien entendu que cette formalité ne peut éti<e accomplie que sur la demande du belligérant qui y a intérêt et avec le consentement de la Puissance amie. L'agent diplomatique ainsi chargé de la protection prescrit à tous les consuls de son pays relevant de sa légation, de prêter aux nationaux étrangers protégés toute l'assistance compatible avec leurs fonctions. Ces consuls prennent la signature suivante :t Le consul de , chargé des afTaires des sujets de... » Ils visent les passeports, délivrent des sauf-conduits, distribuent des secours, font des démarches pour obtenir des n\ises en liberté, etc. Mais leur rôle n'est que de persuasion, d'intervention amicale. Il est aussi conforme à Tesprit des protectorats, que les sujets d'un État protégé soient placés sous la protection des agents diplomatiques de l'État protecteur. C'est ainsi, par exemple, que le traité conclu, le 12 mai 1881, entre le gouvernement de la République Française et le bey de Tunis, a placé les Tunisiens, en France, sous la protection des autorités françaises, et, à l'étranger, sous celle des agents diplomatiques et consulaires de la République. Conformément à ce nouvel ordre de choses, le bey a donc relevé de leurs fonctions les agents diplomatiques et consulaires qu'il entretenait à l'étranger, et les nationaux de la Régence établis ou de passage en France, et notamment les capitaines de navires que leurs opérations commerciales amèneraient dans les ports français, ont été avisés qu'ils seront tenus désormais de s'adresserdirectement aux autorités françaises pour l'accomplissement des formalités qui étaient remplies jusqu'ici par les autorités consulaires de Turquie, ainsi que pour tout ce qui a trait au règlement ou à la sauvegarde de leurs intérêts. Voir la lettre du ministre de l'intérieurde France aux préfets de la République, publiée dans le MémorUl diplomatique du 27 août 1881,
conditions. Ainsi, par exemple, la juridiction locale doittlrr laissée libre d'exercer ses droits, quand il s'agit d'affaini purement privées où les intérêts nationaux ne sont pas en^d gés. Dans ces cas, la protection réclamée n'est pas due : r^.ine peut être qu'officieuse et facultative ; le ministre pubi doit y mettre beaucoup de réserve et de discrétion, souspeic de compromettre son crédit et la dignité de son caractèr:. Mais la protection officielle est due par TEtat à ses nationaui à rétranger : {^contre les vexations qui violentledroit international; 2*^ contre les procédés arbitraires ou les dénis de justice de la part des autorités locales ; 3"^ contre des injustic-^:' manifestes surlepoint d'être commises au préjudice d'unntional, en violant les formes établies, ou en introduisant de' distinctions odieuses : si, par exemple, on voulait lui infliger des peines plus graves que celles infligées aux nationaux -i^ pays ; 4* dans les contestations que les nationaux étranger? pourraient avoir pour leurs affaires privées avec les suj'"> territoriaux, lorsque des intérêts généraux s'y trouveraien! engagés ; 5* contre la violation des dispositions des traittï publics ou des conventions en vigueur entre les deux pays 6^ contre l'exercice irrégulier des droits de Tautorité locale \
p. 568. La disposition du traité du 12 mai 1881 estainsi conçue :c Les ajrent^ diplomatiques ou consulaires de la France en pays étrangers seront chargés de la protection des intérêts tunisiens et des nationaux de la RégeiK (art. 6). nVoir : De Glercq, Recueil de$ trSLitis de là France, T. xiii, p. îb
(1) Merlin cite un arrêté du 3 novembre 1817, du roi des Pays-Bas, rekti à Tappui que les agents diplomatiques néerlandais auraient à donner âcx demandes, pétitions et réclamations de leurs nationaux A Tétran^r. 11 e>t conçu en ces termes :
« Statuant sur une proposition de notre ministre des affaires étrangères. tendant à prévenir, ou à limiter, l'abus trop commun de faire servir les lettres de recommandation obtenues de notre part à importuner les Puissances étrangères par des prétentions souvent surannées ou dépour\nies de tnat fondement,
>i Avons arrêté et arrêtons :
« Art. l»"*.— A l'avenir, ceux de nos sujets qui obtiendront des lettres d" recommandation pour nos ministres à l'étranger, seront tenus, en les remettant au ministre qu'elles concernent, non seulement d'y joindre les documents relatifs à leur alTairc ou prétention, mais encore de lui désigner un
Li*État devant protection à ses nationaux dans ces différents cas, le ministre public n'aura point à attendre les ordres de son gouvernement pour intervenir : l'autorisation d'agir, dans ces circonstances, est inhérente à son mandat. Seulement, Tintervention du ministre public ne pourra se produire que par Tintermédiaire du ministre des affaires étrangères du pays où Tagent diplomatique est accrédité : Tagent diplomatique ne pourra s'adresser directement à aucune autre autorité constituée ; il fera parvenir ses réclamations par le canal du ministre des affaires étrangères.
Ainsi donc, la protection des nationaux est officieuse et /acultative, ou officielle. La protection officieuse et facultative est celle dont l'opportunité est laissée à l'appréciation du ministre public, qui est maître de l'accorder ou non. C'est celle que le national peut demander dans les affaires purement privées avec les sujets territoriaux, et qui sont sans aucune corrélation avec les intérêts généraux du pays de ce national, ou dans lesquelles des principes de droit international ne se trouvent pas impliqués. La plus grande discrétion, la plus prudente réserve sont recommandées au ministre public, quant à l'exercice de cette protection. Il ne devra
fondé de pouvoir chargé par eux de la poursuite et du soin de leurs intérêts, là où il appartient.
» Art. 3. — Nos ministres à l'étranger ne donneront suite aux lettres de racommandation à eux adressées, qu'après avoir examiné et approfondi les alTaires et prétentions auxquelles elles ont trait ; les autorisant et même leur enjoignant de transmettre des renseignements au ministre des affaires étrangères, et d'en attendre des instructions ultérieures, dans le cas où, examen fait, il paraîtrait que les documents remis sontinsufllsants,et les motifs allégués par les pétitionnaires, dépourvus de fondement.
» Art. 3. — L'adoption des propositions précédentes doit être mise à profit comme une occasion de faire sentir aux Puissances étrangères, et à leurs ministres, combien une mesure analogue serait ici désirable, à TefTet que des étrangers qui ont des affaires pendantes dans ce pays, les fassent examiner et poursuivre par des fondés de pouvoir ordinaires, auprès des administrations et tribunaux, ou là où il appartient ulténeurement, sans que Tintervention diplomatique puisse s'étendre au-delà d'une recommandation générale, ou jamais tendre à porter de pareilles poursuites à la charge des départements d'administration générale... » Voir: Merlin, Répertoire^Y'* Mi^ nislre public^ Sect. v, § vi, n« 1.
jamais perdre de vue le respect dû au gouvernement auprî^^ duquel il est accrédité, aux corps judiciaires, à Taclniinislration locale du pays où il exerce ses fonctions diplomatiques. En s'immisçant hors de propos dans l'exercice régulier de? droits des autorités judiciaires et administratives de ce pays, il risquerait de compromettre sa considération et son crédit. Il ne s'adressera, du reste, jamais directement à aucune dt ces autorités, mais, ainsi qu'il vient d'être dit, il agira par Tintermédiaire du ministre des affaires étrangères du pa\3 oii il est accrédité et son intervention n'aura aucun effet suspensif pai^ rapport à l'action des tribunaux. Quant à la protection d'office, le ministre public la doit à ses nationaux dans les cas où ils sont victimes de procédés arbitraires, de dénis de justice de la part des autorités locales, de traitement contraire aux traités en vigueur ou aux conventions existantes et même à Téquité ; elle est due également dans les aflaires privées où des intérêts nationaux et des principes du droit international, ainsi que l'observation des traités et conventions, se trouvetit impliqués.
Le comte de Gardeo donne les conseils suivants aux agents diplomatiques, en ce qui touche la protection à accorder aux nationaux : « C'est assurément, dit-if, une des pi us honorables et des plus utiles attributions du ministre, que le soin de défendre et de favoriser les intérêts de ses concitoyens dans le pays où il réside. A cet égard, s'il a reçu des instructions particulières, il doit s'y conformer ; cependant, même sans ordre exprès pour ces sortes d'affaires, il entre dans Tobj et de sa mission de seconder, en toutes choses, ceux de ses compatriotes qui s'adressent à lui ; de leur donner des conseils, de les guider d'après la connaissance qu'il a des localités ; de recommander enfin leur cause, soit aux autorités, soit au souverain même ; car tous ceux de ses concitoyens qui se trouvent dans le pays où il réside sont confiés à sa protection spéciale. Néanmoins, il n'est point tenu d'intervenir dans leurs affaires particulières, ni de traiter pour eux en justice. Toute démarche officielle exige de sa part la plus extrême
circonspection, pour ne pas compromettre la dignité de son souverain, et ne point exciter le mécontentement de celui qui le reçoit. Il s* abstiendra donc d'entraver, en faveur des siens, le cours de la justice, de chercher à faire fléchir le droit, ou de prendre sous son égide un coupable avéré ; mais il lui est permis d'interposer ses bons oflices pour accélérer la marche des tribunaux; il peut embrasser la défense de ses compa* triotes injustement accusés, soit en rendant témoignage de leur probité et de leur bonne conduite, soit en alléguant des circonstances atténuantes, en s' adressant, toutefois, non aux . juges, mais au gouvernement. Il est autorisé à demander, si Téquité le permet, qu'on favorise ses concitoyens dans les différents rapports qu'ils entretiennent dans le pays. Les circonstances ou les ordres exprès de son maître décident s'il doit intervenir dans ces sortes d'affaires par des démarches officielles ou par des recommandations particulières ; il serait souvent dangereux qu'il accordât sa protection à des étrangers, et il serait tout à fait déplacé qu'il intervint en faveur des sujets du gouvernement près duiqne! il est délégué (1). » Gomme sanction de la protection due aux nationaux, c'està-dire pour la readre effective, lorsque le ministre public s'est heurté contre le parti pris des autorités locales et du gouvernement auprès duquel il est accrédité de persister dans leurs procédés arbitraires ou iniques, dans leur déni de justice, dans leur traitement contraire aux traités et conventions en vigueur, le ministre public peut requérir, à la rigueur, l'intervention de navires de guerre pour appuyer ses réclamations. Il est juge de l'opportunité d*une détermination pareille, qui ne doit être prise qu'à la dernière extrémité ; mais c'est aux commandants des navires qu'il appartient de décider les mesures maritimes et militaires que comportent les circonstances. Pour que le refus de donner satisfaction aux réclamations d'un agent diplomatique devienne un grief, il faut que ces réclamations soient fondées et justes : ce qui n'aura pas
^1) Traité complet de diplomatie ^ 1833, T. ii, p. 66 «t suiv.
lieu, lorsque le national qui se prétendra lésé se sera expost au traitement dont il se plaint par une conduite contraire aui lois d'ordre public du pays. Tout État a le droit de faire respecter sur son territoire, par les étrangers, les lois qui sont la base de son existence (1).
(1) Les exemples de la brutalité avec laquelle les Puissances de rEuropf font triompher les réclamations souvent très iniques et toujours exaçérèet de leurs nationaux sont extrêmement fréquents. En voici un assez réccQt. et qui met en présence la petite République d'Haïti et le grand Empirr d'Allemagne. Des agents de la police haïtienne ayant pénétré chez un * nommé Liiders, directeur-propriétaire des Écuries centrales, pour y arrêter un palefrenier à son service accusé de vol, le maître s'opposa à cette arrestation et rudoya les représentants de la force publique. Poursuivi très justement pour ce fait devant le tribunal de simple police, il fut condamne. le 21 septembre 1897, à un mois de prison et à quarante-huit gourdes d'amende. Sur appel à minimal la peine fut portée, le 14 octobre 1897, par le tribunal correctionnel de Port-au-Prince, à une année d'emprisonnemeot et à cinq cents gourdes de dommages-intérêts. On avait procédé A Tarre^ tation immédiate du condamné dès le premier jugement, et Tappel élanl i minimal le condamné était resté en prison. Mais Liiders, né A Haïti d'une mère indigène et d'un père allemand, était inscrit au consulat d'Allemagne, bien que la loi de la république lui conférât la nationalité haïtienne^ et, fort de cette inscription, il protesta contre son incarcération auprès de ia légation allemande. Or, voici ce qui se passa. Dès le 21 septembre, le comU Schwerin, chargé d'affaires d'Allemagne, demande la mise en libeKé de son ressortissant, ainsi que la punition des fonctionnaires suivant lui coupables. Liiders n'ayant pas été mis en liberté, le comte Schwerûa, qui n'était qu'un chargé d'affaires, se rend spontanément au Palais national, où il notifie, sur un ton impératif et comminatoire, au Président .de la Répoblique, les exigences de son gouvernement. U réclame mille piastres en or américain par jour de prison subi par ce directeur d'écuries, depuis scoi arrestation jusqu'au 18 octobre, et cinq mille piastres par jour depuis cett** date jusqu'à la libération du condamne, et, comme satisfaction morale, la destitution des juges, bien que leur inamovibilité soit consacrée par l<i constitution haïtienne. Le comte Schwerin avait trouvé bon, pour la circonstance, de revêtir l'uniforme de lieutenant des uhlans de la garde impériale. Une vive émotion s'empare du gouvernement haïtien. En ce qui concernait le fond, l'intervention diplomatique était prématurée, car, un pourvoi en cassation ayant été introduit par Liiders et ce pourvoi n'ayant pas encore été jugé, l'on ne se trouvait pas en présence de l'autorité de U chose jugée ; quant à la forme, une lettre du ministre des afTaires étrangêrp> rappelle au comte Schwerin que les affaires doivent être traitées direcUment avec lui, et l'informe qu'il se tient à sa disposition pour examiner le cas de Lûders. Le comte Schwerin se borne à accuser réception de cett< communication sans entamer de nouveaux pourparlers. Le gouvernemeot
tOL proteotion par voie diplomatique ne doit pas être prématurée.
Quoi qu'en ait pensé et dit M. Hippolyte Garrou, chargé d'affaires du roi d'Italie, dans une note du 25 mai 1870 au ministre des relations extérieures du Pérou, à propos d'une réclamation de deux sujets italiens, Vacarro etCanepa, l'agent
haïtien porte les faits à la connaissance des membres du corps diplomatique accrédités A Port-au-Prince, par une circulaire très modérée et très dig^e, datée du 21 octobre 1897. Après la publication de ce document, le comte Schwerin amène son pavillon et cesse toutes relations directes avec le gouvernement haïtien. Les sujets allemands sont placés sous la protection du ministre américain ; en même temps on annonce, de Berlin, que des navires allemands vont se rendre à Port-au-Prince, pour y faire une démonstration navale. M. Powell, ministre des États-Unis, intervient officieusement. II écrit à M. Solon Ménos, secrétaire d'État des relations extérieures, pour lui demander de mettre Lûders en liberté, et lui donne l'assurance que, si cet individu est relaxé, il partira le lendemain pour New -York. Son gouvernement, lui dit-il, considérera cette mesure comme un acte amical fait en vue d'un arrangement amiable. M. Solon Ménos informe M. Powell que le gouvernement haïtien a accueilli favorablement sa requête ; et, en effet, deux arrêtés daJlés du 33 octobre accordent à Liîders grâce pleine et entière, les droits des tiers réservés. La grâce du palefrenier qui avait été convaincu de vol et condamné est également accordée. Mais cet acte de condescendance ne désarme pas le comte Schwerin. Sur sa proposition, il est décidé que des négociations seront ouvertes à Berlin, sur les bases d'une indemnité A accorder à la famille Lûders. Pendant que la diplomatie haïtienne recherche en vain l'appui d'une tierce Puissance qui ferait accepter, soit ses bons offices, soit une médiation, soit enfin un arbitrage, deux navires allemands, la Charlotte et le Stein, qui croisaient dans l'Atlantique, reçoivent l'ordre télégraphique de gagner en toute hâte Port-au-Prince. Dans la matinée du 6 décembre, ils pénètrent dans la rade de Port-au-Prince. Contrairement aux usages maritimes, ils ne saluent, ni la terre, ni le pavillon haïtien. Immédiatement le Stein fait ses préparatifs de combat, prend position près de la faible flottille haïtienne et dirige ses batteries contre la ville. En même temps part de la Charlotte une embarcation montée par un officier porteur d'un ultimatum rigoureux : le commandant prévient le gouvernement haïtien que si, dans le délai de quatre heureSy une indemnité de trente mille dollars n'était pas apportée à son bord, la ville serait immédiatement bombardée ; il exige, de plus, une lettre d'excuses du gouvernement et le salut des navires haïtiens. Notification de ce dur ultimatum est faite simultanément aux membres du corps diplomatique. Réunis sur l'initiative de M. Powell, ministre des États-Unis, ceux-ci décident qu'une démarche sera tentée pour obtenir une augmen-
DBOn DtPL. 34
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diplomatique ne doit pas agir prématurément ; il y a des 1.mites qu'il ne doit pas franchir. S'il est impossible, en effet. de laisser ses nationaux sans protection contre les înjurti qui peuvent leur être faites à l'étranger, il ne faut pas, du:
iaUon de délai au moins de vingt-quatre heures. M. Poivell se Ttn^. bord de la Charlotie pour y porter cette demande et reçoit un refus dizdes termes brusques. Quand M. Powell revient â terre, le Président de '.i république lui demande s'il peut espérer être appuyé par les États- L'nb M. Powell répond qu*il n'a aucune instruction dans ce sens et que ir Haïtiens ne peuvent agir qu'à leurs risques et périls. Le président rédml * cette extrémité se soumet. Dix minutes avant Theure fixée par rulUmatniL le drapeau blanc est hissé au Palais national, et, quelques heures apît^ les trente mille dollars réclamés sont versés à bord de la Cha,rlotte. L^ofDar de la marine haïtienne qui apporte à bord de la Charlotte la réponse ù^ président est reçu avec la plus grande incivilité ; on ne lui fait pas ïocurhonneur d'abaisser la passerelle pour lui faciliter Taccès du navire ai'*^ mand, et il se voit obligé d y grimper. Une lettre d'excuses est port4*e « comte Schwerin. Enfin, le vaisseau amiral haïtien amène son pavillon dt vant le pavillon allemand, et celui-ci est encore salué d'une salve de rie.'. et un coups de canon que rend la Ch&rlotte ; puis, la musique de la (urine haïtienne joue l'hymne national allemand. Le président reçoit sokanellement le commandant de la Ch&rlotte au Palais national ; les focttionnaires qui ont été mêlés à l'arrestation de Lûders sont frappés sommairement, par mesure administrative. Le comte Schwerin ne craint pas >'.? donner à la légation d'Allemagne une soirée dansante, le lendemain m^œ' de ces événements. Au cours de cette fête on joue des airs nationaux ci d'enthousiastes discours sont prononcés pour célébrer cette victoire aiWmande. Le président de la république adresse une proclamation aux Ilaîliem leur exposant les circonstances dans lesquelles il a dû céder aux injonctio-:^ impérieuses de l'Allemagne. Cette proclamation, pleine de dignité et i:> tristesse, se termine ainsi : « La première pensée du gouvernement était drésister par les armes et de laisser le commandant allemand exécuter >^menaces. Mais la République ayant été, au dernier moment, privée de ^.'^ ressources, malgré l'espérance d'un puissant appui moral, il parut plusage d'épargner à la nation, aux femmes, aux enfants, les calamités qurésultaient d'une agression violente. La force a donc encore primé le droit: • Voilà comment les Puissances de l'Europe comprennent généralement U protection de leurs nationaux à l'étranger. Il est bien entendu que cettf manière de protéger n'est employée par elles que contre les États inctpables de leur résister. Voir la Revue générale de droit internatiorui public, T. V, 1898, p. 103 et suiv. Voir aussi sur cet affligeant épisodr àc l'histoire de la force brutale le livre instructif qu'a publié M. Solon Méno* sous le titre de « Vaffaire Lûders. » L'auteur a pris comme épigraphe le» lignes suivantes : t Berlin, 7 décembre 1897. L'empereur Guillaume a dit (lu sujet du différent entre l'Allemagne et Haïti, en parlant des Haïtiens :
autre côté, s'immiscer trop vite dans radministration et la justice des autres pays ; il faut môme ne s'immiscer jamais dans Taction de la justice étrangère en vue d'arrêter sa marche. Agir prématurément par la voie diplomatique en faveur de ses nationaux, avant d'avoir cherché à leur faire rendre justice par les moyens ordinaires, c'est porter atteinte à Tégalité des États et à l'indépendance des tribunaux. Le national lésé résidant à l'étranger doit donc, avant toute chose, s'adresser aux autorités du pays où il réside, et ce n'est que si l'on refuse de lui rendre justice, ou bien si l'on ne lui fait droit qu'en apparence, si on le laisse sans protection contre ses persécuteurs, que le ministre de l'État dont il est originaire pourra intervenir, sans commettre lui-même une violation du droit international. Ce principe a trouvé son application en 1875, notamment lors des réclamations présentées par les ministres d'Angleterre, de France et d'Allemagne, à l'occasion du recouvrement de la patente imposée par les autorités péruviennes à la maison Dreyfus frères et C**. Appuyé sur les principes du droit international universellement reconnus, le gouvernement du Pérou refusa d'admettre ces réclamations, et répondit dans ce sens aux trois légations. La maison Dreyfus avait le droit d'introduire une réclamation et d'intenter une action dans les formes établies par les lois du pays, et il n'y avait pas lieu à accepter Tintervention diplomatique, réservée pour des cas d'une autre nature (1). On trouvera les mêmes principes soutenus par le gouvernement péruvien dans l'affaire du chilien D. Ileraclius Martinez, qui avait, en 1876, demandé une indemnité pour préjudice que lui auraient causé les autorités d'Iquique, en l'expulsant de ce port comme suspect de complicité dans des plans subversifs. Le ministre des relations extérieures du Pérou a très
C'est une méprisable bande de nègres légèrement teintés de civilisation française. Mes navires-écoles j bien que montés seulement par de jeunes garçonsy leur apprendront les bonnes manières. »
(1) Mémoire du ministre des relations extérieures au Congrès ordinaire de 1876, p. 11 et 13.
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bien soutenu que, tant que les faits dénoncés n'ont point ék judiciairement prouvés, il est impossible au gouvememem de prendre aucune mesure quelconque, sur la simple réclamation de l'intéressé. « Les individus, disait M. de La Terri dans sa lettre du 16 mai 1876, à l'envoyé duGbili, les individu^ qui, en vue de leurs intérêts, se transportent dans un pap étranger, se soumettent tacitement à ses lois et doivent fair^ usage des voies de recours qu'elles ouvrent à tous les habitants, sans pouvoir prétendre se placer dans une condiim meilleure que les nationaux, ni solliciter une interventio qui n'est acceptable que dans les cas signalés par le dro; international, selon le principe en pratique dans toutes It: nattons américaines (1). »
Il y a, du reste, sur la question de savoir quand les réclamations diplomatiques peuvent être admises, un décrétasse; spécieux de Ramon Gastilla, daté du 17 avril 1846. Il repousM les réclamations directement présentées par les agents diplomatiques, sans que les intéressés aientformé aucune demand. devant les tribunaux nationaux, ou devant les autorités chargées par les lois de constater les faits et de statuer sur eus. Le dispositif de ce décret porte que le gouvernement du Pt^ rou ne peut admettre de réclamation diplomatique, ni l'intervention des agents publics en faveur de leurs nationaux, ({ue dans le cas où ces derniers auront recouru aux tribunaux ei juridictions, ou autres autorités de la république, pour demander justice en défense de leurs droits, et où il sera constant qu'on aura refusé ou différé de leur faire justice (a/t 1*'). Les réclamations directes pourront être admises dan; les cas spéciaux où le droit des gens les rend admissibles et qui, par leur nature, doivent être résolues par le gouvernt^ ment (art, 2). L'administration de la justice étant indépendante de l'exécutif, et aucun pouvoir n'existant, dans la république, qui ait la faculté d'ouvrir des procès éteints etd'
(1 ) Voir les documents annexés au mémoire du ministère des relaliont extérieures au Congrès ordinaire de 1876, p. 41 A 54, mais surtout p. ^ «t 53.
leg résoudre à nouveau, les décisions rendues par les tribunaux de la nation, dans des affaires sur des réclamations présentées par des nationaux d'autres États, seront valables, et le gouvernement les respectera et fera accomplir comme chose jugée, ne pouvant rien faire contre elles sans enfreindre la constitution de la république (art. 3) (1).
La protection des nationaux européens dans les républiques de l'Amérique espagnole.
Les réclamations des Européens sont une épée de Damoclès suspendue sur la tète de tous les gouvernements de l'Amérique espagnole, et Ton peut affirmer qu'eues sont pour les républiques si dignes d'intérêt de ces admirables pays américains une véritable plaie. Très disposée à abuser de sa force à Tégard de ces républiques, et les considérant volontiers comme des quantités négligeables sur la carte des États, la vieille Europe se montre facilement inexorable et injuste envers elles, pour leur arracher des réparations très souvent indues et toujours exagérées, à raison de torts imaginaires ou insignifiants, allégués par certains de ses enfants, qui ne sont généralement pas les plus méritants. Avoir la chance de se dire un peu victime, en quoi que ce soit, d'un État hispanoaméricain, est pour tout Européen une source de fortune. Il est donc très naturel que les gouvernements de ces républiques se préoccupent de ce fléau, pour chercher à en conjurer les effets. Les mesures prises, les règles adoptées par eux pour circonscrire Taction de la protection diplomatique étrangère sont à peu près identiques dans tous les États de l'Amérique espagnole. Voici, par exemple, pour donner une idée plus complète des principes hispano-américains à cet égard, quelques détails de plus sur la théorie et la pratique admises au Pérou en matière de protection diplomatique des Européens.
Le 4 février 1857, le ministre des relations extérieures du
(1) Collection d'Oviédo, T. vii, p. 39.
Pérou écrivait au ministre du gouvernement (1) une lettre \j: fut transmise par ce dernier à tous les préfets, et qui a\ri pour objet d'obtenir que les chefs de corps de troupes de passage dans les départements de la république, ainsi que 1:5 autorités civiles, s'abstinssent de prendre quoi que ce fût a; partenant à des étrangers, pour la consommation ou le se: vice de l'armée, sans délivrer un reçu attestant la quantiu le prix, la qualité des objets, et sans remettre un duplicab de ce document, signé par le vendeur, au ministre du goi vernement. Il était dit, dans la lettre, que cette mesure aya.' pour but d'éviter les réclamations exagérées formées soutcd: par des étrangers, qui exigent des sommes élevées pour dt'? dommages et préjudices causés à leurs propriétés, à leurs personnes, à leurs intérêts, sans présenter à leur appui d'autre? preuves que de simples affirmations (2).
Le 24 février 1857, une circulaire adressée par le ministn des relations extérieures au ministre de guerre et de mariD et au ministre du gouvernement, chargé du ministère de la justice, vint signaler la fréquence des réclamations diploraa tiques ayant pour objet d'indemniser des étrangers pour ài^ dommages ou préjudices causés. Dans cette circulaire, le ministre des relations extérieures faisait ressortir les résultats très onéreux pour le trésor public, produits par de seiDblables réclamations, et signalait l'opportunité d'adopter des mesures eflîcaces pour réprimer,corriger et extirper ces ahuf Ces mesures devaient, suivant l'auteur de la circulaire, consister en ceci : veiller scrupuleusement à garder et faire re? pecter les garanties individuelles et civiles que la constitution et le droit des gens confèrent aux étrangers domiciliés ou de passage ; inculquer dans la population les sentiments humanitaires et les bons offices de fraternité dus aux étrangers dans le pays, soit en considération du devoir que l'hospitalité ii«pose, soit en vue du grand intérêt qu'a la nation d'attirer K^ étrangers dans son sein, en augmentant sa richesse intell'i-
(1) G'cst-à-dire de rintcrieur.
(2) Collection d'Ovicdo, T. vu, p. 198.
tuelle et sa prospérité matérielle par le moyen de Témigratîon ; donner aux étrangers tous les moyens de sécurité, de protection, toutes les franchises compatibles avec les lois du pays, afin qu'ils exercent librement leur industrie ou leur commerce, et pour leur faciliter leur passage et leur séjour ; dans le cas de nécessité d'occuper, pour le service public, des personnes ou des propriétés, déterminer les conditions dans un marché préalable consigné par écrit; veiller, avec une vigilance sévère, à ce qu'aucune autorité, aucun fonctionnaire public, civil, militaire ou politique, ne porte atteinte aux personnes ou aux propriétés des étrangers, en leur imposant des services forcés, ou en exigeant d'eux des contributions autres que celles qui leur incombent légalement ; si Ton connaissait quelque abus, faire immédiatement instruire Taffaire par la juridiction compétente, afin que, Tabus étant constaté, on puisse de suite indemniser la personne lésée, et que, si Tabus n'était pas constaté, on tînt la plainte et le dossier en réserve, pour l'opportunité ; déférer exclusivement au pouvoir judiciaire la connaissance des réclamations ou demandes des étrangers ou contre les étrangers, par actions personnelles ou privées, soit civiles, soit criminelles.
La circulaire ajoutait que les autorités locales entendraient, dans les limites de leurs attributions, les plaintes des étrangers pour retard ou pour déni de justice, et qu'elles rendraient compte au gouvernement et aux tribunaux supérieurs, pour obtenir réparation du préjudice causé. Elle terminait par cette considération, que la protection offerte par la nation aux étrangers ne les autorise point à se soustraire à l'action de la justice^ et ne les met pas à Vabri des autorités constituées^ en ce qui touche à la conservation de l'ordre, à la sécurité publique, à la poursuite et à l'arrestation des criminels (1).
Cette excellente circulaire avait été communiquée aux corps diplomatiques et consulaires étrangers, le 25 février 1857. Dans la lettre d'envoi, le ministre des relations extérieures du Pé-
(1) Collection d'Oviédo, T. vu, p. 198.
rou avait émis Tespoir que chacun des agents diplomatiqî;-^ résidant à Lima prendrait telle mesure qu'il jugerait à jr— pos, pour que les nationaux de son pays observassent iir conduite circonspecte et modérée, et qu'il leur recommanda rait de respecter les lois, de ne pas troubler l'ordre public-' de ne pas attaquer les autorités dans Texercice légal de leur: fonctions.
Les réponses du corps diplomatique furent, comme soure . en pareilles circonstances, plus ou moins insignifiantes. Ltministres des Etats-Unis d'Amérique etde laGrande-BretagDr MM. Clay et Sulivan, se réservèrent d'examiner les cas da> lesquels il pourrait arriver que leur intervention officielle f : nécessaire en faveur de leurs concitoyens (1). M. Huet, charir d'affaires et consul général de France, exprima l'espoir q> la mesure du gouvernement péruvien serait efficace pour pr venir, dans l'avenir, de la part des sujets français, des réel, mations qu'il lui serait toujours pénible d'avoir à présent.: au gouvernement du Pérou. Il insista surtout beaucoup sa: les bons effets qu'on était en droit d'espérer de la dispositio: qui rendait personnellement responsables les autorités et fonf tionnaires péruviens, pour les actes arbitraires commis |vt:
(1) Aux termes de l'article 27 du traité du 6 septembre 1870 entre le IV rou et les États-Unis d'Amérique» c comme conséquence du principe d'tplité établi, en vertu duquel les citoyens de chacune des hautes parties co> tractantes jouissent, sur le territoire de l'autre, des mêmes droits que l^ naturels, et reçoivent des gouvernements respectifs la môme protecti'/pour leurs personnes et leurs propriétés, il est déa^rc qu'il n*y aura lieu l'intervention diplomatique que dans le cas où cette protection sera refusée, quand les autorités légales n'auront pas fait les diligences néce$>3'res pour rendre cette protection effective, quand elles auront procédé a^et une manifeste injustice, et après qu'on aura épuisé tous les j'ecours légaui. " L'article 9 du traité du 20 avril 1857 entre le Pérou et la République de Guatemala s'exprime ainsi : « Les agents publics du Pérou au Guatemala et ^l Guatemala au Pérou, n'interviendront dans les affaires de leurs nationaux respectifs, que dans les cas où la nature spéciale de l'affaire le requen-j conformément au droit public généralement admis, et quand les autoriU'' inférieures auront retardé ou refusé la satisfaction due à une juste récldmation. Nonobstant cela, on admettra les bons offices, qui pourront rtr\ réciproquement interposés, tout autant que les intét^éts et l'honneur national le permettront. »
eux contre les étrangers. Depuis longtemps, d'ailleurs, Tagent français avait indiqué cette mesure comme nécessaire, aux prédécesseurs du ministre péruvien des relations extérieures. L'agent diplomatique du Brésil, M. D. Miguel-Maria Lisboa, se borna à un simple accusé de réception, avec des félicitations. Le ministre du Chili, M. D. L de Irarràzaval, fît quelques réserves au sujet de la clause de la circulaire, d'après laquelle on livrerait exclusivement au pouvoir judiciaire la connaissance des réclamations ou des demandes formées par les étrangers, ou contre des étrangers, par actions personnelles ou privées, soit civiles, soit criminelles, etc. En somme, le corps diplomatique étranger accueillit la circulaire du 24 février 1857 avec plus de courtoisie que de confiance, et se maintint dans une prudente réserve quant à ce qui pourrait porter une atteinte quelconque à son droit d'intervention. 11 faut que la circulaire de 1857 n'ait pas produit tout l'effet qu'en attendait son auteur, car, le 25 janvier 1859, une nouvelle circulaire du ministre des relations extérieures du Pérou aux autres chefs des départements ministériels, vint rappeler ce qui avait été déjà recommandé, en ce qui concernait le respect des droits des étrangers. Il y était parlé de la nécessité de protéger ceux qui, par leur industrie et leurs capitaux, contribuent au progrès de la nation ; du besoin de conserver intact le crédit du pays à l'étranger, et d'épargner au gouvernement des réclamations qui préoccupent son attention, entament ses relations diplomatiques et font en même temps sortir du trésor public l'argent nécessaire pour la conservation et le progrès de la république. « Que les autorités et les particuliers, était-il dit dans la circulaire, sachent bien que le gouvernement compte accomplir, dans toute son étendue, la disposition de l'article 2203 du code civil (1) ; qu'ils donnent toute leur attention à l'esprit de l'article 2191 du
(1) L'article 2303 du code civil du Pérou porte que celui qui est la cause d'un emprisonnement illégal^ et le juge qui ordonne cet emprisonnement, sonl solidairement responsables pour les dommages qui en résultent.
môme code (1). On comprendra dans la disposition de cet article ceux qui retardent l'administration de la justice, et, es général, tous ceux qui, dans l'exercice de leur autorité, causeront des dommages immérités à quelque étranger, de mém qu'à tout autre individu, soit dans ses biens, soit dans sa personne, en le maltraitant sans cause, ou en lui refusant ]< égards que méritent même les criminels. Les autorités doivent, non seulement entourer les étrangers de la protectio: et de la sûreté qu'exigent les lois, mais encore leur rend:, tous les services que conseillent l'humanité et la civilisatioL sans lesquels l'hospitalité n*est qu'un nom vague. »
« En cas d'expropriation, était-il dit aussi dans cette circulaire, on observera rigoureusement les formalités présentes par la législation civile ; et, quand on occupera les personnes ou les propriétés étrangères à un service public, on observera les prescriptions de la circulaire de 1857, c'est-àdire qu'il faudra stipuler les clauses dans un accord écni dont l'original ou un des doubles seront conservés comme pièce probante. On ne soustraira pas au pouvoir judiciaire U connaissance des affaires contentieuses dans lesquelles le^ étrangers auront un intérêt, quand même le fisc serait défendeur ; on ne soustraira pas non plus à ce pouvoir la connaissance des fautes commises par les fonctionnaires qui abusei.'. de l'autorité que les lois leur ont confiée. La fidèle observation de ces dispositions, dans toute leur étendue, sera In plus sûre garantie de la justice et de la dignité du pays à l'extérieur. Non seulement les autorités devront accomplir ces devoirs, mais encore elles devront s'en pénétrer et en pénétrer l'esprit des populations, par tous les moyens en leur pouvoir. Il est, du reste, absolument indispensable de se conformer aux traités conclus avec les Puissances étrangères et qui sont
(1) D'après rarticle 2191 du code civil péruvien, quiconquepar son fait,^» négligence ou son imprudence, cause un préjudice à autrui, est oblige à U réparer, el Ton est responsable des dommages causés parceux qu'on a soui 5a dépendance.
des lois de l'État. L'honneur national est engagé dans leur accomplissement (1). »
Cette circulaire est remarquable sous beaucoup de rapports. Elle fait honneur à M. D. Manuel Morales qui Ta signée comme ministre, et au général Ramon Castilla qui était alors à la tète du pouvoir. A-t-elle été constamment observée dans toutes ses parties? Ce qu'il y a de certain, c'est que la diplomatie étrangère a souvent eu à regretter beaucoup de lenteur dans la réparation des préjudices causés aux étrangers. Les exemples abondent. En voici un qui a fait sensation.
Le 6 novembre 1865, le commerce étranger, à Callao, fut littéralement mis à sac. Les magasins furent forcés et pillés; les autorités avaient abandonné leurs postes. L'ordre ayant été rétabli le lendemain, une commission appréciatrice des dommages fut nommée ; on la composa d'habitants notables de Callao. Après une appréciation approximative des pertes subies parle commerce, avis fut donné aux intéressés d'avoir à venir reconnaître et reprendre ce qui leur appartenait et ce qu'on avait recouvré. Beaucoup d'objets n'ayant pas été retirés, le gouvernement décida qu'ils seraient vendus aux enchères : ce qui eut lieu, et le montant de la vente fut déposé à la banque du Pérou, le 5 novembre 1866. Un des lésés, au nom des autres, se présenta alors au gouvernement, et demanda qu'au moyen d'arbitres et d'experts on réglât leurs réclamations sur le montant à payer à chacun d'eux pour le pillage et les préjudices à eux causés. Le gouvernement consentit. Il nomma deux arbitres. Les intéressés nommèrent les leurs. Une guerre civile éclata et l'opération fut suspendue. Le 10 mars 1868, sur les instances du corps diplomatique résidant à Lima, un protocole fut rédigé, aux termes duquel chacune des parties contractantes nommerait deux commissaires pour régler et désigner les parts à remettre aux réclamants. La commission se forma; elle commença ses travaux, mais une nouvelle interruption survint par la retraite des
(1) Cette circulaire se trouve dans la Collection d'Oviédo, T. vix, p. 213, 214.
commissaires péruviens. Le 5 novembre suivant, nouvet-j ■ protocole et nomination de nouveaux commissaires. Cen- ] fois, la commission put continuer ses opérations ; le résultade ses travaux fut remis, avec les pièces à l'appui, au minis i tre des relations extérieures, et copie en fut délivrée à toutti les légations qui avaient pris part aux protocoles. Les légations, en accusant réception, exigèrent le payement immédiat des sommes allouées, et les intérêts à partir du jour du pillage Le gouvernement péruvien refusa, en se fondant sur ce qw. cette exigence n'était conforme ni à l'esprit, ni à la lettre des protocoles. L'affaire n'était pas encore réglée en 1870, et le pillage avait eu lieu en 1865 ! En présence de pareilles lenteurs, on comprend que les ministres publics soient peu disposés à se départir de leur rôle de protecteurs vigilants etpmdents de leurs nationaux à l'étranger.
Le 16 novembre 1877, M. J.-O.-Julio Rospigliosi, ministrdes relations extérieures, adressa au corps diplomatique résidant à Lima, sous le couvert d'une très brève circulaire ne constituant qu'une simple lettre d'envoi, le décret du 17 avril 1846 de Ramon Castilla, et la circulaire du 24 avril de h môme année, par laquelle le ministre des relations extérieurt^ de cette époque, M. D. José-Grégorio Paz-Soldan, avait expliqué au corps diplomatique étranger .iccrédité auprès du gouvernement péruvien le décret du 17 avril. M. Rospigliosi a justifié ce rappel et cet envoi nouveau du décret du 1 7 et de la circulaire du 24 avril 1846, en alléguant que le gouvernement péruvien avait des motifs pour croire que ces documents n'existaient aujourd'hui dans aucune des légations accréditées à Lima. 11 résultait donc de cet envoi et de ce rappel, que le gouvernement du Pérou s'en tenait, quant aux réclamations diplomatiques, aux principes suivants : 1** Le gouvernement péruvien n'entend introduire aucune innovation, ni aucune altération dans les principes et règles du droit international, en cette matière ; son intention unique est, au contraire, de s'y conformer, dans les limites des facultés que lui confère la constitution de la république ; 2° les étrangers qui seraient.
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OU qui se croiraient lésés, ont des moyens propres et personnels pour se faire écouter dans leurs plaintes ; mais le gouvernement péruvien ne pourra faire droit à leurs réclamations, qu'autant qu'ils se conformeront aux lois du pays ; c'est conformément à ces lois qu'il leur doit protection, et c'est conformément à ces lois que cette protection doit être sollicitée ; 3* en se conformant au droit international, le gouvernement se réserve la connaissance des cas spéciaux où il doit résoudre ; 4"* le gouvernement péruvien ne peut admettre de réclamations diplomatiques en faveur de nationaux étrangers, qu'autant que ces derniers se seraient adressés aux tribunaux et autres autorités de la république, et qu'on aurait refusé ou retardé de leur faire justice ; 5° le gouvernement peut admettre des réclamations directes dans les cas spéciaux où le droit international les rend admissibles, et lorsqu'elles sont de nature à être résolues par le gouvernement; 6* le gouvernement fera respecter et exécuter comme chose jugée les sentences rendues par les tribunaux et corps judiciaires de la nation, dans les affaires relatives à des réclamations formées par des étrangers.
Le corps diplomatique résidant à Lima a répondu à la communication de M. Rospigliosi. Le chargé d'affaires de France a déclaré que la légation française continuera, comme parle passé, à se conformer aux dispositions du décret qui ne porteraient aucune atteinte aux règles du droit international, aux principes du droit conventionnel établi entre le Pérou et la France, et à la pratique observée par les deux Puissances, en cette matière, depuis 1846. Le ministre plénipotentiaire de Bolivie s'est borné à accuser réception de ces documents, en ajoutant qu'il était persuadé que le gouvernement péruvien comprenait dans la disposition de l'article 2 du décret du 17 avril 1846, le droit stipulé dans la clause 11 du traité de paix et d'amitié du 5 novembre 1863, entre la Bolivie et le Pérou, de réclamer diplomatiquement contre toute sentence prononcée avec injustice notoire, ou en contravention aux lois
et aux principes du droit (1). Le chargé d^afTaires d'Italie v nonça qu'il en avait référé à son gouvernement, ne se ir.: i vant pas autorisé à proposer ou à accepter des règles de d:. | international dans une matière aussi grave. Le ministre pi potentiaire du Brésil a exprimé Topinion que, parmi les i de réclamations directes de la part des agents diplomati':admises par Tarticle 2 du décret du 17 avril 1846, il fâili ranger ceux où il y aurait eu déni de justice, ou sentence : toirement injuste, a Les traités et les actes éma,nés du > prême gouvernement du Pérou, ajoutait-il, sanctionne cette pratique y quelque grand que soit le respect dû aux r bunaux péruvienSy et quelque indépendante que l'admin.. tration de la justice soit du pouvoir exécutif. » Après e avoir référé à son gouvernement, le chargé d'affaires d'A) magne a fait connaître que le gouvernement allemand ava la confiance que le décret du 17 avril 1846 ne donnerait Oi casion à aucunes difficultés internationales et qu'il crovari par conséquent, devoir se réserver, pour les cas d'applicaOi: qui se présenteraient, une pleine liberté d'appréciation ; d'âi tant plus que, suivant lui, à défaut de stipulations contenues dans les traités, les règles et les usages du droit intemationa sont les seules bases sur lesquelles on doit s'appuyer pou: déterminer le traitement des sujets allemands au Pérou, ''*• non certaines dispositions unilatérales. L'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Chili manifesta que, parc: les cas où le gouvernement péruvien jugerait admissibles le5 réclamations diplomatiques directes, il faudrait éwidemmenï ranger ceux où les procédures et les sentences seraient entachées d'une injustice notoire. L'envoyé de la République d^ San-Salvador fit une observation semblable. L^agent angto
(1) L'article 11 du traité de 1863 est ainsi conçu : c Ni pour les causer antérieures, ni pour toute autre cause quelconque, il ne sera produit e' admis de réclamations diplomatiques, de la part d'une des parties conlri^tantcs contre Tautre, pendant les instances légales des procès, ni contre les sentences défmitives et passées en force de chose jugée conformément aux lois. Elles n'auront lieu que dans les cas où, conformément aux lois et aux principes du droit, il y aurait eu une injustice notoire. »
s'en rapporta à une protestation du consul général d'Angleterre, du !•' mai 1846 (1).
A ces différentes circulaires, qui posent les principes admis par les républiques sud-américaines, il faut ajouter celle que M. D. Enrique de La Riva Aguëro, ministre des relations extérieures du Pérou, a adressée au corps diplomatique, le 26 octobre 1897. Il résulte de cette circulaire, remarquable par l'élégance du style et l'élévation des vues diplomatiques et politiques, que la responsabilité de TÉtat ne peut être engagée et donner lieu à des réclamations diplomatiques, qu'à raison . des dommages et préjudices causés aux étrangers par des actes contraires aux stipulations des traités, et, à défaut de stipulations, par des actes contraires au droit des gens, commis par le gouvernement ou par ses agents civils et militaires, dans Texercice de leurs fonctions, sur son ordre, ou avec son approbation, ainsi que pour déni absolu de justice.
Ordonnance irançaise du 28 novembre 1833.
Le profit de la protection due par l'Etat à ses nationaux à rétranger est subordonné nécessairement à la condition que la qualité de national sera justifiée(2). Ici se présente la ques-
(1) Voir les pièces annexées au mémoire présenté par le ministre des relations extérieures au Congrès ordinaire de 1878, sous le titre de RécUmations diplonuitiques. On trouve dans la réponse de Tagent anglais cette mention, que les consuls généraux de la reine doivent être considérés comme agents diplomatiques pendant Tabsence du chef de la mission.
(2) Tous les Français ont un droit égal à la protection de leur pays à rétranger, mais aucun d'eux ne peut la réclamer qu'après s'être mis par luimême en mesure d'administrer la preuve de sa qualité de citoyen français. Le passeport est le titre le plus habituellement présenté pour justifier de cette qualité. Les lois de la France prescrivent même à tout Français arrivant à l'étranger, de soumettre cette pièce au visa des agents du gouvernement, afin de s'assurer leur protection. Dans beaucoup de résidences les passeports sont conservés en chancellerie, et ne sont rendus aux déposants que lorsqu'ils le requièrent pour quitter le pays. A défaut de passeport délivré par une autorité française, les Français à l'étranger peuvent encore se faire reconnaître comme tels en présentant, soit un acte de naissance ou de mariage, soit un congé de libération du service militaire, ou toute autre pièce authentique, telle, par exemple, qu'un certificat d'immatriculation dans une
tion de savoir si le devoir de protection existe envers les ïuiuraiisés. L'affirmative ne saurait être douteuse: peu împori que le national soit né tel ou qu'il soit naturalisé. Il peut arriver, toutefois, que le nafionaipar naiuraiisafion soit ori-j naire du pays même où l'agent est accrédité, et qu'il n'ait j»*? perdu sa nationalité dans ce dernier pays, ou qu'il soit resi. lié envers lui, n'ayant pas satisfait à ses obligations exisîaa antérieurement. L'agent diplomatique devra-t-il laprotectic à son national par naturalisation se trouvant dans cette sitcsh tion ? Il semble que l'affirmative devrait s'imposer encore, cir le fait d'avoir sollicité et obtenu la naturalisation dans m autre pays a brisé le lien de la nationalité du pays d'origin:. par rapport à celui qui, faisant usage de sa volonté libre su.vant le droit naturel, s'est fait naturaliser étranger ; or, le ministre public de la nouvelle patrie de ce dernier n'a point à^r préoccuper des dispositions plus ou moins impérieuses dt la loi du pays où il est accrédité. Mais cette solution absolument logique peut donner lieu à des conflits très délicat et difïîciles à régler. Il arrive parfois que ces conflits sont prtvenus par des clauses spéciales de traités ; mais, dans le silence du droit conventionnel, la plus grande réserve doit être
autre résidence. Voir le Gaidepratique des consulats^ édition de 1898, T. u p. 319 et suiv.
Le conseil d'État de France a jugé, le 26 avril 1855 (atTaire Du PenhoAt;. que les faits de négligence imputés aux agents du gouvernement frftnçai>a rélranger, dans Taccomplissemcnt de leur devoir de protection envers le? nationaux, et Tinsuccës des négociations diplomatiques ouvertes pour obtenir la réparation du préjudice causé à des Français par les agents dun gouvernement étranger, ne peuvent donner lieu à un recours devant k conseil d'État par la voie contentieuse. La décision ministérielle qui rejeiu la demande en indemnité formée contre l'État, comme responsable du tait de ses agents, n'est pas susceptible de pourvoi. Conseil d'État, 26 avril U^lv Du Penhoat; 4 juillet 1862, Simon ; 12 janvier 1877, Dupuy. — M. Lebr rapporte que, d'après le code pénal portugais de 1852, revisé en 188i, iimt agent diplomatique qui manquera au devoir de protection que lui impose U loi portugaise envers ses nationaux se trouvant dans le pays étranger où ù remplit ses fonctions, sera condamné à la destitution, ou à la suspensionsuivant les circonstances, et d'un emprisonnement correctionnel de six moi? au plus. Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques et consalaires français et étrangers^ 1888, Chap. v,n* 422, pag. 101, 102.
observée par le ministre public dont Tintervention est sollicitée; rien n'exige plus de tact et de prudence.
La question de savoir comment se fait la justification de la nationalité est résolue par le droit interne dans chaque pays. Cette justification est corroborée par Vimmatriculsition dans les chancelleries diplomatiques et consulaires. Les individus non immatriculés n'étant pas présumés connus d'une manière onicielle, pourront-ils ou non être défendus ? Aux termes de l'ordonnance française du 28 novembre 1833, « l'es Français résidant à l'étranger, qui voudront s'assurer là protection du consul dans l'arrondissement duquel ils sont établis, ainsi qu*un moyen de justifier de leur esprit de retour et la jouissance des droits et privilèges déjà attribués, ou qui pourront l'être à l'avenir, par les traités, les lois ou ordonnances, aux seuls Français immatriculés, devront se faire inscrire, après la justification de leur nationalité, sur un registre matricule tenu à cet effet dans la chancellerie de chaque consulat (art. 1"). » a II ne sera perçu aucun droit pour 1 inscription sur ce registre (art. 2). » « Des certificats d'immatriculation seront délivrés aux personnes inscrites qui en feront la demande (art. 3j. » a Ne pourront être admis à l'immatriculation, et seront rayés du registre, s'ils ont été inscrits, les Français qui, d'après les lois du royaume, auront encouru la perte de la nationalité (art. 4]. »
S'il faut s'en tenir au texte de cette ordonnance, la protection diplomatique due aux nationaux français à l'étranger est subordonnée, sinon rigoureusement, au fait de l'immatriculation, du moins facultativement : ce qui est évidemment excessif (1). Il est certain que la nationalité doit être justifiée,
(1) La question du rapatriement des Français sans ressources se rattache à celle de la protection des nationaux à Tétranger. En principe, le rapa- Iriement n'est accordé qu'aux nationaux sans ressources qui appartiennent à un service public ; les frais de rapatriement ne concernent le département des affaires étrangères que dans les cas très rares où il s'agit de personnes dépendant de son service, ou que leur position fait rentrer dans ses attribulions; quant aux personnes qui appartiennent à d'autres services publics, les dépenses de leur rapatriement sont remboursées par le département
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pour que la protection puisse être invoquée utilement ; il.^ Timmatriculation n'est qu'une des nombreuses manièrr? ' justifier la nationalité, et il devrait suffire que Tagent diplciLtique, ou que le consul, connût la nationalité française s rindividu qui invoque la protection, pour qu'il fût obiigr i la lui accorder. Mais le texte de l'ordonnance de 1833 ne p ri met pas cette solution, et la pratique suivie par les chanl leries françaises est, en général, conforme à ce texte. ( i que l'immatriculation est surtout considérée, en France, ai me un moyen de police : l'administration française tient > nationaux à l'étranger par le moyen de l'immatriculatioa
ministériel auquel appartiennent les rapatriés. Mais il y a plusdedi±<tés pour le rapatriement des Français dépourvus de toute ressourc : sont étrangers aux dilTérents services publics.Ccst le ministre de nntên: dans les attributions duquel rentrent les secours aux indiçeots, qui f» rationnellement supporter les frais de leur rapatriement, lorsque cette ^ta. leur est accordée, ce qui est rare. Les auteurs du Guide prsitiqne des < ' salais font remarquer que les frais de rapatriement des indifcents n'api^' tenant à aucun service public doivent toujours être renfermés dans les iir tes les plus étroites : en principe, disent-ils, cette faveur du rapatneffi<. t nest due à personne^n elle ne doit être accordée que très raremenUeU' engage toujours la responsabilité de Tagent qui l'ordonne, si elle n'a '•tété préalablement autorisée. S'il fallait, en elTct, que TÉtat rapatriât à ^ • frais tous ceux qui, conduits à l'étranger par de folles espérances, fijiifKt par se trouver sans ressources, ce serait là une de ses chariges les i^ * lourdes, et qui tendrait à s'accrottrc tous les jours d'une manière fuoeî.pour les intérêts du Trésor. Condaits par de folles espérances, ^>>> mais si ces espérances sont raisonnables, si elles sont légitimes, si elle$ »'^ • honorables même pour le pays de celui qui s'expatrie voloniaireinea( Il y a là une appréciation à faire des circonstances, des situations. On ai-.: que la condition de l'autorisation préalable n'exclut pas absolument l'ttroi de la faveur ; mais il y a des cas d'urgence. Il serait nécessaire d'«:corder plus d'initiative, à cet égard, aux agents extérieur, qui sodI <•'' mcilleura juges des besoins réels. Voir le Guide pratique des eoiuoti'^ 1898, T. I, p. 244 et suiv.
(1) MM. de Clercq et de Vallat assignent un triple but à YîmmatricnU lion : elle rend plus efficace la protection des Français à l'étranger ; elW f*ci li te la surveillance que les agents sont tenus d'exercer sur leurs nali ^ naux ; elle fournit à ces derniers un moyen pratique de justifier que le* ' établissement à l'étranger est fait avec esprit de retour. Ces auteur» i^ font pas dépendre, toutefois, de l'immatriculation le droit à la prolecti<'« nationale ; ils considèrent que l'inscription est purement facultative, et m ajoutent, d'après des circulaires et instructions ministérielles, que Ta^ii'
Les règlements de la plupart des États de rAmérique espagnole sont beaucoup plus larges : ils disposent en termes formels que les agents diplomatiques et les consuls ne pourront refuser leur protection à leurs nationaux nonim-
qui refuserait son appui à un Français,par la seule raison qu*il aurait négH> gc de se faire inscrire sur le registre matricule, se rendrait coupable d*un vdri table déni de justice. Il faut distinguer : rinscription est facultative, mais aux risques et périls du Français qui ne s'est pas fait inscrire, et telle est, en effet, la pratique observée dans les chancelleries diplomatiques et consulaires. Ce dont j'ai été témoin pendant mon séjour de six années dans rAmérique du Sud, m'a démontré que les agents extérieurs de la France font dépendre de Timmatriculation la protection qu'ils donnent à leurs nationaux. Non seulement, suivant le conseil des auteurs du Guide pratique des consulalSy ils entretiennent les Français résidant à l'étranger de l'utilité de se faire volontairement immatriculer, pour prévenir, de la part des autorités locales, tout doute, toute incertitude sur la conservation de leur qualité de Français; non seulement ils leur font remarquer qu'en s'abstenant de remplir une formalité conçue dans leur intérêt même, ils s'exposent éventuellement à ce qu'aux termes de l'article 17 du code civil leur établissement à l'étranger soit considéré comme formé sans esprit de retour, mais encore ils leur déclarent que le fait de ne pas se soumettre à Timmatriculation les placerait dans la situation de ne pas pouvoir réclamer, le cas échéant, la protection de leur pays. J'âflirme que très fréquemment, de 1874 à 1880, j'ai eu l'occasion de combattre cette pratique erronée. Quelques privilèges sont attachés à l'immatriculation : ainsi, l'instruction du 30 novembre 1833 réserve, À moins d'impossibilité absolue, aux seuls Français immalriculéSj le droit de servir de témoins instrumentaircs devant les chanceliers, et les lois sur la navigation marchande établissent que, pour devenir propriétaire unique d'un bâtiment portant le pavillon de la France, le Français qui réside à l'étranger doit fournir la preuve qu'il est immatriculé dans une chancellerie diplomatique ou consulaire. La seule condition imposée aux Français, pour obtenir leur immatriculation, est la preuve de leur nationalité : l'inscription sur le registre matricule ne saurait donc être refusée à ceux qui seraient privés, par suite de condamnations judiciaires, de toutou partie de leurs droits civils, l'exercice de ces droits étant indépendant de la qualité de citoyen, aux termes de l'article 7 du code civil. Les circulaires ministérielles recommandent, toutefois, de faire, autant que possible, mention de cotte circonstance dans l'acte d'immatriculation de ces individus. L'immatriculation se constate par l'inscription sur un reg;istre spécial, dont la tenue est obligatoire. L'acte d'immatriculation indique les noms et les prénoms du requérant, son Age, le lieu de sa naissance, sa profession, son dernier domicile en France, ou celui de ses auteurs, sa position quant au mariage, s'il est marié ou veuf, le nombre, les prénoms, l'âge et le sexe de ses enfants ; il doit être signé du requérant et de deux témoins constatant son identité, et il mentionne les pièces
matricules. Ces règlements sont conformes au vrai principt r ce n'est pas à Timmatriculé que la protection est due, (Vf au national. Il faut donc afiirmer, sans hésitation, que la protection du ministre public doit être considérée comme duei tous ses nationaux, qu'ils soient immatriculés ou non, quelles que soient leur situation, leur condition, même leur ce:duite, pourvu que, suivant la loi de leur pays, ils ne soient pa: déchus formellement du droit d'invoquer cette protection, e. qu'ils se trouvent dans les circonstances où elle puisse Itgitimement leur être accordée.
justificatives de sa nationalité produites à l'appui de sa demande. Les i verses pièces produites parles requérants au moment de rimmathculaïK-T sont conservées en chancellerie, après avoir été paraphées par Tagent ç. les reçoit et par le déposant. Lorsqu*un Français non immatricule rieni' décéder à Tétranger, laissant des enfants mineurs, il peut être procfè d'office à rimmatriculation de ces derniers. Il n'est perçu aucun droit jk^ rinscription des Français sur le registre matricule ; la délivrance de^ cf tificats d'immatriculation aux personnes qui les requièrent est seule ^o^ mise à l'application du tarif des chancelleries. Les Français qai\ d'^pn^ les lois françaises, ont encouru la perte de leur nationalité, doivent H-^ rayés du registre matricule. Voir : De Clercq et de Vallat, Guide pntiqs des consulats, 1898, T. i, p. 3i4 et suiv.
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